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AVANT-PROPOS 

LA COMMISSION ROYALE sur la reforme electorale et le financement 
des partis a ete creee en novembre 1989 pour enqueter sur les principes 
et procedures qui devraient regir l'election des deputes et deputees a 
la Chambre des communes et le financement des partis politiques et 
des campagnes electorales. Pour proceder a une telle analyse exhaus-
tive de notre systeme electoral, nous avons mene un vaste programme 
de consultations publiques et cowl un programme de recherche etoffe, 
afin que nos recommandations s'appuient sur des etudes et analyses 
empiriques solides. 

L'etude approfondie du regime electoral a laquelle s'est livree la 
Commission constitue une premiere dans l'histoire de la democratie 
canadienne. Elle s'imposait d'autant plus que les changements d'ordre 
constitutionnel, social et technologique des dernieres decennies ont 
profondement transforms la societe canadienne et modifie les attentes 
des citoyens et citoyennes envers le processus politique. Qu'il suffise 
de mentionner l'adoption, en 1982, de la Charte canadienne des droits et 
libertes qui a fortement sensibilise les Canadiens et Canadiennes a leurs 
droits democratiques et politiques ainsi qu'au fonctionnement de leur 
systeme electoral. 

On ne saurait surestimer l'importance d'une reforme electorale. 
Alors que les travaux de la Commission se poursuivaient, les Canadiens 
se sont montres vivement preoccupes par des questions constitution-
nelles de nature a modifier en profondeur la Confederation. Au-dela de 
leurs opinions ou de leurs allegeances politiques, les Canadiens et 
Canadiennes conviennent que toute reforme constitutionnelle doit etre 
animee par un souci de justice et de respect des regles democratiques; 
nous ne pouvons supposer que le regime electoral actuel repondra 
toujours a ce critere ni qu'il ne saurait etre ameliore. Il est essentiel que 
la legitimite du Parlement et du gouvernement federal ne c uisse etre 
mise en doute; dans ce contexte, la reforme electorale peut a la fois 
affermir la legitimite des institutions politiques et renforcer leur 
capacite a projeter une vision de l'avenir du Canada qui suscite la 
confiance et l'adhesion des citoyens et citoyennes de ce pays et qui 
promeut l'interet national. 

Durant son travail, la Commission a veille a proteger nos acquis 
democratiques, sans necessairement ecarter les valeurs nouvelles qui 
insufflent une nouvelle dynamique a notre regime electoral. Pour que 
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celui-ci reflete veritablement les valeurs politiques contemporaines, 
un simple rafistolage des lois et pratiques electorales actuelles ne 
suffira pas. 

Etant donne la port& de noire mandat, nous nous devions d'examiner 
attentivement la gamme d'options possibles. Nous avons commande 
plus d'une centaine d'etudes, reunies dans une collection comportant 
23 volumes. Convaincus que le Canada doit se doter d'un regime elec-
toral qui se compare avantageusement aux meilleurs regimes contem-
porains, nous avons etudie les lois et processus electoraux de nos 
provinces et territoires, ainsi que ceux adopt& par d'autres nations 
democratiques. La somme impressionnante de donnees empiriques et 
d'avis specialises ainsi recueillis ont incontestablement enrichi nos deli-
berations. Nous nous sommes constamment efforces de voir a ce que 
les recherches effectuees pour la Commission soient rigoureuses sur le 
plan intellectuel, mais aient aussi une port& pratique. Toutes les etudes 
ont ete commentees par des pairs, et plusieurs auteurs ont pu soumettre 
leurs resultats provisoires a des experts politiques et universitaires a 
l'occasion de colloques nationaux consacres aux principaux aspects du 
regime electoral. 

La Commission a confie son programme de recherche a la tutelle 
competente et avisee de M. Peter Aucoin, professeur de science politique 
et d'administration publique a l'Universite Dalhousie. Nous avons la 
conviction que le travail du professeur Aucoin de meme que celui des 
coordonnateurs de recherche et des chercheurs dont les resultats 
figurent dans ce volume et dans les autres de la collection seront pour 
longtemps une source precieuse d'information pour les historiens, les 
politicologues, les parlementaires et les fonctionnaires charges de l'ad-
ministration de notre legislation electorale. Nous croyons que ces 
recherches interesseront egalement de nombreux Canadiens et 
Canadiennes qui se preoccupent de nos pratiques electorales ainsi que 
la collectivite Internationale. 

Je me joins aux autres commissaires pour exprimer ma profonde 
reconnaissance envers le personnel de la Commission pour la determi-
nation et le devouement dont it a fait preuve. Je liens aussi a remercier 
toutes les personnes qui ont participe a nos colloques, ainsi que les 
membres des equipes de recherche et des groupes consultatifs dont 
les conseils nous ont ete d'un grand secours. 

Le president, 

W.-. 

Pierre Lortie 
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LE PROGRAMME DE RECHERCHE de la Commission royale a embrasse 
tous les aspects du regime electoral canadien. L'ampleur meme du 
mandat confie a la Commission commandait un programme de 
recherche d'envergure, susceptible d'enrichir concretement les delibe-
rations des commissaires. 

Destine a fournir aux commissaires une analyse detainee des 
facteurs qui ont faconne notre democratie electorale, ce programme fut 
axe principalement sur la legislation electorale federale, bien que nos 
recherches se soient egalement attardees a la Constitution canadienne, 
aux institutions parlementaires, aux pratiques des partis politiques, 
aux organes de presse, aux organisations politiques non partisanes et 
au role des tribunaux vis-a-vis les droits constitutionnels des citoyens. 
Nous nous sommes constamment efforces d'envisager nos recherches 
sous un angle historique, de facon a situer les phenomenes contem-
porains dans le contexte de la tradition politique canadienne. 

Nous savions que notre etude des facteurs influant sur la democratie 
electorale canadienne, tout comme notre evaluation des propositions 
de reforme, serait incomplete sans un examen attentif de la situation des 
provinces et territoires canadiens et d'autres democraties. Voila pourquoi 
le programme de recherche a mis l'accent sur etude comparee des 
principales questions soumises a notre attention. 

Outre les coordonnateurs de recherche, les agents de recherche et 
le personnel de soutien de la Commission, plus de 200 specialistes 
provenant de 28 universites canadiennes, du secteur prive et, dans 
plusieurs cas, de l'etranger ont participe aux etudes. La plupart des 
chercheurs etaient des specialistes en science politique, mais nous avons 
aussi eu recours a des experts d'autres domaines, notamment du droit, 
de reconomie, de la gestion, des sciences informatiques, de l'ethique, 
de la sociologie et des communications. 

En plus de preparer des rapports de recherche pour la Commission, 
nous avons ete amens a contribuer a une serie de colloques et d'ate-
liers auxquels ont participe, outre les commissaires, des chercheurs, 
des representants des partis politiques et de la presse, et d'autres per-
sonnes possedant une experience pertinente des partis politiques, des 
campagnes electorales et des affaires publiques. Ces rencontres ont 
permis aux participants de discuter de divers themes inherents au 
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mandat de la Commission; elles auront aussi fourni l'occasion a des 
personnes ayant une connaissance intime du monde politique de jeter 
un regard critique sur nos travaux de recherche. 

Cet examen public a etc suivi de revaluation interne et externe de 
chaque etude par des specialistes du domaine concerne. Dans chaque 
cas, la decision de publier retude dans la collection ne fut prise que si 
revaluation des pairs s'averait favorable. 

La Direction de la recherche de la Commission a etc divisee en plu-
sieurs secteurs, places sous la tutelle de coordonnateurs de recherche 
responsables des etudes relevant de leur domaine, dont void la liste : 

F. Leslie Seidle 

Herman Bakvis 
Kathy Megyery 

David Small 

Janet Hiebert 
Michael Cassidy 

Robert A. Milen 

Frederick J. Fletcher 
David Mac Donald 
(coordonnateur de 
recherche adjoint) 

Le financement des partis politiques 
et des elections 

Les partis politiques 
Les femmes, les groupes ethno-

culturels et les jeunes 
Le redecoupage electoral; la deli- 

mitation des circonscriptions; 
l'inscription des electeurs 

L'ethique des partis 
Les droits democratiques; 

l'organisation du scrutin 
La participation et la representation 

electorales des Autochtones 
Les medias et la couverture des elections 
La democratic directe 

Ces coordonnateurs ont dans un premier temps recrute des 
chercheurs qualifies, ont Ore les projets de recherche et ont prepare 
les manuscrits pour publication. Its ont egalement participe de pres 
rorganisation des colloques et ateliers de leur domaine de recherche, 
en plus de preparer des exposés et des syntheses pour appuyer les 
commissaires dans leurs deliberations et faciliter la prise de decisions. 
Its ont, enfin, apporte leur concours a la redaction du rapport final de 
la Commission. 

Au nom de la Commission, je desire remercier les personnes 
ci-apres qui ont genereusement contribue, chacune selon ses comp& 
tences particulieres, a l'execution du programme de recherche. 
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Qu'il me soit permis de souligner en premier lieu l'excellent ouvrage 
des coordonnateurs de recherche, qui ont contribue de facon notable 
aux travaux de la Commission. Confront& a des delais serres, ils ne se 
sont jamais departis de leur bonne humeur et de leur gentillesse, et 
je les remercie tous et toutes de leur appui et de leur cooperation 
indefectibles. 

Je liens en particulier a exprimer ma reconnaissance a Leslie Seidle, 
coordonnateur principal de recherche, qui a supervise le travail de nos 
agents de recherche et du personnel de soutien a Ottawa. Son zele, sa 
determination et son professionnalisme ont ete un modele pour les 
autres membres de Yequipe. Je remercie de meme Kathy Megyery, qui 
a assume des fonctions semblables a Montreal avec autant de talent et 
de resolution. Son enthousiasme et son devouement ont ete une source 
d'inspiration pour nous tous. 

Au nom des coordonnateurs de recherche et en mon nom personnel, 
je liens a remercier nos agents et agentes de recherche, Daniel Arsenault, 
Eric Bertram, Cecile Boucher, Peter Constantinou, Yves Denoncourt, 
David Docherty, Luc Dumont, Jane Dunlop, Scott Evans, Veronique 
Garneau, Keith Heintzman, Paul Holmes, Hugh Mellon, Cheryl D. 
Mitchell, Donald Padget, Alain Pelletier, Dominique Tremblay et Lisa 
Young. Leur aptitude a effectuer des recherches dans une foule de 
domaines, leur curiosite intellectuelle et leur esprit d'equipe ont ete 
d'un precieux secours a la Direction de la recherche. 

Sans le professionnalisme et la cooperation inestimables du personnel 
de la Direction de la recherche dont les noms suivent, la tache des coor-
donnateurs et des analystes aurait ete beaucoup plus ardue : Paulette 
LeBlanc, adjointe administrative qui a Ore le cheminement des diverses 
etudes; Helene Leroux, secretaire des coordonnateurs de recherche, 
qui a produit les notes de synthese destinees aux commissaires et qui 
s'est chargee, avec Lori Nazar, de surveiller l'avancement des projets 
vers la fin du programme; Kathleen McBride et son adjointe, Natalie 
Brose, qui ont cree et mis a jour la base de donnees des memoires et 
des comptes rendus d'audiences; et Richard Herold et son adjointe, 
Susan Dancause, qui ont Ore notre centre de documentation. Nous 
remercions aussi Jacinthe Seguin et Cathy Tucker, nos receptionnistes, 
qui ont fait plus que leur devoir en nous aidant de nombreuses manieres 
a respecter nos delais. 

Nous avons eu la chance d'obtenir le concours de chercheurs hors 
pair, provenant aussi bien du milieu universitaire que du secteur prive. 
Leurs contributions forment la frame de ce volume et des 22 autres de 
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la collection. Je tiens a souligner l'excellence de leur travail, et je les 
remercie sincerement d'avoir su se plier de bonne grace a des delais 
toujours tres serres. 

Nous avons beneficie, pour notre programme de recherche, des 
conseils avises de Jean-Marc Hamel, conseiller special du president 
de la Commission et ex-directeur general des elections du Canada, dont 
les connaissances et l'experience se sont averees un atout irrempla-
cable. 

De nombreux autres specialistes ont accepte d'evaluer les etudes, 
ce qui a permis non seulement d'ameliorer leur teneur, mais aussi 
d'obtenir maints conseils precieux dans une foule de domaines. Mention-
nons en particulier les professeurs Donald Blake, Janine Brodie, Alan 
Cairns, Kenneth Carty, John Courtney, Peter Desbarats, Jane Jenson, 
Richard Johnston, Vincent Lemieux, Terry Morley et Mme  Beth Symes 
ainsi que Joseph Wearing. 

Preparer, en vue de leur publication, un nombre aussi eleve d'etudes 
en moins d'un an exige une maitrise absolue des métiers de l'edition, 
et nous avons eu la chance a ce chapitre de pouvoir compter sur le 
directeur des communications de la Commission, Richard Rochefort, 
et sur la directrice adjointe, Helene Papineau, epaules a leur tour d'une 
equipe talentueuse composee de Patricia Burden, Louise Dagenais, 
Caroline Field, Claudine Labelle, France Langlois, Lorraine Maheux, 
Ruth McVeigh, Chantal Morissette, Sylvie Patry, Jacques Poitras et 
Claudette Rouleau-O'Toole. 

Pour mener a bien le projet, la Commission a aussi fait appel a 
plusieurs entreprises specialisees. Nous sommes ainsi profondement 
reconnaissants a Ann McCoomb (verification des references et des cita-
tions), a Marthe Lemery, Liette Petit, Pierre Chagnon et au personnel 
des Communications Com'ca (controle de la qualite des textes francais), 
A Norman Bloom, Pamela Riseborough et aux associes de B&B Editorial 
Consulting (adaptation et controle de la qualite des textes anglais) et a 
Mado Reid de Quio (production des textes francais). Al Albania et son 
equipe de la societe Acart Graphics se sont charges de la conception 
graphique des volumes et ont produit quelque 2 400 tableaux 
et figures. 

La publication des etudes de la Commission constitue le plus vaste 
projet d'edition realise au Canada en 1991, projet que nous n'aurions 
pu mener a terme sans la cooperation etroite des secteurs public et 
prive. Du cote du secteur public, nous tenons en particulier a souligner 
l'excellent service que nous ont fourni la section du Conseil prive du 
Bureau de la traduction du Secretariat d'Etat du Canada, sous la 
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direction de Michel Parent, ainsi que Ruth Steele et Terry Denovan, du 
Groupe Communication Canada, du ministere des Approvisionne-
ments et Services. 

A titre de coediteur des etudes de la Commission, la societe 
Dundurn Press, de Toronto, s'est acquittee avec brio de sa ache, ce 
dont nous lui sommes reconnaissants. La societe Wilson & Lafleur, de 
Montreal, a de son cote collabore avec le Centre de documentation 
juridique du Quebec pour faire un travail tout aussi admirable en ce qui 
concerne la publication de la version francaise des etudes. 

Des equipes de redacteurs, de reviseurs et de correcteurs d'epreuves 
ont travaille avec la Commission et avec les editeurs, dans des delais 
souvent impitoyables, pour preparer quelque 20 000 pages de texte en 
vue de leur composition, de leur mise en page et de leur impression. 
Toutes ces personnes, citees ailleurs dans ce volume, ont fourni un 
travail qui fut grandement apprecie. 

Nous adressons nos remerciements au directeur executif de la 
Commission, Guy Goulard, et aux equipes de soutien administratif et 
executif composees de Maurice Lacasse, Denis Lafrance et Steve 
Tremblay (finances); Therese Lacasse et Mary Guy-Shea (personnel); 
Cecile Desforges (adjointe au directeur executif); Marie Dionne (admi-
nistration); Anna Bevilacqua (dossiers); et Michelle Belanger, Roch 
Langlois, Michel Lauzon, Jean Mathieu, David McKay et Pierrette 
McMurtie (personnel de soutien); ainsi que Denise Miquelon et 
Christiane Seguin (bureau de Montreal). 

Nous devons des remerciements speciaux a Marlene Girard, adjointe 
au president, qui a grandement contribue au succes de notre tache en 
supervisant les aspects logistiques du travail de la Commission, au 
milieu des horaires charges du president et des commissaires. 

Je tiens a exprimer ma profonde reconnaissance a ma secretaire, 
Liette Simard, dont le sens aigu de la gestion et la patience exemplaire 
ont reussi a contenir le cote desordonne de mon style de travail, 
propre a tant d'universitaires. Elle a egalement assure la coordination 
administrative de la revision des dernieres versions des volumes 1 et 2 
du Rapport final de la Commission. Je dois beaucoup a ses efforts et a 
son aide inlassable. 

Finalement, au nom des coordonnateurs de recherche et en mon 
nom personnel, je tiens a remercier le president de la Commission, 
Pierre Lortie, les membres Pierre Fortier, Robert Gabor, William Knight 
et Lucie Pepin, et les ex-membres Elwood Cowley et le senateur Donald 
Oliver. Ce fut un honneur de travailler aupres de personnes aussi 
eminentes et eclairees, dont les connaissances et l'experience nous ont 
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tellement apporte. Nous tenons en particulier a souligner l'esprit 
createur, la rigueur intellectuelle et l'energie du president, qualites qu'il 
a su insuffler a toute requipe. Sa direction exceptionnelle, qui nous 
incitait sans cesse a l'excellence, restera longtemps une source d'inspi-
ration pour chacun de nous. 

Le directeur de la recherche, 

Peter Aucoin 



PREFACE 

DANS LES DEMOCRATIES MODERNES, les campagnes electorales 
prennent souvent Yallure de luttes mediatiques. Depuis l'epoque de la 
presse partisane jusqu'a l'environnement multimediatique actuel, 
les chefs politiques ont eu largement recours aux organs de presse 
pour mobiliser Yelectorat. Bien que le libre exercice du droit de vote et 
la credibilite du processus electoral soient des aspects fondamentaux 
de la democratie, la conduite des campagnes electorales et la libre 
circulation de Yinformation revetent une importance tout aussi grande. 
Si la population entretient le moindre doute quant a requite des 
campagnes, c'est tout le processus electoral qui risque d'etre remis 
en cause. Vivement preoccupees par la legitimite de ce systeme, 
la plupart des democraties ont d'ailleurs voulu reglementer divers 
aspects des communications electorales, y compris bon nombre 
d'activites reliees aux medias, qu'il s'agisse de publicite electorale, 
de radiodiffusion electorale ou d'elements de la couverture et de 
l'analyse journalistiques. 

Les recherches sur les medias et les elections effectuees pour 
la Commission royale ont permis d'examiner, dans le contexte d'une 
reforme electorale, revolution recente des communications electorales 
au Canada et dans d'autres pays democratiques. Ces recherches etaient 
destines a mettre en relief les diverses activites des medias durant 
les campagnes electorales, qu'elles se pretent ou non a une eventuelle 
reglementation. Devant la perspective de reglementer les communi-
cations electorales, it importe en effet d'en saisir l'essence et l'ampleur. 

Le programme de recherche a produit des donnees utiles pour la 
preparation du rapport de la Commission. Toutes les etudes, au-dela 
de leur sujet specifique, ont aborde des questions generales telles 
que requite des luttes electorales et la confiance du public envers 
le processus electoral, facteurs qui sont determinants en matiere de 
reforme electorale. Certaines se sont attardees aux aspects fondamentaux 
du systeme de communication electorale, alors que d'autres ont 
cherche a determiner sa capacite de repondre aux besoins d'information 
de Yelectorat et aux besoins de communication des partis. Maintes 
etudes ont ete consacrees a de nouvelles techniques de communication 
qui laissent entrevoir la possibilite de rehausser l'information destine 
A l'electorat. Tout ce travail a permis d'examiner en profondeur le role 
des medias au sens le plus large, c'est-A-dire aussi bien la publicite 
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partisane que les emissions televisees gratuites, les strategies de 
communication des candidats et candidates, les nouvelles techniques 
de communication et les emissions de nouvelles et d'affaires publiques. 

Les etudes portant directement sur le role des medias durant les 
elections sont contenues dans les volumes 18 a 22. On trouvera aussi 
des donnees connexes sur ce sujet dans le volume 16, consacre aux 
sondages d'opinion, et dans le volume 17, consacre a la perception 
qu'ont les Canadiens et Canadiennes de leur regime electoral, bien que 
l'objet principal de ces volumes deborde du simple role des medias 
durant les elections. La somme de ces sept volumes brosse un tableau 
complet des communications electorales. 

Les etudes regroupees dans le volume 22 traitent de divers aspects 
de la couverture journalistique des elections au Canada. On y analyse 
l'opinion des journalistes sur les dimensions ethiques et pratiques de 
la couverture electorale; les relations existant entre partis et candidats, 
d'une part, et organes de presse, d'autre part; le probleme de la 
responsabilite publique de la presse &rite; la couverture des petits 
partis; l'image stereotypee des minorites vehiculee par la presse 
et l'acces des groupes minoritaires a une couverture mediatique; 
et l'incidence des nouvelles techniques sur la couverture electorale. Ces 
questions, dont l'etude visait avant tout a etayer les recommandations 
de la Commission, n'appellent pas necessairement une reglementation 
directe. 

William Gilsdorf et Robert Bernier examinent les divers aspects 
pratiques de la couverture journalistique des elections, en s'interessant 
notamment a la quantite et a la nature des informations electorales 
diffusees par la presse. Leur etude, qui repose essentiellement sur des 
entrevues realisees aupres de journalistes politiques, expose leurs 
preoccupations quant a la couverture des elections, ainsi que leur 
evaluation des changements possibles a ce chapitre. On y trouvera 
aussi un résumé fort utile des recherches universitaires entreprises 
sur le sujet et une comparaison entre les theories a l'ceuvre dans la 
pratique journalistique et les observations de chercheurs et d'autres 
critiques. 

Jean Charron retrace l'evolution des relations entre le monde 
politique et la presse au Quebec depuis 1945, en soulignant notamment 
le declin de la presse partisane et l'emergence de nouveaux modes 
d'utilisation des medias par les politiciens. Son etude permet de se 
faire une bonne idee des relations parfois tendues qu'entretiennent 
candidats et journalistes. Reprenant ce theme, Christopher Dornan 
soutient que la presse devrait etre soumise a l'examen et a la critique 
du public, maintenant qu'on lui reconnait de plus en plus un statut de 
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joueur independant sur la scene politique. Comme it serait difficile de 
l'obliger a rendre des comptes a un organisme externe, en raison des 
atteintes possibles A la liberte traditionnelle de la presse, l'auteur invite 
plutot les organes de presse a s'astreindre a un effort plus soutenu 
d'autocritique. Robert Hackett examine la couverture mediatique des 
petits partis et compare les pratiques canadiennes dans ce domaine 
a celles d'autres pays avant d'affirmer que toute communication 
electorale envisagee dans un contexte strict de libre entreprise handi-
cape serieusement les petits et les nouveaux partis. On trouvera dans 
son etude une analyse detainee de la teneur des reportages consacres 
aux petits partis par la presse nationale et locale durant la campagne 
de 1988, etoffee d'entrevues avec des journalistes et des dirigeants 
de petits partis. L'auteur propose en conclusion diverses politiques 
visant a garantir un debat electoral aussi democratique que possible. 

Eileen Saunders analyse les obstacles auxquels font face les 
groupes minoritaires qui souhaitent participer au debat electoral 
A travers deux etudes de cas, qui explorent l'image mediatique des 
personnes handicapees d'une part et des minorites visibles d'autre part, 
lors des elections de 1988. Elle aborde le role que joue la presse 
et celui qu'elle pourrait jouer pour faciliter la comprehension des 
preoccupations de ces groupes aupres de Yensemble de la population. 
Pour eviter la marginalisation et les stereotypes, dit-elle, it faut assurer 
une meilleure representation de ces groupes au sein des organes de 
presse et sensibiliser les journalistes a leurs problemes. On trouvera 
une analyse complementaire des stereotypes vehicules par les 
reportages journalistiques dans retude de Gertrude J. Robinson et 
Armande Saint-Jean intitulee « L'image des femmes politiques dans 
les medias — Analyse des differentes generations 0, publiee dans le 
volume 6. 

Soucieux d'arrimer leurs analyses a des donnees empiriques, 
la plupart des auteurs, qui ont effectue leurs recherches fin 1990 
et debut 1991, se sont pencil& sur la campagne de 1988. Its ont ainsi 
pu tirer parti des travaux deja realises sur cette campagne, tout en se 
retrouvant dans l'obligation de devoir retracer certains evenements 
survenus deux ans plus tot. 

Malgre la diversite des themes et des methodes, ces etudes offrent 
une multitude de points de vue sur le travail des journalistes canadiens 
pendant les elections. Les auteurs y presentent l'opinion de journalistes, 
de dirigeants de partis, de representants et representantes de groupes 
de pression et de critiques de la presse, auxquels l'on confronte les 
resultats d'analyses de contenu. Le plus souvent, ces etudes portent 
sur des aspects des communications electorales non sujets a une 
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reglementation directe, mais on y trouvera des propositions de 
reforme interessantes axees sur rautoreglementation, ainsi que 
des idees de recherche complementaire. 

Les etudes regroupees dans le present volume interesseront non 
seulement les etudiants et universitaires soucieux d'analyser le travail 
des organes de presse ou les campagnes electorales, mais aussi les 
representants des medias et toute personne qui s'interesse aux 
problemes d'equite, de responsabilite, d'ethique et de representation. 
Bien que les etudes ne debordent pas du contexte précis des elections, 
elles comportent neanmoins des elements qui transcendent le cadre 
electoral et pourront stimuler rinteret a regard d'autres aspects de la 
pratique journalistique. 

Le programme de recherche sur les medias et les elections, mis 
sur pied par la Commission royale, a beneficie du savoir de nom-
breux specialistes des communications, de politicologues ainsi que 
d'analystes dont les travaux sont ici reunis. Je leur suis infiniment 
reconnaissant de leur contribution. De tous ceux qui ont joue le role 
de conseillers et de reviseurs parmi les pairs, plusieurs meritent une 
mention speciale : Peter Desbarats, doyen de l'Ecole de journalisme 
de l'Universite Western Ontario; David Taras, de l'Universite de 
Calgary; Holli Semetko, de l'Universite du Michigan; et Marc Raboy, 
de l'Universite Laval. Le programme de recherche a egalement 
beneficie des conseils avises de representants et representantes des 
partis et des medias : John Coleman, president de la Fondation 
canadienne de la publicite; Terry Hargreaves, Elly Alboim et Colin 
MacLeod, du reseau anglais de la Societe Radio-Canada; Geoffrey 
Stevens, chroniqueur politique; Lynn McDonald, sociologue et 
ex-deputee; et d'autres qui preferent rester anonymes. Au nom des 
auteurs et auteures de la Commission royale, je tiens aussi a souligner 
notre gratitude envers les specialistes des medias et des partis qui 
ont accepte de prendre part a nos colloques ou de repondre a nos 
questions, sans menager leur aide et leurs conseils precieux. 

Le programme de recherche n'aurait pu etre mene a bien sans 
Cheryl D. Mitchell, mon adjointe des le depart, ni sans nos adjoints 
et adjointes de recherche de l'Universite York, Catherine M. Bolan, 
Claudia Forgas, Marni Goldman, Todd Harris, Sharon Johnston et 
Sheila Riordon. Je tiens egalement a souligner l'aide precieuse revue 
du personnel de la Commission royale, a commencer par Peter 
Constantinou et Veronique Garneau qui ont assume des responsabilites 
particulieres sur le plan de la recherche. Je remercie egalement le 
personnel du departement de science politique de la faculte des arts 
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du College Calumet et celui de la faculte d'etudes environnementales 
de YUniversite York qui nous ont genereusement prete assistance. 

J'adresse des remerciements tout speciaux aux auteurs des volumes, 
qui se sont plies de bonne grace a des delais impossibles tout en 
poursuivant leurs fonctions universitaires habituelles, et qui se sont 
empresses de repondre avec gentillesse a nos demandes de revision. 
De meme, les reviseurs ont joue un role tres important en aidant les 
auteurs et nous-memes a preparer les etudes pour publication. 

La bonne humeur et les encouragements constants de Peter Aucoin, 
directeur du programme de recherche, ont grandement contribue au 
succes de l'entreprise. Ce fut pour moi un privilege que de travailler avec 
les commissaires, qui ont toujours su puiser dans leur experience 
personnelle pour eclairer certaines de nos formulations les plus 
esoteriques. J'estime egalement que nous n'aurions pu mener a bien 
ce travail sans la direction avisee de Pierre Lortie, et en particulier sans 
ses idees de recherche et ses commentaires penetrants sur les ebauches 
successives des documents, ce dont temoignent autant la qualite des 
volumes de recherche que celle du rapport final de la Commission. 
Travailler avec les autres coordonnateurs et coordonnatrices de 
recherche m'a toujours procure un immense plaisir. Richard Rochefort 
et son personnel ont joue un role crucial dans la preparation des 
etudes en vue de leur edition. 

Sur une note plus personnelle, je tiens a remercier mon epouse 
et frequente collaboratrice, Martha Fletcher, qui m'a encourage 
a entreprendre ce projet qui s'est revele intellectuellement fort 
enrichissant et qui m'a prodigue une foule de conseils precieux en plus 
d'assumer plus que sa part des responsabilites familiales. Mon fils 
Frederick m'a rappele que le travail, tout aussi important qu'il puisse 
etre, n'est qu'un aspect de l'existence, mais it m'a aussi convaincu 
que l'avenir de la democratie merite tous nos efforts. 

Cheryl D. Mitchell, qui a tout au long du travail fait preuve de 
competence et de determination, merite une bonne part du credit pour 
les resultats de ce projet de recherche. Catherine M. Bolan a coordonne 
le travail d'edition critique du present volume et a participe a la 
revision de l'un des chapitres. Toutefois, si des erreurs ont ete 
commises dans la conception et l'execution du projet, j'en assume seul 
Yentiere responsabilite. 

Le coordonnateur de recherche, 

Frederick J. Fletcher 
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PRATIQUES JOURNALISTIQUES 
ET COUVERTURE 
DES CAMPAGNES 

ELECTORALES 
AU CANADA 

William 0. Gilsdort 
Robert Bernier 

LES CAMPAGNES ELECTORALES sont devenues des evenements 
mediatises. Les electeurs et electrices sont de plus en plus tenus en 
marge ou a l'ecart des activites electorales, reduits a l'etat passif 
d'observateurs et de recepteurs des messages et des communiqués 
soigneusement prepares a leur intention. S'il fut un temps ou les 
electeurs etaient, en leur for interieur, les arbitres des questions 
electorales, la partie se joue aujourd'hui entre les journalistes et les 
conseillers du candidat pour controler le calendrier de la campagne et 
interpreter des evenements et des declarations. Tout au plus reste-t-il 
A l'electeur le soin de decider pour qui it votera, decision fond& sur 
les renseignements mach& d'avance que lui fournissent le candidat ou 
les medias. 

Depuis les annees 60, les candidats ainsi que leurs strateges ont 
integre a leur campagne les notions d'utilisation et de controle des 
medias en tant qu'elements essentiels au succes d'une campagne. En 
1988, la majeure partie des depenses des trois principaux partis 
etait affectee aux strategies de publicite et de manipulation des 
medias. Ces derniers, parallelement, ont consacre une partie importante 
de leur budget a la couverture des elections. En plus de la couverture 
habituelle des activites gouvernementales (ce que d'aucuns ont 
baptise la « campagne permanente 0, celle des campagnes electorales 
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continue d'etre une affectation de choix pour les journalistes et les 
editorialistes, et fournit aux medias l'occasion d'asseoir leur legitimite 
et leur credibilite. 

L'importance des medias en tant qu'acteurs principaux sur la scene 
politique canadienne est maintenant largement reconnue. II y a un 
certain temps, l'appareil des partis et le bouche a oreille etaient les 
principales sources de renseignements electoraux. Cependant, avec 
l'avenement des quotidiens d'abord, puis des medias electroniques, 
les Canadiens interesses par la politique se sont tournes de plus en plus 
vers ces sources pour fonder leurs choix politiques. La television et, 
a l'occasion, la radio se sont imposees comme principales sources de 
renseignements aupres de nombreux Canadiens qui ne participent 
que de fawn marginale a la vie politique. 

Etant donne l'incidence (objective ou subjective) des medias sur 
les campagnes electorales, la recherche en ce domain doit &passer 
l'etude du contenu des reportages electoraux pour examiner la nature 
et les pratiques de la couverture journalistique, y compris les liens entre 
les partis et les medias. A la lecture de notre compte rendu des recherches 
anterieures menees sur les elections au Canada, on constatera que les 
idees preconcues, les habitudes, les normes et les contraintes influencant 
en periode electorale les activites des journalistes et les organismes 
auxquels ils appartiennent ont ete relativement peu etudiees. De fait, 
les pratiques journalistiques au Canada n'ont pas, de fawn generale, 
fait l'objet d'une recherche systematique; nous ne disposons que des 
recits anecdotiques et des memoires de journalistes retraites. 

La presente etude vise a combler cette lacune en analysant la 
nature et l'evolution des pratiques journalistiques en periode electorale 
au Canada. Nous presentons d'abord un survol des recherches sur ces 
pratiques, afin de mettre notre travail en perspective et de bien exposer 
nos propres hypotheses concernant la nature et la signification des 
activites journalistiques durant et entre les elections. 

Les dewdeme et troisieme parties de l'etude analysent la couverture 
journalistique des elections en tant que pratique qui est etroite-
ment liee aux ressources, aux contraintes et aux fawns de proceder 
des organismes mediatiques canadiens. Cette analyse prend la 
forme d'un résumé des entrevues realisees avec des journalistes de la 
presse ecrite et electronique canadienne. Nous avons tente de 
&gager certaines caracteristiques des pratiques journalistiques et de 
souligner les exceptions notables. La deuxieme partie traite des 
medias anglophones et la troisieme, des medias francophones. 

Selon nous, les pratiques journalistiques au Canada se sont 
institutionnalisees, c' est-A-dire qu'elles sont determinees par les 
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ressources et les contraintes des organismes mediatiques et par 
les methodes de couverture des evenements sociaux, politiques ou 
autres qui ont evolue au fil des ans. Dans la deuxieme partie de notre 
etude, nous abordons les pratiques journalistiques en tentant de les 
situer dans le contexte de revolution des methodes de couverture 
journalistique des elections au Canada. Nous esperons ainsi mettre en 
lumiere les principaux changements qui se sont produits depuis 1979 
(ou depuis plus longtemps, dans certain cas) dans le travail d'infor-
mation et d'analyse electorales des medias francophones et anglophones. 

Au fil de ces exposés, nous nous reportons aux entrevues que 
nous avons realisees avec des journalistes politiques francophones et 
anglophones partout au Canada. Nous terminons en presentant 
nos conclusions et nos recommandations au sujet des pratiques 
journalistiques passees et presentes en periode electorale au Canada. 

Les objectifs de retude 
Cette etude a pour principal objectif d'examiner les pratiques 
journalistiques electorales qui sont en constante evolution. Selon nous, 
les pratiques journalistiques au Canada sont influencees par un certain 
nombre de facteurs generaux : changements technologiques; nouveaux 
partis politiques; nouvelles strategies adoptees par les partis et 
nouveaux modes d'organisation politique; nouvel equilibre des 
pouvoirs et des rapports d'influence au sein des organismes de presse 
et entre eux; et nouvelles formes d'organisation et de pratique 
professionnelles chez les journalistes politiques. 

Dans ce contexte de travail changeant, les journalistes couvrant les 
campagnes electorales sont soumis a des contraintes institutionnelles 
qui reduisent leur marge de manoeuvre. Its disposent de budgets 
limites, dent lutter pour obtenir le temps et l'espace necessaires 
a la presentation de leur travail, respecter les traditions et les usages 
de leur organisation, tout en s'accommodant de rapports souvent 
conflictuels (et toujours difficiles) avec leurs sources de renseigne-
ments politiques. Les journalistes canadiens qui couvrent les elections 
doivent composer avec tous ces facteurs. Selon nous, cependant, 
le contexte dans lequel ils travaillent ne comporte pas que des 
contraintes rigides, mais offre aussi des possibilites. Cela signifie 
que les journalistes peuvent reagir, et le font parfois, aux changements 
de circonstances en recourant a de nouvelles strategies pour couvrir 
les campagnes. ils peuvent s'en tenir aux fawns de faire convention-
nelles, mais ils choisissent souvent de s'en distancier et de les adapter 
a de nouvelles conditions. Meme s'ils s'en tiennent aux methodes 
habituelles, ils doivent faire preuve d'une certaine habilete pour 
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accomplir efficacement leur travail. En d'autres mots, nous croyons 
que les pratiques journalistiques pesent lourd dans le monde de 
l'information et dans la couverture des activites electorales en 
particulier. Nous croyons meme que ces pratiques influent sur le 
deroulement des campagnes et sur les resultats du scrutin. 

Les pratiques journalistiques et la couverture des elections au Canada 
Les auteurs qui ont traite des pratiques journalistiques et de la 
couverture des elections au Canada se sont concentres sur un certain 
nombre de themes. Selon certains, les journalistes canadiens n'ont 
pas seulement reagi aux nouveaux evenements politiques, mais ils 
ont aussi cherche de nouvelles manieres (plus ou moins coherentes et 
fructueuses) de traiter des campagnes electorales. Cependant, it est 
assez clair que les journalistes politiques canadiens ont plutot tendance 
a s'en tenir a des themes eprouves dans leurs reportages, au point 
d'ignorer presque totalement les developpements inusites au cours 
de certaines campagnes electorales (Fletcher et Everett 1989). A cet 
egard, rinteret extreme qu'a porte la presse a l'Accord de libre-echange 
a l'exdusion de tous les autres sujets, lors de relection federale de 1988, 
est souvent donne en exemple (Frizzell et al. 1989). 

Parallelement, nos journalistes politiques admettent parfois les 
problemes lies a ces methodes conventionnelles et routinieres et 
s'efforcent, avec plus ou morns de succes, de les regler. Au Canada, 
les journalistes politiques sont particulierement conscients de rimpor-
tance qu'ils accordent aux enjeux nationaux, aux tournees des chefs et 
a Yutilisation des sondages pour interpreter les campagnes. Dans tous 
les cas, ce sont les critiques provenant de rexterieur de leur profession 
qui les ont pousses a se remettre en question. Toutefois, leur reflodon 
ne se traduit pas toujours par des actions. Depuis les elections de 1979 
et meme depuis plus longtemps, les journalistes promettent de ne plus 
mettre l'accent sur les tournees des chefs, et c'est ce qu'ils font dans 
une certain mesure. Le fait qu'ils remettent en cause leurs habitudes, 
qu'ils en voient periodiquement les lacunes et les corrigent un tant 
soit peu, permet de penser que le journalisme electoral implique 
davantage que de simples efforts pour satisfaire les exigences du 
marche de l'information, de certains « maitres politiques » ou meme 
des changements technologiques. 

Les elections canadiennes font robjet de recherches universitaires 
serieuses depuis trente ans. John Meisel, de rUniversite Queen's, 
a publie en 1962 le premier recueil d'etudes sur une election, The 
Canadian General Election of 1957. Meisel a continue d'etudier la fawn 
dont les gens votaient au cours des elections subsequentes, et a publie 
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d'autres volumes sur celles de 1962 et de 19651. Pour 1974,1979 et 1980, 
Yetude nationale sur les electeurs et electrices a ete elargie par une 
equipe de politicologues des universites Carleton et de Windsor. Leurs 
travaux ont donne lieu a la publication de deux ouvrages d'analyse : 
Political Choice in Canada (Clarke et al. 1979) et Absent Mandate (Clarke 
et al. 1984). 

Bien que le recueil publie en 1962 par Meisel ait contenu un article 
sur la couverture des elections par les medias, ce n'est que dans Yetude 
de 1974 sur les electeurs et electrices que l'on a commence a s'interroger 
sur ce sujet. En plus d'entrevues detainees avec des electeurs, les etudes 
de 1974, 1979 et 1980 presentaient aussi des analyses de contenu de 
certains reportages. Dans Absent Mandate, les principales conclusions 
concernant rinteret du public pour la campagne electorale etaient les 
suivantes : 

L'importance qu'attache le public a la television [...] en fait le 
media ideal pour les partis politiques et les politiciens qui 
tentent de communiquer leurs messages aux electeurs (Clarke 
et al. 1984, 289); 
Les enjeux que le public considere comme etant les plus impor-
tants au cours des campagnes electorales sont etroitement lies aux 
sujets trait& par les medias nationaux qui, eux, sont influences par 
les politiciens en campagne (ibid., 84); 
La maniere dont les elections sont couvertes par les medias donne 
raison a ceux qui soutiennent que le pouvoir de fixer le programme 
des elections est dans une large mesure la prerogative des 
politiciens et des medias (ibid., 87); 
Les analyses de contenu de la couverture des elections de 1974, 
1979 et 1980 [...] confirment que [...] celle-ci donne priorite aux ques-
tions nationales, et que les reportages sur les faits et gestes des chefs 
constituent l'une de ses composantes majeures (ibid., 118); 
En 1979 et 1980, la plupart des reportages sur les campagnes des 
chefs etaient present& sur un ton nettement negatif (ibid., 119). 
Une serie d' etudes sur les elections nationales a confirme ces 

observations, auxquelles elle en a ajoute d'autres. En analysant de plus 
pres l'impact d'une couverture des elections axee sur les enjeux 
nationaux, Fletcher (1987) a decouvert que rattention que portent les 
medias aux chefs, aux partis politiques et aux themes nationaux 
les conduit a negliger les candidats locaux. De plus, la concentration des 
medias sur les trois principaux partis et sur leurs chefs se fait souvent 
aux depens des petits partis et des autres groupes, et tend a favoriser 
le parti ou le candidat sortant. Fletcher note aussi que les recents 
changements d'allegeance de certains electeurs permettent de penser 
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que les campagnes ont une importance grandissante. L'inconstance de 
Yelectorat est apparue evidente au cours des dernieres campagnes, 
alors que presque 60 % des electeurs et electrices etaient prets a voter 
de fawn differente (ibid., 345). Lors de l'election de 1984, pres de la 
moitie des electeurs ont affirme avoir pris leur decision durant celle-ci 
(ibid., 355). 

Fletcher enumere quelques-uns des moyens que les medias utilisent 
pour propulser les enjeux nationaux a l'avant-plan : &bats televises 
des chefs, attention accord& aux chefs de partis et recours aux sondages 
d'opinion nationaux. En 1979 et en 1984, les &bats des chefs consti-
tuaient un element important de la campagne et ils ont beneficie d'une 
imposante couverture mediatique. Les quotidiens faisant partie de 
Yechantillon de Fletcher mentionnaient les chefs de partis beaucoup 
plus frequemment que les autres acteurs de la scene politique. Durant 
ces campagnes, les sondages commandos par les medias se sont 
multiplies — et surtout les sondages nationaux — au cours des quatre 
elections qui ont eu lieu entre 1974 et 19842. 

L'election federale de 1988 a fait l'objet d'etudes qui ont analyse 
de plus pres le role de la television, en particulier les &bats televises 
des chefs, ainsi que l'incidence des nouvelles technologies sur les 
strategies des partis et les reactions de Yelectorat a l'information revue 
pendant la campagne. Cependant, Frizzell et al. (1989) nous mettent 
en garde : meme s'il est vrai que les electeurs et electrices recoivent 
la plupart de leurs informations des medias, surtout de la television, 
Yinfluence de ceux-ci peut etre surestimee. L'analyse de la campagne 
de 1988 faite par ces auteurs revele les faits suivants : les medias ont 
accorde sensiblement la meme attention aux differents partis et a leurs 
chefs; meme si le libre-echange constituait la principale manchette des 
medias, les chercheurs ont estime que son impact avait ete presque nul; 
les couvertures de la presse ecrite et electronique de Yechantillon ont 
ete notablement similaires. D'apres les auteurs, les journalistes n'ont 
pas eu l'influence la plus marquante; cet apanage reviendrait plutot 
aux debats electoraux oir les chefs s'adressent directement aux 
electeurs et peuvent ainsi influencer profondement l'opinion publique. 
Par exemple, lors du debat de 1988, les medias n'ont choisi de gagnant 
qu' apres avoir pris connaissance des sondages d'opinion publique. 

Il est evident que ces images avaient touché le public, et les medias 
se sont empresses de souscrire a cette interpretation des evenements. » 
(Ibid., 79.) 

Dans la dewdeme edition de Absent Mandate, Clarke et al. (1991) 
font remarquer que, alors que les gens se fient de plus en plus a la 
television comme source d'information politique, les images donnees 
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par les medias deviennent realite pour beaucoup, et que les &bats 
televises des chefs font maintenant « partie integrante de la strategie 
electorale » (ibid., 101). Les deux tiers des repondants et repondantes ont 
dit avoir regarde les &bats des chefs en 1984 et en 1988. Les &bats 
contribuent grandement a faconner l'image des chefs, comme en 
temoignent la place qu'on leur accorde dans la presse et dans les 
bulletins de nouvelles, ainsi que le role qu'on leur fait jouer dans 
les publicites electorales des partis. Comme les &bats de 1984 et de 
1988 ont eu lieu au debut de la campagne, ils ont tres probablement 

fourni aux medias une toile de fond pour leurs reportages et leurs 
analyses » (ibid., 103). 

Les auteurs affirment cependant que l'incidence des &bats sur le 
choix des electeurs et electrices est generalement restreinte et, dans la 
plupart des cas, statistiquement insignifiante. Par exemple, bien que 
les electeurs aient juge la prestation de John Turner superieure a celle 
de ses opposants en 1988, cela n'a eu apparemment que peu d'influence 
sur le vote : les repondants et repondantes qui avaient regarde au moires 
un des &bats n'avaient qu'une legere tendance a voter liberal par 
rapport a ceux qui n'en n'avaient vu aucun. Le meme constat vaut pour 
1979 et 1984, alors que les &bats n'ont eu que peu d'effets sur le choix 
des electeurs. Clarke et al. (1991) en concluent que, malgre l'importance 
grandissante des debats televises entre les chefs de partis dans la 
dynamique des campagnes electorales, on aurait tort d'affirmer qu'ils 
peuvent influencer une part importante du vote. 

Dans leur etude de la campagne de 1988, Johnston et al. (1992) 
ont note que les &bats des chefs avaient manifestement ponctue la 
campagne. Immediatement apres la presentation des debats et 
pendant une breve periode, les opposants a l'Accord de libre-echange 
qui avaient suivi ces &bats etaient plus enclins que les autres a declarer 
qu'ils voteraient liberal (ibid.). Cette montee de la popularite du 
Parti liberal du Canada (PLC) imputable au debat etait directe et sans 
intermediaire, mais les auteurs ont remarque une deuxieme montee, 
probablement attribuable a la o propagation » (les reportages des inertias 
creant une sorte de « contagion sociale »), ainsi qu'aux sondages et au 
bouche a oreille. Cette etude est particulierement utile dans la mesure 
oil elle examine non seulement les choix des electeurs et electrices, mais 
egalement le processus qui conduit a ces choix, processus qui passe 
par toutes sortes d'influences mediatiques qui s'entrelacent pendant 
toute la campagne. Les influences conjuguees des sondages, de la 
television et de la publicite ont cree une dynamique mouvante dans 
le monde de l'information de 1988. Selon les auteurs, les &bats televises 
des chefs, conjugues aux sondages d'opinion publique sur ces &bats, 
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auraient cree un effet d'entrainement et fait naitre la notion de 0 vote 
strategique », ce qui aurait pu expliquer la montee du PLC et la perte 
de popularite du Nouveau Parti democratique durant la campagne. 
Its ont aussi examine l'impact de la publicite, en particulier celle faite 
par des plus petits partis en fin de campagne, et ont remarque que les 
changements d'allegeance durant la derniere semaine ont coincide avec 
ce « crescendo 0 publicitaire. Ceci a peut-etre contribue a transformer 
l'appui a l'Accord de libre-echange en votes conservateurs (ibid.). 

Abordant la question des medias et du choix electoral sous un 
autre angle, MacDermid (1991) s'est interesse aux habitudes de 
consommation des medias qu'ont les personnes ayant participe aux 
etudes sur les elections nationales entre 1965 et 1988. D'apres lui, 
un nombre important de Canadiens et Canadiennes ne pretent que 
peu d'attention a la couverture politique dans les medias. Ainsi, 
de 40 a 50 % seulement des repondants et repondantes de 1988 ont 
suivi attentivement les nouvelles de la campagne A la television et dans 
les journaux. La consommation des medias varie aussi selon des 
variables socio-economiques comme le sexe, rage et le nombre d'annees 
d'etudes : les participants les plus actifs sont les hommes d'age moyen 
possedant un degre d'instruction et un revenu plus eleves que la 
moyenne. Les messages des medias ont de bonnes chances d'être 
captes par les personnes déjà gagnees a un parti, dont ils renforcent 
les opinions politiques. 

La question des partis pris des medias a fait l'objet de nombreuses 
discussions mais, selon MacDermid (1991), les personnes les plus 
interessees par les messages que transmettent les medias sont egale-
ment les plus aptes a reperer ces partis pris. Les medias constituant 
pratiquement la seule source d'information des electeurs et electrices, 
le faible niveau de conscience politique et la dominance de certains 
moyens de communication, comme la television, sont plutot 
preoccupants. MacDermid suggere de deployer de plus grands efforts 
pour elargir les messages politiques, afin de rendre accessible 
A l'electorat une grande diversite de points de vue et de moyens de 
communication. 

Des methodes pour etudier le role des medias dans les campagnes 
electorales ont ete proposees par Qualter et MacKirdy (1964) dans 
un texte intitule « The Press of Ontario and the Election o paru dans 
le recueil de John Meisel, Papers on the 1962 Election. Cet article a ete 
le premier a analyser la couverture mediatique des elections, une 
methode qui est maintenant utilisee dans la plupart des recherches sur 
le journalisme politique au Canada. Les auteurs y traitent de certains 
pararinetres comme l'espace consacre a un sujet, l'ordre de presentation 
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des elements et le caractere positif ou negatif des commentaires sur les 
partis. D'autres chercheurs ont eu recours a tine methodologie similaire 
dans les annees 70. Des chercheurs de l'Universite de Windsor 
(Wagenberg et Soderlund 1975, 1976) ont etudie les elections de 1972 
et de 1974, en se penchant sur divers parametres lies a la propriete des 
chains de journaux. Tandis que les premieres analyses, effectuees par 
Qualter et MacKirdy, montraient que le traitement Rail tres positif 
A regard de tous les partis, les recherches subsequentes degageaient 
une nette tendance vers un traitement negatif. Il est interessant de 
noter que Wagenberg et Soderlund ont observe une grande similitude 
des sujets qui devenaient preponderants, quelle que soit la structure 
de propriete des entreprises. 

Fletcher s'inscrivait assez nettement dans la meme tradition 
de l'analyse de contenu. Il a cependant deborde de ce cadre pour 
examiner « les efforts deploy& par les partis et les chefs pour imposer 
le traitement de certaines questions [...] [et] pour manipuler les 
evenements de facon a ce que la couverture mediatique soit le plus 
proche possible de leur version des faits » (1981a, 125 et 126). Cette 
double approche, privilegiant l'analyse de la strategie des partis et celle 
du contenu des reportages de la presse &rite et electronique, 
a influence les derniers travaux de Fletcher et ceux d'autres chercheurs 
comme R. Jeremy Wilson et William Gilsdorf. 

Wilson (1980-1981), tout comme Fletcher, a analyse a la fois le 
contenu des journaux et celui des actualites televisees. Ses conclusions 
sur les campagnes electorales de 1979 et de 1980 recoupent celles de 
bien des chercheurs americains, a savoir que la couverture mediatique 
ressemblait surtout a une description de course de chevaux. La 
television, axee principalement sur les tournees des chefs au detriment 
de certains principes fondamentaux du systeme democratique, en 
est largement responsable, selon Wilson. 

Cette tradition d'analyse du contenu a atteint son point culminant 
dans une etude d'une envergure et d'une profondeur exceptionnelles 
portant sur la couverture mediatique des elections de 1979, du 
referendum quebecois de 1980 et des elections de 1980 et de 1984. 
Quatre chercheurs de l'Universite de Windsor — Walter C. Soderlund, 
Donald Briggs, Ronald Wagenberg et Walter Romanow — ont collige 
et analyse tres systematiquement un echantillon d'articles de journaux 
et d'actualites radiophoniques et televisees. Les facteurs pris en 
consideration etaient le temps et l'espace consacres aux actualites, 
le contenu thematique et les commentaires sur les partis et les chefs.Le 
groupe de Windsor appliqua sa methode aux etudes de la Commission 
royale sur les quotidiens (Canada, Commission 1981) et A la commission 
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Caplan-Sauvageau sur la radiodiffusion (Canada, Groupe 1986). Une 
synthese des resultats des etudes sur les elections menees par ce groupe 
a ete publiee sous le titre Media and Elections in Canada (Soderlund et al. 
1984). II s'agit du seul livre publie au Canada par des universitaires, 
traitant exclusivement de la couverture mediatique des elections. 

La methode utilisee par ces auteurs s'inspirait des theories du 
controle de l'information et de l'etablissement des priorites, qui 
s'interessent au contenu des messages mediatiques du point de vue de 
remetteur plutot que du destinataire. Le controle de l'information est 
le processus par lequel les responsables au sein des medias, comme les 
redacteurs, les journalistes et les editeurs, selectionnent l'information 
diffusee. L'etablissement des priorites est le resultat cumulatif du 
processus de controle de l'information. En abordant la question 
sous cet angle, les auteurs peuvent s'interroger sur « les criteres qui 
president aux choix des realites sociales qui feront l'objet d'information 
et sur les consequences de ce choix » (Soderlund et al. 1984, 31). 

Soderlund et ses collegues se sont demande si les modes de 
fonctionnement observes pouvaient influer sur le processus demo-
cratique. L'une des tendances constatees pendant la campagne 
electorale, le negativisme, empreint de plus en plus les actualites et la 
publicite politique. Cette tendance est particulierement marquee dans 
la presse &rite ou l'analyse politique a cede le pas a un style de 
reportage fonde sur la confrontation. Les tabloids se sont eloignes 
encore davantage des reportages serieux. Dans la presse electronique, 
ou la duree des reportages est souvent tres limitee, les journalistes et 
les redacteurs sont portes a s'attarder aux elements theatraux du 
processus electoral plutot que de &bathe des questions de fond en se 
basant sur les faits. L'accent mis sur l'attaque et la contre-attaque cree 
une ambiance de negativisme et met en relief les aspects competitifs 
au detriment des questions serieuses (Soderlund et al. 1984, 131). Les 
auteurs croient que les commentaires habituellement critiques des 
medias sur les politiciens suscitent la mefiance du public a leur endroit. 

Deux autres tendances du journalisme politique ont retenu 
l'attention des auteurs : la fiabilite de 'Interpretation que font les 
medias des sondages d'opinion publique, ainsi que l'« americanisation » 
des elections canadiennes, qui mettent de plus en plus l'accent sur les 
chefs comme c'est le cas aux Etats-Unis. 

Le plus recent ouvrage des auteurs examine de plus pres les 
modes de fonctionnement que semblent adopter les journalistes 
politiques, ainsi que les consequences des sondages. En etudiant 
les donnees de la campagne de 1984, ils ont decouvert que 'Inter& des 
medias pour les sondages les avait amens a delaisser quelque peu les 
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chefs de partis qui, au cours des campagnes precedentes, avaient occupe 
une place centrale au meme titre que les partis eux-memes (Wagenberg 
et al. 1988). Dans les journaux, les sondages etaient mentionnes 2 % 
plus souvent que les chefs eux-memes (ibid., 121). C'etait la premiere 
fois que ce phenomene se produisait dans la couverture mediatique au 
Canada, ce qui amena les auteurs a conclure que la predominance des 
sondages, conjuguee a l'importance accord& aux &bats televises, 
revelait une tendance croissante a comparer la campagne electorale a 
une course de chevaux. Ce style de journalisme a pour consequence, 
entre autres, que « le resultat du vote depend moins de la position 
des partis sur les sujets importants que de leurs chances apparentes 
de gagner ou de perdre election » (ibid.). Les sondages, affirment 
les auteurs, influent donc reellement sur les choix des electeurs et 
electrices, et l'insistance des medias sur les sondages durant la 
campagne de 1984 a constitue un facteur determinant du resultat 
des elections. 

Deux ouvrages traitant des medias d'information et des pratiques 
journalistiques au Canada sont parus recemment. Dans son ouvrage 
intitule Guide to Canadian News Media, Peter Desbarats (1990), ancien 
journaliste, aujourd'hui doyen de l'ecole de journalisme de la University 
of Western Ontario, decrit la structure et le mode de fonctionnement 
des medias canadiens d'information. Le chapitre consacre au journa-
lisme politique est particulierement eclairant. Desbarats note que deux 
elements ont transforms la relation entre les medias et la politique au 
Canada dans les dernieres annees : l'avenement de la television comme 
source principale d'information et de persuasion, et le recours aux 
sondages d'opinion comme facteur determinant de la strategie 
politique. En depit de la croyance populaire voulant que les medias 
influent sur l'opinion politique et sur les choix des electeurs et 
electrices, Desbarats affirme qu it y a peu de preuves solides pour stayer 
cette hypothese. Le role des medias consisterait plutot a etablir les 
priorites de discussion : si les medias ne reussissent pas a dire aux gens 
ce qu'ils doivent penser et a modifier leurs opinions politiques, ils les 
influencent tout de meme en etablissant le programme des discussions 
publiques (ibid., 149 et 150). Cependant, les medias, les politiciens, 
les experts-conseils des medias et les journalistes se comportent comme 
si les medias avaient effectivement de l'influence. Cette croyance 
semble 'etre partagee par les electeurs qui sont toujours prets a blamer 
les medias pour tous les problemes actuels du systeme politique. 

Pour sa part, David Taras (1990), auteur de l'ouvrage The 
Newsmakers, utilise plusieurs strategies de recherche, particulierement 
des entrevues avec les personnalites des des partis et des medias. 
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II s'interesse a un certain nombre de sujets dont traite egalement la 
presente etude et qui entrent dans le mandat de la Commission : 
l'influence grandissante de la television, les effets de la publicite et la 
tendance de plus en plus marquee des medias et des partis a se fier aux 
sondages. Il affirme que les medias etablissent les priorites de discussion 
et ont par consequent une influence sur la scene politique. Les hommes 
et les femmes politiques ont donc modifie leurs strategies et leurs 
comportements afin de s'adapter au nouvel environnement mediatique. 
Les questions les plus importantes etudiees par Taras sont resumees 
ci-dessous. 

Premierement, it est vrai que les sondages ont une influence 
sur les strategies des partis, quelquefois en combinaison avec d'autres 
techniques nouvelles, comme le publipostage. Par exemple, en 
localisant les electeurs indecis — selon la region, le revenu, le groupe 
ethnique ou le groupe d''age —, les sondages permettent aux partis de 
cibler leurs messages. Les conservateurs ont utilise cette methode en 
1988; apres avoir identifie les electeurs indecis, ils ont lance une 
campagne bien orchestree par correspondance et par telephone. 
Leur systeme de publipostage par ordinateur rejoignait quelque 
200 000 electeurs et electrices dans 40 circonscriptions (Taras 1990,186). 
Deuxiemement, l'importante publicite faite par les tiers partis en 1988 
permet de penser que la publicite autre que celle des partis se repandra 
de plus en plus, surtout si l'on reconnait aux groupes d'interet le « droit » 
de mener une campagne parallele a celle des partis (ibid., 227). 

Troisiemement, Yetude de Taras sur le role des medias modernes 
dans les elections democratiques souleve des questions sur le processus 
electoral : raccent mis sur le materiel visuel au detriment des evenements 
et des developpements politiques d'importance; la principale respon-
sabilite qu'ont maintenant les journalistes d'evaluer, d'interpreter et 
de delimiter les contextes dans lesquels se situent les actions des chefs 
politiques; l'insistance des medias sur la 0 politique des personnalites » 
au detriment des partis; le fait que les medias et la technologie ont con-
tribue a Yerosion des partis politiques, en leur retirant leurs 
fonctions d'information et de communication pour s'en remettre 
plutot aux sondages d'opinion publique, aux experts-conseils et aux 
firmes de publicite. 

Il y a eu tres peu d'etudes universitaires sur les pratiques 
des medias en periode electorale au Canada frangais, a l'exception 
de quelques analyses de contenu realisees pour le Conseil de la 
radiodiffusion et des telecommunications canadiennes dans les 
annees 70. Quelques analyses limitees ont porte sur la couverture du 
referendum de 1980 et plusieurs autres etudes ont examine les pratiques 
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journalistiques dans des contextes politiques plus larges. Robert 
Bernier a publie en 1988 un ouvrage intitule Le marketing gouvernemental 
au Quebec : 1929-1985. Son dernier livre, intitule Gerer la victoire ? 
Organisation, communication, strategie (1991), s'appuie sur une impor-
tante enquete realisee aupres des strateges des partis a la suite de 
l'election federale de 1988. Bernier a fait d'importantes decouvertes sur 
la maniere dont les strateges avaient utilise les medias durant la 
campagne. En 1988, les conservateurs et, dans une moindre mesure, 
les liberaux ont fait la preuve qu'ils etaient capables de modifier 
dans un court laps de temps le contenu de leurs publicites pour 
s'ajuster aux evenements nouveaux de la campagne, pratique qui 
tend a s'institutionnaliser dans les plans de marketing electoral. Cette 
tendance est intimement liee aux ressources humaines et financieres 
d'un parti, ce qui reduit les chances de ceux qui sont moins bien 
etablis de communiquer ainsi avec l'electorat. Bernier note aussi 
les relations de plus en plus complexes entre les journalistes et les 
politiciens, situation confirm& par la maniere dont les « spin doctors » 
(les doreurs d'image)3  des partis ont convaincu la presse de declarer 
un gagnant lors des debats des chefs, alors que les journalistes etaient 
hesitants au depart. 

Parmi les autres travaux realises au Canada francais, mentionnons 
quelques theses d'etudiants et quelques articles sur la presse quebecoise 
(Charron et Normand 1984; Cantin 1981; Lesage 1980; Wright 1979; 
Groupe canadien 1980). Certaines analyses francophones sont 
commentees plus longuement dans la partie de la presente etude 
consacree a la couverture des medias d'expression francaise. 

Bon nombre de journalistes, dont certains possedent une vaste 
experience de la couverture politique, ont publie des livres ou realise 
des films sur les campagnes electorales darts lesquels ils s'interessent 
A la strategie des partis et aux relations de ces derniers avec les medias. 
Le pigiste Clive Cocking (1980) a accompagne la presse lors de la 
campagne de 1979 en notant ses impressions sur leur fawn de faire. 
Largement anecdotique et depourvu d'une grille d'analyse, son livre 
n'en contient pas moins des commentaires interessants sur la maniere 
dont se comportent les journalistes en groupe et sur les pressions qu'ils 
subissent. Le documentariste a la pige Peter Raymont, qui, en plus de 
realiser des films, travaille pour la television et la radio, a aussi suivi 
cette campagne en se concentrant sur quatre journalistes : Mark Phillips, 
qui travaillait alors A la television de CBC, Richard Gwyn, collaborateur 
attitre du Toronto Star, Jim Munson, alors a l'emploi de la Standard 
Broadcast News, et Doug Small, a l'epoque journaliste a la Presse 
canadienne. Son documentaire History on the Run (1980) revele bien 
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des choses sur les activites quotidiennes des journalistes et sur les 
contraintes auxquelles ils sont soumis. Dalton Camp, ancien president 
du Parti progressiste-conservateur du Canada, puis chroniqueur, 
commentateur et conseiller du premier ministre, a consigne ses 
observations sur la campagne de 1979 dans son ouvrage Points of 
Departure (1979). L'un des themes sous-jacents de ce livre est la 
relation entre le personnel des partis et celui des medias. Des titres de 
chapitres comme « The Death Watch », pour parler de la campagne 
du PLC, et « The Wimp Watch », pour evoquer la tournee de Joe Clark, 
ont une indeniable saveur journalistique. 

L'influence et les pratiques des medias ont fait l'objet d'un livre 
inspire des elections de 1984, The Newsmongers : How the Media Distort 
the Political News, de Comber et Mayne (1986). Ce ne sont pas des 
journalistes (ils ont ete, ou sont encore, tous deux conseillers et 
analystes politiques pour diverses directions du gouvernement 
federal), mais cet ouvrage merite d'etre mentionne ici pour sa critique 
des medias Ce livre, de lecture tres agreable, adresse aux medias un 
certain nombre de reproches dont devrait prendre connaissance toute 
personne qui s'interesse a l'influence des mass media sur le processus 
politique. Son sous-titre indique clairement le verdict severe que ces 
auteurs posent sur la maniere dont les medias se sont ingeres dans 
les affaires du gouvernement, l'ont manipule et ont nui a son bon 
fonctionnement. 

Comber et Mayne (1986) ont choisi le point de vue des militants 
de partis pour decrire un certain nombre de problemes importants. 
La these centrale du livre est qu'un nouveau style de journalisme 
plus dogmatique a &forme la couverture politique au point ou les 
journalistes ont vole la vedette aux chefs politiques. D'apres 
les auteurs, les Canadiens et Canadiennes sont ainsi prives d'une 
information politique essentielle, les actualites politiques s'inspirant 
plutot de la publicite que des questions de fond. Les auteurs soutiennent 
que, dans les actualites, les analyses sur le vif que font les reporters et 
les journalistes devraient ceder la place aux declarations des politiciens 
et des dirigeants, sans les commentaires qui depassent souvent 
l'intention premiere du message. Par exemple, les reportages sur 
Brian Mulroney et John Turner en 1984 donnaient surtout la parole aux 
journalistes (88 % des cas) qui decrivaient et commentaient les opinions 
et les actions des chefs ou les reactions d'autres personnes. 

Comber et Mayne (1986) font aussi valoir que les reportages 
politiques devraient favoriser les analyses serieuses plutot que les 
analyses sur le vif et insister davantage sur les idees que sur les person-
nalites. Les citoyens et citoyennes pourraient ainsi tirer leurs propres 
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conclusions, quitte a ce que les reportages soient moins nombreux mais 
plus longs et presentent plus de faits et moins d'opinions. Malgre 
certains problemes de methodologie, les auteurs ont releve un certain 
nombre de questions importantes et ont apporte un point de vue 
different sur le debat concernant la couverture des actualites politiques. 

Les ecrits canadiens sur la couverture des elections et les pratiques 
journalistiques ont aborde un autre theme traite en profondeur dans la 
presente etude : les relations entre les journalistes et leurs sources en 
periode electorale. Des etudes menees par Gilsdorf (1981a, 1981b, 1990) 
laissent entendre que les journalistes politiques canadiens couvrant les 
campagnes electorales se laissent manipuler par les strateges politiques 
tout en s'efforcant, par differents moyens, de garder le controle sur les 
themes a traiter. Gilsdorf, s'inspirant de Zolf (1973), decrit cette lutte 
comme une « danse dialectique » au cours de laquelle les politiciens 
manipulent les activites des journalistes pour faire passer leur message 
et oir ces derniers ripostent — quoique plutot timidement — en 
modifiant partiellement leurs activites pour se proteger de cette 
manipulation. 

L'emergence d'un nouveau journalisme « d'affrontement » 
pendant la campagne electorale federale de 197' tournit sans doute un 
bon exemple de cette situation. Les strateges des partis avaient alors 
mis au point un type de campagne oir un evenement est organise 
chaque jour, satisfaisant ainsi le desk des medias de disposer de facon 
reguliere d'informations toutes pretes sur les principaux partis et leurs 
chefs. On s'entend generalement pour dire que les journalistes ont 
a la fois mordu a cet hamecon et, pour echapper a la manipulation, 
riposte en recourant a de nouvelles strategies, comme la realisation 
d'enquetes sur certain sujets et la presentation de reportages sur les 
evenements mediatiques en tant qu'evertements mediatiques (Reader's 
Digest Foundation et Erindale College 1981; Gilsdorf 1981a, 1981b; 
Fletcher 1981b). Lors de la campagne de 1979, on a donc assiste a une 
institutionnalisation plus marquee dans l'organisation des campagnes 
de merit qu'a remergence d'un nouveau type de journalisme d'affron-
temetit en reaction a cette institutionnalisation (voir Fletcher 1988 et 
Frizzell et al. 1989 au sujet de revolution irreguliere de cette tendance 
dans les reportages sur les elections canadiennes). La tension entre 
le statu quo et le changement est un theme predominant des ecrits 
canadiens sur la couverture des elections, et nous en traitons dans la 
presente etude. 

Enfin, l'impact des pratiques journalistiques sur les operations 
electorales canadiennes a fait l'objet de nombreuses etudes. Certaines 
traitent de l'influence des medias sur les strategies des partis et sur 
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l'inconstance de l'electorat au Canada (voir, par exemple, Gilsdorf 
1981a, 1981b, 1990; Fletcher 1975, 1981b, 1988; Fletcher et al. 1981; Frizzell 
et Westell 1985; Frizzell et al. 1989; la serie d'etudes detainees sur les 
elections publiee par l'American Enterprise Institute for Public Policy 
Research apres les elections de 1974, de 1979, de 1980 et de 1984 : 
Penniman 1975, 1981, 1988). D'autres ont examine en quoi les medias 
canadiens vont au-dela de la simple transmission d'informations 
pour faire prendre conscience a leur public qu'il peut participer aux 
campagnes electorales et a la vie politique en general (Gilsdorf 1981b). 
Ce faisant, les medias contribuent a faire de leur auditoire des citoyens 
engages dans les affaires du pays (ou au moins de leur region). Ces 
etudes laissent entendre que nous vivons a repoque des campagnes 
mediatisees. Les pratiques journalistiques font aujourd'hui essen-
tiellement, et sans doute irremediablement, partie integrante du 
processus dont elles sont censees traiter. Dans la presente etude, 
nous voulons clarifier et explorer ce theme en nous demandant si les 
pratiques journalistiques sont elles-memes devenues une institution 
des campagnes electorales canadiennes et, le cas &Mutt, comment 
elles le sont devenues. 

Les methodes 
Les renseignements utilises pour cette etude proviennent de sources 
diverses. Nous avons d'abord passe en revue les ecrits sur la couverture 
des elections au Canada (la plupart d'entre eux ont ete cites plus haut). 
Ensuite, nous avons extrait des passages des enregistrements et des 
transcriptions de nos etudes precedentes sur les campagnes (dont 
certains ont ete analyses par Gilsdorf 1980a, 1980b, 1981a, 1981b, 1990). 
Enfin, nous avons realise, specialement pour la presente etude, une 
nouvelle serie d'entrevues d'une duree moyenne d'une heure avec 
69 journalistes de 40 organismes mediatiques differents, deux univer-
sitaires et cinq representants de partis, provenarit des differentes 
regions du Canada. Notre recherche a porte principalement sur les 
operations entourant les actualites. Nous ne disposions ni du temps 
ni des ressources necessaires pour nous pencher sur les equipes 
d'affaires publiques de la radio et de la television. Cependant, 
nous avons pris en consideration les contributions essentielles aux 
campagnes electorales qu'apportent des emissions comme « The 
Journal », « Le Point », « W5 », « Morningside » et autres emissions 
semblables. Ces emissions permettent un examen plus approfondi 
des questions et des controverses que les actualites, mais se referent 
generalement aux memes regles et pratiques informelles. Il faudrait 
aussi noter que leur public est surtout constitue de gens attentifs aux 
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questions politiques, déjà assez bien inform& et moms influencables. 
C'est pourquoi la plupart des strateges des partis accordent beaucoup 
plus d'importance aux actualites. De toute fawn, les revelations 
fracassantes lors de ces emissions d'affaires publiques sont generale-
ment reprises dans les actualites. La radio joue un role majeur pour 
certains sous-groupes mais, malheureusement, ses effets sont peu 
connus. 

Cette recherche a ete realisee en novembre et decembre 1990 aupres 
d'organismes de la presse ecrite et electronique de Saint-Jean, Halifax, 
Charlottetown, Moncton, Fredericton, Quebec, Trois-Rivieres, 
Montreal, Ottawa, Winnipeg, Regina, Calgary, Edmonton, Vancouver 
et Victoria. Lors des entrevues, nous avons interroge des journalistes 
en poste sur toutes sortes de sujets : les principaux themes et le mode 
de presentation de leurs reportages; leurs principales fonctions; leur 
utilisation des agences de presse; les contraintes auxquelles ils sont 
soumis; leurs innovations et ce qu'ils estiment etre les points faibles de 
leur travail. Les resultats de ces entrevues sont résumés dans les 
deuxieme et troisieme parties et sont present& en annexe. Nous en 
avons tire une large part de nos condusions et recommandations. Nous 
remercions les nombreux journalistes qui ont pris le temps de nous 
parler, avec beaucoup de patience, de leur travail4. 

LES PRATIQUES JOURNALISTIQUES AU CANADA ANGLAIS 
LORS DE L'ELECTION FEDERALE DE 1988 

La presente partie poursuit deux objectifs principaux : decrire les 
pratiques journalistiques lors de la derniere election federale, surtout 
telles qu'elles nous ont ete rapportees par les journalistes, les realisateurs 
et les producteurs que nous avons interviewes, puis souligner les 
changements les plus importants survenus darts ces pratiques depuis 
les quatre ou cinq dernieres elections en faisant ressortir les tendances 
les plus marquees. 

Les structures organisationnelles 
Ce qui saute immediatement aux yeux, c'est la difference entre 
l'organisation de la presse « nationale » et celle de la presse 
« regionale » en periode electorale. Cette distinction semble resulter 
principalement des priorites de couverture, des ressources et de la 
perception de ce que le public veut lire ou entendre. La presse 
nationale a des bureaux de presse permanents a Ottawa, qui font 
partie de la tribune de la presse du Parlement. Meme si quelques groupes 
regionaux ont un correspondant a la tribune de la presse (le Winnipeg 
Free Press, la chain Sun de Muest, etc.), la presse nationale dispose 
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d'un personnel suffisant pour couvrir une diversite d' evenements 
A Ottawa, parfois meme en primeur. La presse nationale regroupe 
presque exclusivement des journalistes de la television et des plus 
importantes stations de radio, les principaux services de nouvelles et 
de depeches et les representants de journaux (ainsi que du magazine 
Maclean's), qui travaillent a partir de Toronto, d'Ottawa ou de Montreal. 
Lors de relection federale, la presse nationale a affecte la majorite du 
personnel de ses bureaux d'Ottawa A la couverture des elections (pour 
le Canada anglais, le lieu de travail des editorialistes et des affectateurs 
etait souvent Toronto). L'equipe d'Ottawa disposait souvent de per-
sonnel supplementaire pour couvrir les evertements regionaux 
et locaux ou les sujets speciaux. Le soir des elections, la majorite des 
equipes de presse participaient a la couverture. 

Pour les elections, la presse nationale organise habituellement un 
pupitre special compose d'un ou de plusieurs redacteurs. Mis a part 
celui de la Presse canadienne, les bureaux les plus importants semblent 
etre ceux de la television de CBC, puis de CTV, du Toronto Star et du 
Globe and Mail. Lors de Yelection de 1988, ces organes de presse ont 
affecte une equipe aux tournees des chefs conservateur, liberal et 
neo-democrate, une autre a la couverture des sujets ou des evertements 
speciaux (qui portait presque exclusivement sur la question du 
libre-echange), une troisieme a la couverture des circonscriptions 
(locale ou regionale darts le cas des journaux) et disposaient d'un ou de 
plusieurs journalistes pour Yanalyse et les commentaires. Il pourrait 
etre utile d'etudier de plus pres l'organisation de la television de CBC, 
puisqu'il s'agissait de l'equipe la plus importante. La refle)don qui suit 
s'inspire d'un article qui est le produit d'observations et d'entrevues 
realisees pendant Yelection de 1988 (Gilsdorf 1990). Nous en presentons 
un extrait a l'annexe A. 

CBC a affecte jusqu'a 12 equipes (habituellement composees 
d'un journaliste, d'un realisateur et de trois techniciens) a temps plein 
ou a temps partiel a la couverture de Yelection. Durant la periode 
d'observation, une equipe suivait chacun des chefs des trois principaux 
partis, quatre equipes travaillaient a des reportages sur les « champs de 
bataille » dans les regions. Par ailleurs, des equipes etaient assignees 
A la couverture des sujets suivants : la publicite des partis, le Parti 
reformiste du Canada (PRC), les autres plus petits partis, les moments 
humoristiques de la campagne, la taxe sur la valeur ajoutee (qui allait 
devenir la taxe sur les produits et services). De plus, David Halton etait 
disponible pour des analyses plus approfondies ou des echartges avec 
le presentateur-realisateur. Mis a part ceux produits par les equipes 
couvrant la tournee des chefs, les reportages ainsi realises etaient 
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presentes aux emissions speciales du dimanche consacrees aux 
elections ou les jours of it ne se passait pas grand-chose. Les equipes 
affectees a la tournee des chefs preparaient des résumés de la semaine 
en plus de leurs reportages quotidiens. 

Les personnes cies de requipe de CBC — tous des hommes — 
etaient le realisateur-coordonnateur des emissions speciales, le chef du 
bureau d'Ottawa et affectateur, le reclacteur en chef et le presentateur-
realisateur de Yemission « The National 0, le redacteur-reviseur, ainsi 
que du personnel supplementaire. Leurs roles etaient les suivants 
(Gilsdorf 1990) : 

Le realisateur-coordonnateur des emissions speciales 
et de la couverture des elections 
Il avait le dernier mot sur la plupart des decisions concernant les 
reportages de la soirée et les quatre emissions speciales d'une heure 
diffusees le dimanche. « L'ete precedent, le realisateur-coordonnateur 
avait presente un memoire decrivant les grandes lignes d'un plan de 
couverture des elections et avait entame des negociations [...] en vue 
d'obtenir un minimum de six minutes chaque soir durant "The 
National" pour la couverture electorale. » (Gilsdorf 1990.) 

Le chef du bureau d'Ottawa et affectateur 
De toute evidence le second en chef, ce journaliste participait a tous 
les aspects de la couverture electorale et assumait plusieurs fonctions 
importantes : la strategie au jour le jour; la liaison avec les principaux 
strateges des partis; la liaison avec les equipes de reportages pour 
les tenir informees du deroulement de la campagne, en particulier 
des evenements dont elles n'auraient pas entendu parler (résumés dans 
un rapport quotidien); l'informatisation des donnees de la campagne 
(notamment une base de donnees sur les positions prises dans le passé 
par les principaux partis et par leurs chefs); la preparation du materiel 
pour Yemission du soir de relection; la distribution des corrections 
apportees aux rapports; et la planification des prochains reportages. 

Le reclacteur en chef de remission « The National » 
Son role principal consistait a controler et a reviser les « topos 
A mesure qu'ils se presentaient. Il gardait un contact regulier (en 
moyenne trois appels telephoniques par jour) avec chacun des 
realisateurs sur le terrain. Il etait aussi responsable de la logistique. 
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Le presentateur-realisateur de 0 The National 
Peter Mansbridge etait lie de pros a la couverture electorale, dont it 
corrigeait et reecrivait souvent les textes. Il avait ses propres contacts 
au sein des partis et participait a la planification et a la preparation des 
reportages, en portant une attention speciale a l'emission du dimanche 
soir darts laquelle it jouait un role de premier plan. Le chef du bureau 
d'Ottawa et lui-meme se consultaient regulierement. Tous deux furent 
les principaux auteurs du reportage controverse qui fut diffuse le 
19 octobre, faisant kat de rumeurs voulant que le chef liberal John 
Turner soit renverse en plein milieu de la campagne. Peter Mansbridge 
a lui-meme presente ce reportage qui fut prepare a l'interne pour 
conserver le secret et pour proteger les equipes affectees a la tournee 
des chefs d'eventuelles retombees. 

Le redacteur-reviseur 
En 1988, c'etait la premiere fois que l'equipe specialement constituee 
pour couvrir les elections beneficiait des services d'un reclacteur-
reviseur a temps plein. 

Le personnel supplementaire 
Parmi ce personnel figuraient deux reclacteurs adjoints, charges des 
nombreux appels telephoniques, et plusieurs assistants a la production. 
Deux realisateurs d' experience participaient a la production des 
emissions speciales sur les elections. Au total, plus de 75 personnes 
A temps plein faisaient partie de cette equipe speciale, sans compter 
le personnel charge de preparer l'emission de la soirée des elections. 

Comme le demontre ce survol, CBC a alloue des ressources 
importantes a la couverture de la campagne electorale. Ses journalistes 
les plus experimentes y ont participe de pres et ont pris leurs respon-
sabilites au serieux. Nearumoins, ses principaux dirigeants insistent sur 
le fait que CBC est un organisme qui se consacre aux actualites, dont 
la responsabilite consiste a parler de la campagne electorale et non pas 
A faire de reducation politique. 

D'autres organes de presse nationaux avaient sensiblement la 
meme organisation, mais disposaient d'un personnel plus recluit. Par 
exemple, CTV avait des equipes de production composees de quatre 
personnes seulement (donc sans monteur d'images) et a demantele 
certaines de ses equipes chargees des questions speciales lorsqu'il est 
devenu evident que le libre-echange serait la seule question traitee. 
Le Toronto Star ne disposait pas de pupitre special pour les elections, 
mais parvint a couvrir la campagne depuis Toronto, en affectant les 
journalistes a tour de role a suivre les chefs de partis, afin de prevenir 
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q l'effet de cocon ». Le journal montrealais The Gazette, qui couvre 
generalement la tournee des chefs, partageait cette tache avec le Southam 
News Service afin de reduire ses coilts. Les autres journaux de Southam 
se fiaient a ce service des nouvelles pour obtenir des renseignements 
quotidiens sur la tournee des chefs, sauf lorsqu'un de ces derniers venait 
darts leur propre region; dans ce cas, des journalistes locaux y etaient 
affect& pour toute la duree de cette visite. 

Telle etait l'une des caracteristiques particulieres de Yorganisation 
de la couverture des journaux regionaux. Les journalistes etaient 
affect& en priorite aux activites electorales regionales et locales. Les 
services de depeches les informaient sur la tournee des chefs. La 
composition des equipes variait; ainsi, au Winnipeg Sun, celle des 
actualites etait constituee de deux personnes; au Gleaner (Fredericton), 
deux journalistes politiques, habitués a couvrir les elections provinciales, 
etaient affect& a relection federale. Par contre, le Winnipeg Free Press 
et le Province (Vancouver) benefidaient des services d'equipes plus 
importantes. A ce dernier, requipe des elections etait composee d'un 
chroniqueur local et de son adjoint (tous deux responsables, visiblement, 
de r affectation et de la redaction et non de la seule couverture des 
elections), de quatre journalistes a temps plein (pour couvrir les 
circonscriptions, les questions locales et les tournees des chefs lors du 
passage de ceux-ci), et generalement de trois ou quatre pigistes et 
d'un photographe, au besoin. En moyenne, au moires six personnes 
couvraient chaque jour les elections sous un aspect ou un autre. 

La situation avait beaucoup change depuis les elections anterieures. 
Doug Small, mairttenant au reseau de television Global, raconte (en 
exagerant peut-etre un peu) que lorsqu'il suivait le chef du Nouveau 
Parti democratique (NPD) pour la Presse canadienne lors des elections 
de 1972, it prenait place sur la banquette arriere de la voiture et aidait 
A porter les bagages de Mme  Lewis, epouse du chef. II constituait a lui 
seul requipe de presse. La taille et l'ampleur des tournees des trois 
chefs et le nombre de journalistes qui y etaient affect& ont augmente 
considerablement aux elections de 1979. Meme s'il y a toujours eu une 
difference entre les organisations nationales et regionales, en termes 
de ressources et de priorites de couverture, elle semble plus prononcee 
en ce qui concerne l'importance de la couverture quotidienne des chefs 
et les affectations de personnel necessaires a celle-d. Cela se verifie 
aussi en termes de personnel disponible pour la couverture de la 
politique federale, en dehors des periodes electorales. 

Autre changement notable : les medias nationaux s'interrogent 
sur la necessite d'affecter des journalistes aux tournees des chefs. Ils 
commencent a combiner leurs ressources eta opter pour des affectations 
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breves (par exemple, la derniere semaine des elections), et a se fier de 
plus en plus aux services de dep'eches. La presse de langue francaise 
exprimait déjà cette preoccupation lors de l'organisation de la 
couverture des elections de 1984. Les raisons de ce changement sont 
variees, mais elles ont toutes un lien avec l'augmentation des coats, les 
reactions a la manipulation et le controle de la presse par les strateges 
des partis au niveau federal et un certain cynisme face a la necessite 
de parler chaque jour des elections. 

Depuis l'election de 1979, les medias tant nationaux que regionaux 
ont affecte du personnel specifiquement a l'analyse des enjeux 
electoraux ou de l'election dans son ensemble. Its reagissaient ainsi, 
du moins en partie, a ce qu'ils consideraient comme une evidente 
manipulation de la presse a laquelle s'etaient livres les liberaux lors 
des elections de 1974; en effet, ces derniers publiaient des exposés de 
principes, ou annoncaient de nouveaux programmes juste avant 
l'heure de tombee, ce qui ne laissait pas le temps pour une evaluation 
critique. Depuis 1979, les journalistes sont de plus en plus preoccupes 
par la faiblesse de la couverture regionale et l'analyse des questions 
des (Fletcher 1981a, 1981b, 1988; Gilsdorf 1980a, 1980b, 1981a, 1981b). 
Les analyses thematiques incluses dans la couverture des elections 
font partie des mesures prises pour corriger cette situation. Ainsi, 
depuis 1979, la television de CBC a adopte une politique en deux 
volets : vehiculer les messages des partis, tout en restant critique 
face a leurs actions. Une autre strategie a consiste a encourager les 
journalistes a joindre des elements d'analyse a leurs reportages. 

Le role et le style du journaliste 
L'expression « la tribune de la presse » rend peut-titre mieux que 
l'expression anglaise « press gallery » rid& du respect (ou de la 
noblesse) que quelques journalistes politiques croient avoir et que 
d'autres souhaitent avoir. La tribune de la presse contribue de fawn 
importante a rendre publics les processus legislatif et gouvernemental. 

La bataille que se livrent d'une part le gouvernement, qui desire 
paraitre a son avantage, et d'autre part les partis, qui veulent en 
reveler les faiblesses, est essentielle au gouvernement parlementaire, 
mais constitue un rituel vide de sens s'il n'y a pas d'auditoire. La 
tribune de la presse fait donc partie integrante du systeme grace 
auquel les elus exercent leur fonction principale : obliger le gouver-
nement a rendre compte de ses actions. (Fletcher 1980, 248.) 
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Durant les elections, ce role de creation d'un auditoire devient crucial, 
meme si de nouvelles techniques de communication, qui commencent 
a etre utilisees par les partis federaux canadiens, peuvent aller jusqu'a 
rendre cette fonction inutile. Les rapports de symbiose etroite entre 
les partis politiques et la presse font en sorte qu'il est fres difficile de 
circonscrire le role de cette derriere. 

Dans l'esprit de nombreux journalistes interviewee dans le cadre 
de la presente etude, le scepticisme face aux politiciens a rendu la presse 
plus agressive (quelqu'un parlait meme d'o esprit fourbe ») et plus 
critique. Encourages par les redacteurs en chef, les journalistes se 
sentent maintenant plus fibres d'analyser et de critiquer les politiciens, 
leurs positions et leur comportement. Bon nombre se sont egalement 
montres inquiets des attitudes plus cyniques (et moins romantiques) 
qu'ils observent chez eux et chez les autres, face aux politiciens et 
aux institutions politiques. Sur le plan organisationnel, une reaction 
generale a consiste a affecter des journalistes moins experiment& 
aux tournees des chefs et a garder les journalistes d'experience pour 
l'analyse. Nombre de repondants notent par ailleurs qu'en regle 
generale, les journalistes politiques qui ont couvert les elections de 1988 
semblaient plus brillants et mieux formes qu'aux elections precedentes. 

Apr& avoir observe de pres et interroge des journalistes politiques 
durant les campagnes de 1979 et de 1980, Gilsdorf (1981a, 1981b) resume 
ainsi le role et les fonctions que les journalistes se reconnaissent 
habituellement (meme si cela n'est pas toujours tres clair dans leur 
esprit) : 

Les medias agissent comme « chiens de garde » ou, du moins 
parfois, en adversaires des politiciens; 
Les bons journalistes sont sceptiques face aux politiciens et 
a leurs declarations; 
Les medias peuvent definir les themes de la campagne en 
fonction, d'une part, des declarations et des agissements des 
politiciens et, d'autre part, des interets que les journalistes 
detectent au sein de la population; 
Les medias ont le droit d'avoir acces aux candidats des partis, 
surtout aux chefs; 
Les campagnes constituent les parties les plus excitantes du 
processus politique et une affectation a couvrir les activites des 
chefs est particulierement prestigieuse; 
La plupart des journalistes sont d'avis que ni les campagnes 
ni les medias n'ont beaucoup d'influence sur les resultats des 
elections. 
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Notre derniere evaluation des perceptions qu'ont les journalistes 
de leur role et de leur style est parvenue a des conclusions fort 
semblables. Nous avons trouve surprenante la frequence avec laquelle 
les journalistes se decrivaient comme des adversaires (bien que 
plus agressifs qu'en 1980), reconfirmaient la necessite de demeurer 
sceptiques, etaient frustres du peu de controle qu'ils avaient sur les 
themes de la campagne (mais ces sentiments paraissaient beaucoup 
plus forts qu'en 1980) et reaffirmaient leur droit d'acces aux candidate 
et candidates au nom du public. 

Les campagnes semblent toujours representer de grands evenements 
dans la vie des journalistes politiques, et la perspective de prendre part 
A la couverture d'une election est generalement excitante pour eux. 
Les elections de 1988 l'ont ete particulierement pour de nombreux 
journalistes, parce qu'il s'agissait de l'une des rares ou la campagne 
semblait pouvoir influer sur le resultat final dont on pouvait meme 
douter a certains moments. 

Une derniere remarque sur l'autonomie et les journalistes : en 
regle generale, ceux-ci ont eu l'impression de disposer d'une grande 
liberte d'expression et d'avoir meme un certain controle sur les 
affectations. Le processus continu de negociations (et, a l'occasion, 
de conflits) au sujet des affectations et du contenu des reportages, 
observe par Gilsdorf (1990) a la television de CBC, semble avoir 
influence les reponses des autres journalistes interviewee aux fins de 
cette etude. Ces reponses permettent de penser qu'a l'interieur du 
cadre etabli pour definir les actualites politiques, les contraintes qui 
leur sont imposees, et les limites de la terminologie adopt& au cours 
des campagnes anterieures (Ericson et al. 1987), les journalistes 
beneficient d'une certaine autonomie qui leur permet d'exercer leur 
métier de fawn professionnelle. 

Les priorites de couverture 
On trouve A la fois une divergence et une concordance entre ce que les 
journalistes nous ont revele etre les priorites de couverture en 1988 et 
les analyses de contenu de cette meme couverture. Its affirment avoir 
moms mis l'accent sur les chefs lors de la campagne de 1988. Selon 
l'analyse de contenu effectuee a l'Universite Carleton (Frizzell et al. 
1989), c'est a la television que la question du leadership a ete le plus 
trait& (pres de 63 % de toutes les nouvelles presentees a la television 
de CBC, pres de 58 % a CTV et 72,5 % a Global). Dans la presse ecrite, 
au moins 20 % de la couverture a ete consacree a cette question. 
Ces chiffres sont comparables a ceux des quatre dernieres elections, si 
l'on se reporte aux analyses de contenu faites par d'autres chercheurs 



27 

PRATIQUES JOURNALISTIQUES 

(Frizzell et Westell 1985; Soderlund et al. 1984; Fletcher 1981a, 1981b, 
1988; ces chiffres sont confirmes par Yetude de Gilsdorf 1980a). 

Les journalistes affirment qu'il y a eu davantage d'analyses et 
de reportages contextuels en 1988. C'est ce que confirme Yetude 
de l'Universite Carleton pour CBC lorsqu'on inclut l'analyse des 
emissions « The Journal o et « Sunday Report 0. Dans la presse &rite, 
les reportages sans commentaires sont passes de 73 % en 1984 a 61 % 
en 1988, avec une augmentation correspondante des articles comportant 
une description du contexte et des commentaires. 

Selon Yetude de Carleton, les questions politiques ont fait l'objet 
de 37 % de tous les reportages, soit une augmentation de 11 % 
par rapport a 1984. La plus grande partie portait sur la question 
du libre-echange, trait& dans 58 % des reportages. Il semble que 
l'interet grandissant pour les themes politiques serait surtout 
attribuable au caractere conflictuel de cette question et aux efforts des 
prindpaux protagonistes, plutot qu'a un changement dans les priorites 
journalistiques. 

Une tendance, observee pour la premiere fois lors des elections de 
1979, qui semble s'etre accrue en 1984 et qui fait toujours partie des 
priorites, est Yimportance accord& au deroulement de la campagne. 
L'etude de l'Universite Carleton souligne que 38,9 % de tous les 
articles de journaux pants en 1984 et 29,1 % de ceux parus en 1988 
portaient sur ce sujet. Pour la television, les chiffres doivent etre au 
moires aussi eleves. Cette forme de couverture comprend des articles et 
des reportages sur la strategie, sur les manipulations en coulisses 
(le fameux reportage de la television de CBC sur la conspiration 
contre Turner), sur l'allure de la campagne, sur les evenements de la 
campagne comme les &bats et les reportages evaluant la « course 
de chevaux 

Les journalistes etaient presque unanimes a dire que les partis 
plus petits avaient recu la couverture qu'ils meritaient, c'est-A-dire une 
couverture proportionnelle a leur apparente popularite. Quelques-uns 
etaient d'avis que le PRC aurait du etre suivi de plus pres. Tous 
s'entendaient pour affirmer qu'au cours de la prochaine campagne, 
au moires cinq partis beneficieraient d'une couverture. Pour qu'il y ait 
des changements dans le traitement reserve aux petits partis et aux 
groupes d'interet, it faudra modifier les criteres de contenu des 
actualites. 

L'equilibre entre la couverture nationale, regionale et locale 
n'a pas ete &value dans les divers ecrits. Des etudes anterieures 
portant sur la couverture autre qu'electorale ont confirme que les 
medias nationaux couvraient surtout les evenements qui s'etaient 



28 

SOUS L'OEIL DES JOURNALISTES 

produits en Ontario et au Quebec et que les autres provinces etaient 
tenues pour marginales. La situation n'est pas la meme en periode 
electorale, surtout a cause des tournees des chefs qui recoivent 
beaucoup d'attention et sont organisees de fawn a donner l'impression 
d'une campagne veritablement nationale (meme si beaucoup d'entre 
nous pensons que le centre de l'Ontario constitue l'auditoire cible 
par excellence, a cause du nombre de circonscriptions d'allegeance 
fluctuante qui s'y trouvent). Depuis 1979, la plupart des journalistes 
avouent souvent ne pas couvrir comme ils le devraient les evenements 
locaux et regionaux. Les commentaires recueillis darts le cadre de la 
presente etude ne font pas exception a la regle. Seuls quelques-uns des 
journalistes des journaux regionaux, surtout aux confins du pays, ont 
affirme que la couverture locale et la couverture regionale avaient ete 
adequates. 11 se pourrait que, lors de la prochaine election, la couverture 
regionale augmente, puisque des partis regionaux semblent vouloir 
jouer des roles importants. 

En somme, les priorites de couverture semblent avoir change au 
cours des quatre demieres elections, a l'exception de l'accent mis sur 
le leadership, qui demeure marque. La couverture des grandes 
questions a augmente en 1988, tout comme les analyses et les rapports 
documentaires. La couverture des questions regionales et celle des 
petits partis pourraient augmenter a la prochaine election, a cause d'une 
reorientation de l'allegeance aux partis. Le journalisme d'enquete, 
qui depassait le simple exposé de la strategie de campagne, peut-etre 
a l'exception de l'q affaire Mansbridge », etait presque absent en 1988. 
Nous croyons que les priorites en matiere de couverture generale ne sont 
pas etablies par les medias ou les journalistes eux-memes, mais qu'elles 
decoulent plutot des contraintes imposees par le manque de temps 
et de ressources, des pratiques et des modes de presentation etablis et 
d'une gestion efficace de l'information par les partis. 

Les types de couverture 
La television est reconnue universellement comme le media prefere 
des strateges de partis parce que, d'apres les etudes, c'est celui auquel 
les gens font le plus confiance et qui atteint le plus grand nombre de 
personnes, particulierement les indecis. Les campagnes sont donc 
orchestrees de fawn a satisfaire aux exigences de la television. Les 
journaux se sont adapt& a la popularite de ce media en apportant 
un certain nombre de changements a leur style et a leurs modes de 
presentation, comme en temoignent les faits suivants rapport& par des 
journalistes de la presse &rite que nous avons interviewes. 
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Les articles sont maintenant plus legers, plus concis et plus colores; 
ils sont plus courts et souvent fragment& en une serie de mini-articles. 
Par plus colores, on entend apparemment qu'ils decrivent mieux 
l'ambiance de la campagne ou qu'ils s'accompagnent plus souvent 
d'une photo ou d'un graphique produit par ordinateur (souvent 
utilise pour presenter les resultats des sondages). Des logos identifient 
les sections du journal consacrees aux elections ou apparaissent 
parfois a cote de tous les articles sur les elections afin d'attirer 
rattention du lecteur et de la lectrice. Un sommaire, bref et accrocheur, 
parait parfois en premiere page. Les titres des manchettes peuvent 
meme etre de couleur differente ou en plus gros caracteres. Les 
articles sont plus legers en ce sens qu'ils sont present& comme un recit 
continu du deroulement de la campagne electorale, ponctue de potins 
internes et de rumeurs recueillis en cours de route. La campagne de 
1984, qui insistait sur la personnalite et les faiblesses des chefs, a, 
semble-t-il, constitue l'apogee de ce style et de ce mode de presentation. 
Meme les redacteurs de la Presse canadienne reconnaissent qu'on leur 
demande maintenant d'ecrire des articles « plus colores, plus familiers 
et plus anecdotiques5  ». 

Par contre, parce que la television met l'accent sur le visuel, donc 
souvent sur les aspects les plus distrayants et les plus marquants des 
elections, de nombreux journaux ont tente de 0 fournir une plus vaste 
vue d'ensemble des evenements et des questions qu'auparavant, 
utilisant a la fois le "clip de trente secondes" et toute l'information qui 
s'y rattache ». Comme nous l'avons mentionne precedemment, 
certains journaux recherchaient surtout les articles documentaires et 
les analyses. Le fait de reorganiser les priorites de couverture, en 
accordant moins d'attention aux chefs et davantage aux questions de 
fond, a permis de dormer davantage de place aux analyses. Comme ce 
fut le cas aux derrieres elections, les grands quotidiens ont continue 
de faire paraitre d'importants dossiers sur les profils des candidats 
et candidates ou sur les principaux enjeux. Beaucoup continuaient 
aussi a presenter des revues de fin de semaine preparees par la Presse 
canadienne, une pratique dont s'est dissocie le Globe and Mail lors de 
la derriere election. 

Tous les medias semblent encore donner priorite aux elections 
sur la plupart des autres grands evenements. Tous les journaux 
que nous avons contactes, a l'exception d'un seul, leur reservaient 
quotidiennement une section speciale d'au moins une page, sinon plus. 
Comme nous l'a confie un journaliste : « Ce sont les articles plus courts 
et plus concis qui ont gagne la bataille et obtenu de l'espace. » Le choix 
des articles qui paraissent A la une faisait encore l'objet de negociations 
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et de concurrence avec les autres nouvelles et les priorites de la 
redaction. 

Les journalistes de la radio et de la television pouvaient toujours 
disposer de temps d'antenne lors des principales emissions d'actualites. 
Ainsi, le groupe chargé de la couverture des elections a la television 
de CBC avait une entente lui permettant de presenter au moires un petit 
reportage sur chacun des chefs a remission « The National 0, et lui 
accordait souvent du temps pour traiter d'un autre enjeu des elections. 
A CTV, it y avait souvent un petit reportage sur chacun des chefs, bien 
qu'on ne se soit pas engage a en presenter un tous les soirs. La 
compression des reportages, resultat des contraintes de temps, est rune 
des raisons pour lesquelles le « clip de trente secondes » sur un chef 
de parti, plus frequent lors des elections de 1979, avait cede la place 
a une presentation de douze secondes. A la television, les nouvelles 
sur les chefs mettaient l'accent sur l'aspect visuel et les derniers 
developpements, en s'assurant que le journaliste et la camera etaient 
bien visibles au milieu de Yevenement. Les reportages se terminaient 
habituellement sur des images dynamiques prises dans un contexte 
haut en couleur avec interruptions ou autres perturbations, bruits 
ambiants, etc. Par ailleurs, les reportages qui ne portaient pas sur les 
chefs mettaient moires l'accent sur le visuel, bien qu'ils insistaient 
frequemment sur les aspects conflictuels, surtout lorsqu'il etait 
question du libre-echange. 

Une tendance semble se &gager des changements de style et de 
presentation survenus, dans la presse ecrite surtout, au cours des 
quatre dernieres elections. Puisque tous les medias se font concurrence 
pour s'accaparer le plus large auditoire, en raison de la publidte, la 
presse &rite, a l'exception des journaux mentionnes plus haut, tendra 
certainement vers des reportages politiques « legers, concis et color& 0, 

comme c'est le cas pour tous les evenements et l' actualite. L'electorat 
semble en general preferer les articles qui se lisent rapidement. Telle est 
du moires la perception de la plupart des organes de presse et de leur 
personnel, qui s'efforcent de repondre a ce besoin. 

Graber (1991) a examine revaluation des auditoires des medias 
americairts et a remarque que les journalistes planifient leur travail en 
fonction de ce qu'ils croient etre les desks de l'auditoire. De plus, 
les planificateurs estiment manifestement que l'auditoire prete 
une attention limit& aux actualites. Les reportages plus longs et plus 
&taffies presentes a la television d'Etat sont boucles au profit des 
bulletins de nouvelles plus divertissants que Yon pourrait surnommer 

info-spectacles 0. En etudiant les consequences de ces hypotheses sur 
la couverture politique, Graber a remarque que la presse &rite et 
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electronique preferait faire des reportages sur un nombre restreint de 
sujets, en presentant l'envers et l'endroit de chacune des questions, 
mais que la couverture politique etait plus limit& a la television que 
darts les journaux. Les sujets y sont souvent present& par bribes et les 
evenements, fragment& et sortis de leur contexte. Pourtant, la television 
est devenue la source privilegiee d'information electorale pour la 
majorite des gens, se classant bien au-dessus de la presse ecrite. 
(Cette situation prevaut egalement au Canada ou, comme l'a remarque 
MacDermid (1991), l'attention port& aux actualites televisees est a la 
hausse, tandis que la radio et les journaux sont en perte de vitesse 
comme source d'information sur la campagne electorale.) 

L'etude de Graber (1991) permet de penser que le rythme accelere 
des nouvelles electorales influence grandement les electeurs et 
electrices. Ainsi, en utilisant une cadence rapide dans les nouvelles afin 
de conserver son auditoire, la television reduit les nouvelles electorales 
en bulletins de soixante a cent vingt secondes. Les bulletins sont 
simples, thematiques et schematiques, et ne laissent pas place a des 
analyses ou a des reportages en profondeur. L'auteure laisse entendre 
que cette approche est egalement retenue pour d'autres aspects de la 
campagne, la publicite par exemple. L'idee que les medias se font des 
attentes de leur public en matiere d'information les amen a « depouiller 
leurs reportages du contexte qui permettrait aux electeurs de juger 
de l'importance d'une question ou d'une qualite particuliere d'un 
candidat par rapport au travail a accomplir #. Apres avoir observe la 
situation canadienne, MacDermid (1991) affirme que la dernocratie 
serait gagnante si la forme et le contenu des reportages politiques etaient 
ameliores de facon a rejoindre un auditoire plus varie. 

Les facteurs qui influencent la couverture electorale 
Cette section de notre etude a retenu l'attention des journalistes 
repondants. Nous avons determine cinq categories de facteurs 
influencant la couverture des elections : les rapports avec les partis, 
l'influence des medias les uns sur les autres, la technologie, les 
sondages et les contraintes principales. 

L'influence des rapports avec les partis et les strateges des partis 
C'est ce volet, avec celui portant sur l'influence de la television, qui a 
ete le plus commente par les journalistes. Ceux-ci se plaignaient 
frequemment des difficult& d'acces aux candidats et candidates, du 
controle exerce sur les themes de la campagne et des tentatives des 
partis pour leur dicter une interpretation des evenements. La plupart 
des journalistes estiment avoir un droit d'acces aux candidats, surtout 
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aux chefs, et considerent que ce droit est indissociable du role qu'ils 
jouent dans la societe. En effet, tous les strateges des partis desirent, 
dans une certaine mesure, exercer un controle sur l'acces et sur le chef, 
afin de minimiser les dommages et de maximiser la couverture 
favorable. Plus le chef et son parti sont populaires dans les sondages, 
plus le controle est serre, comme ce fut le cas pour Joe Clark et les 
conservateurs en 1979, pour Pierre Elliott Trudeau et les liberaux en 
1980, et pour Brian Mulroney en 1984 et au debut de la campagne 
de 1988. L'amertume des journalistes &all d'autant plus grande que 
l'acces etait d'abord accorde a la television, puis au Globe and Mail et, 
finalement, a la presse nationale, bien avant la presse regionale. De 
nombreux journalistes des regions ont ouvertement exprime leur 
deception, parce qu'ils se sentaient exclus par les partis et supplant& 
par les medias nationaux qui prenaient toute la place des que les 
tournees des chefs les menaient sur leur territoire. 

En plus des problemes d'acces, les journalistes se plaignaient du trop 
grand controle exerce sur les themes de la campagne par les strateges 
des partis. Plusieurs ont note, dans les deux dernieres elections fed& 
rales, une augmentation du nombre de « technocrates politiques », 
surtout dans le Parti progressiste-conservateur du Canada et le NPD. 
Alors que l'acces aux chefs ou aux candidats « ministrables » est 
controle, les journalistes ont facilement acces aux conseillers, appeles 

spin doctors » ou doreurs d'image. La presse semble adopter une 
attitude schizophrene face a ces conseillers. Les journalistes reconnaissent 
avec cynisme le role que jouent ces « spin doctors » dans la campagne, 
mais avouent avoir ete influences par eux a un moment ou a un autre, 
surtout apres les &bats televises. Il semble peu probable a premiere 
vue que les journalistes se laissent influencer par des « spin doctors » 
ou par les autres services et agrements dont ils profitent pendant la 
tournee. Pourtant, etant donne les contraintes auxquelles ils doivent 
faire face, le caractere habituellement repetitif des tournees des chefs 
et l'inexperience de nombreux journalistes affect& a la couverture des 
chefs lors de la derniere election, it est facile de comprendre comment 
la couverture a pu etre influencee. 

Frustres du controle exerce sur l'acces aux candidats et sur les 
themes de la campagne, les organs de presse et les journalistes ont 
reagi de plusieurs fawns. Bon nombre semblent avoir opte pour le 
cynisme, manifeste dans le ton critique des reportages qui insistaient 
sur la strategie utilisee plutot que sur les elements constitutifs de la 
campagne. L'organisation exigeait notamment des contacts frequents 
entre redacteurs et journalistes, par telephone, par telecopieur ou par 
communication informatique. Plusieurs organismes, outre la television 
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de CBC, procedaient par voie de communiqués internes pour 
transmettre aux journalistes des renseignements exterieurs aux 
tournees des chefs. D'autres affectaient des journalistes par equipes 
ou a tour de role aux tournees des chefs. La protection la plus fre-
quemment utilis& et la plus efficace contre le controle exerce par 
les chefs consistait a les ignorer pour s'interesser plutert aux regions, 
aux questions de politique generale, aux sources secondaires, aux 
articles documentaires et aux analyses. 

L'influence des medias 
L'influence accrue de la television sur le deroulement et la couverture 
des campagnes a fait l'objet d'un grand nombre de commentaires. 
Déjà en 1959, les medias electroniques n'etaient pas admis de fawn 
reguliere a la tribune parlementaire. A partir de 1979 (meme plus tot, 
d'apres certains), les partis reconnaissaient la television comme le 
media determinant. Ainsi, les evenements, les conferences de presse, 
les communiqués sur des questions de politique generale et les themes 
des campagnes etaient tous concus de fawn a donner priorite a la 
television. Les journalistes que nous avons interviewee reprochaient 
toujours a la television de transformer les campagnes electorales 
en spectacles. Les images fabriquees etaient devenues la norme. Les 
politiciens etaient invites a s'exprimer en sequences detachables 
(il semble que Pierre Elliott Trudeau ait eu un probleme a cet egard). 
Les evenements televises, tels les &bats et la publicite electorale, ont 
eu une importance determinante dans la campagne de 1988. En fait, 
les evenements organises pour la television ou qui y etaient present& 
ont ete regulierement cites par les journalistes comme etant les plus 
marquants des quatre dernieres elections (Fletcher 1981a, 1981b, 1988; 
Gilsdorf 1980a, 1980b, 1981a, 1981b; Frizzell et Westell 1985; Frizzell 
et al. 1989). Pour la preparation de leurs reportages, par exemple 
sur les congres a la direction, pour les periodes de questions ou les 
evenements a caractere non electoral comme l'Accord du lac Meech, 
les journalistes ont confesse avoir utilise la television comme source 
premiere de renseignements. L'apparente concurrence de la television 
semble un facteur moins important pour la presse regionale que 
pour la presse nationale. Dans la presse &rite cependant, comme nous 
l'avons déjà souligne, les pratiques mediatiques, les priorit& dans la 
couverture, le mode de presentation et le style ont tous ete changes, 
l'influence la plus determinante etant attribu& a la television. 

Par contre, certains journalistes de la presse electronique ont admis 
que la presse &rite influencait leurs pratiques journalistiques. Cette 
situation a ete confirm& dans retude men& par Gilsdorf (1990) sur la 
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television de CBC durant la campagne de 1988. Disponible dans tous 
les kiosques a journaux du pays et accessible par ordinateur, le 
Globe and Mail exerce une influence sur les nominations, les prises de 
position et les interpretations des evenements. Le journaliste le plus 
influent, selon ses pairs, est Jeffrey Simpson, correspondant du 
Globe and Mail a Ottawa. En plus de sa chronique reguliere dans ce 
journal, it a fait chaque semaine des apparitions a la television de 
CBC. Ses reportages et ses declarations etaient donc accessibles aux 
journalistes a travers le pays, qu'ils soient sur la scene locale ou natio-
nale. Par ailleurs, la Presse canadienne etait facilement accessible par 
ordinateur et frequemment consult& pour verifier des rumeurs ou 
pour suivre le developpement des actualites, ainsi que pour examiner 
des interpretations ou des commentaires contradictoires. 

A l'interaction de la presse &rite et electronique vient se greffer 
la question de la concurrence entre les medias. En plus des preoccu-
pations suscitees par l'impact de la television, it est etonnant que l'on 
ait si peu fait etat de la concurrence pour devancer les autres dans la 
couverture des elections. Au cours de ses journees d'observation a CBC, 
M. Gilsdorf a vu tres peu de surveillance directe de ce qui se passait aux 
reseaux CTV ou Global. Malgre le manque de surveillance directe des 
competiteurs, it est toujours important de ne pas se laisser couper 
l'herbe sous le pied. 

Les journalistes s'inquietaient davantage de l'influence que 
pouvaient exercer les strateges des partis. Bien qu'ayant generalement 
moins d'importance a l'echelle locale ou regionale, cette influence 
semblait vouloir s'affirmer davantage dans la tournee des chefs ou 
lorsque cette tournee les menait sur le territoire d'un media regional. 
L'influence des strateges des partis semblait atteindre son paroxysme 
lorsque la tournee devenait ennuyeuse, lorsqu'un grand nombre de 
membres de la presse ne comprenaient pas le francais, ou lorsqu'on ne 
savait pas bien d'ou venaient les rumeurs. En regle generale, la derniere 
campagne semble avoir suscite moins d'inquietude concernant la 
competition ou l'influence des strateges que les campagnes precedentes. 

L'influence de la nouvelle technologie 
Le changement le plus evident qu'ont pu constater les personnel 
qui accompagnaient les journalistes charges de couvrir la campagne 
concernait les equipements et les techniques utilises pour enregistrer, 
classer, faire des recherches et preparer des reportages. En 1979, 
CBC a innove en utilisant pour la premiere fois des equipements 
de journalisme electronique, alors que CTV presentait encore des 
enregistrements filmes des evenements de la campagne. Aujourd'hui, 
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tous les reseaux de television utilisent ce type d'equipement. En 1988, 
comme nous l'avons déjà souligne, CBC disposait de salles de 
montage portatives pour plusieurs des equipes de journalistes 
travaillant sur le terrain, ce qui eliminait la necessite de recourir aux 
installations d'une station affiliee avoisinante. En 1979, quelques 
appareils de traitement de texte portatifs etaient utilises par les 
journalistes de la presse &rite. En 1988, l'emploi de ces ordinateurs 
etait tres frequent et permettait un acces immediat, grace au telephone 
le plus proche ou a des telephones cellulaires (quoique peu fiables en 
raison de rinterference statique ou en l'absence de liaison montante 
par satellite). Lorsqu'elles etaient disponibles, les liaisons montantes 
par satellite permettaient egalement d'acheminer presque instanta-
nement les reportages de television et de radio. Certains organes de 
presse electronique, comme CTV et Broadcast News, se sont déjà 
assures de ce type de liaison pour les prochaines elections. 

La plus grande amelioration est peut-etre rutilisation d'ordinateurs 
pour le stockage et la recuperation de l'information. De nombreux 
services de nouvelles peuvent maintenant effectuer plus facilement 
des recherches pour leurs reportages, ou meme faire des montages 
a partir de menages catalogues, comme c'est le cas pour CBC. La visua-
lisation au moyen de graphiques informatises a largement ete utilisee 
par la television et la presse &rite. D'apres nos repondants et repon-
dantes, de nombreuses ameliorations a la couverture politique sont 
attribuables a l'utilisation des ordinateurs. Ainsi, ces derniers ont ete 
une « force liberatrice, car ils ont permis de multiplier les reportages, 
de disposer de plus de temps pour les preparer et d'en faciliter la 
production ». Ce faisant, les ordinateurs ont « permis davantage 
la critique », ameliore « la qualite de la redaction » des reportages, 
rendu possible la preparation « de reportages plus complets et plus 
reflechis ». Grace aux ordinateurs, on a pu « accroitre la zone de 
couverture 0, un avantage reel pour les journaux regionaux qui 
doivent couvrir des regions eloignees. En plus d'accroitre la vitesse de 
l'archivage, ils ont permis de raccourcir la periode de grace pour 
les partis entre renonce des promesses electorales et leur critique par 
les journalistes. La presse &rite peut maintenant mieux concurrencer 
la presse electronique pour les nouvelles particulierement interessantes. 
Grace au journalisme electronique, qui utilise du materiel informatique 
et des equipements d'enregistrement et d'edition electroniques, it est 
plus facile d'effectuer des changements de derniere minute. 

Cependant, cette plus grande dependance vis-à-vis des ordinateurs 
et des machines de traitement de texte a aussi ses inconvenients. 
On peut aller plus vite, mais les interferences et les bris sont par 
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contre frequents. Plusieurs repondants ont note que les nouvelles 
politiques semblaient avoir une duree de vie plus courte, a cause de la 
demande de nouvelles fraiches. Certains journalistes ont deplore le fait 
que le traitement de texte leur permettait de « jouer » davantage dans 
leurs textes, entrainant souvent une perte de spontaneite ou de 
coherence. D'autres imputaient a l'usage des ordinateurs les articles 
plus courts et plus fragmentes, souvent au detriment du journalisme 
d'information. Il semble egalement evident que l'utilisation accrue 
d'ordinateurs et d'autres equipements de journalisme electronique 
limite la capacite de reflexion des journalistes ou des organes de presse. 
On semble s'attendre a ce que ceux-ci fournissent une couverture plus 
immediate et un plus grand nombre d'articles ou de reportages. 

Les journalistes ont souligne que, grace aux satellites et aux 
telephones cellulaires, la frequence et la qualite de leurs rapports avec 
les reclacteurs se trouvaient augmentees. Il etait plus facile pour les 
medias electroniques de couvrir en direct certains evenements, peu de 
temps avant l'heure de la tombee, ou, pour les journalistes de la presse 
&rite, de communiquer directement avec l'atelier d'imprimerie dans 
certains cas. Il etait maintenant possible de preparer des reportages et 
de les transmettre a temps pour midi, heure de tombee. Grace a une 
augmentation de la vitesse d'enregistrement et d'envoi, les problemes 
de fuseaux horaires, cruciaux dans un pays aussi etendu que le Canada, 
etaient quelque peu attenues. 

L'influence des sondages 
Les journalistes sont toujours divises sur l'opportunite de publier les 
resultats des sondages et sur le fait que les medias commandent et 
utilisent de tels sondages. Cependant, cette division etait moins 
prononcee qu'apres l'election de 1984, en &pit d'une augmentation 
considerable du nombre de sondages rendus publics : 24 lors des 
elections de 1988, soit deux fois plus qu'en 1984 (Frizzell et al. 1989, 95). 
Certains journalistes estiment que les sondages influencent les 
electeurs et electrices de fawn negative, et vont parfois jusqu'a 
decourager les gens de voter dans les circonscriptions of les resultats 
semblent acquis. D'autres sont d'avis que les sondages permettent aux 
electeurs de voter de maniere strategique. 

De nombreux journalistes s'inquietent du fait que les resultats 
des sondages sont rendus publics sans explication adequate de la 
methodologie, de la taille des echantillons et du contexte. Les journa-
listes regionaux ne voient generalement pas dans les sondages des 
sources tres utiles de renseignements, les echantillons etant trop petits 
pour qu'on puisse en firer des conclusions ou des predictions fiables. 
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A leur avis, la publication des resultats des sondages concerne a peu 
pres uniquement les medias nationaux, meme si nombre d'entre eux ont 
admis que leur quotidien ou leur station feraient connaitre ces resultats, 
mais en leur accordant moins d'importance. 

Certains journalistes sont egalement ennuyes par le fait que les 
medias commandent leurs propres sondages. Selon eux, Yutilisation 
et la publication de sondages ont déclassé les reportages « serieux », 
donnant lieu a un journalisme de paresseux qui met l'accent sur 
l'aspect « course de chevaux » de la campagne. Toutefois, une majorite 
des journalistes estiment que les sondages ont ameliore les pratiques 
journalistiques en leur donnant une meilleure connaissance de 
l'organisation, en leur fournissant des donnees sur lesquelles fonder 
leurs articles et en facilitant le choix des questions et des enjeux des. 

Malgre toutes ces inquietudes, la tres grande majorite des 
journalistes que nous avons interviewee s'opposaient a toute forme de 
reglementation ou de lois regissant la publication des sondages. 
Ceux qui etaient en faveur d'un certain controle pronaient l'autoregle-
mentation ou le controle limite au cours de la derniere semaine ou des 
dix derniers jours de la campagne. Les journalistes en faveur d'une 
certaine forme de controle (moins d'un tiers) etaient a l'emploi de 
medias regionaux, dont aucun n'organisait ses propres sondages. 

Les contraintes primaires et leur influence 
Le travail des journalistes, comme celui d'autres professionnels, 
s'effectue dans un contexte comportant a la fois des facteurs favorables 
et defavorables. Les contraintes, qui ont pour principal effet de 
restreindre les choix possibles, peuvent souvent etre contestees, 
negociees ou modifiees. Se placant dans une perspective sociologique 
plus generale, Tuchman (1978, 182) &Tit, a propos de raction sociale : 

La sociologie plus traditionnelle [...] definit l'activite humaine comme 
etant le produit de la socialisation d' hommes et de femmes en 
fonction de normes derivees des caracteristiques memes de la 
structure sociale. Bref, la societe serait responsable de l'eveil de 
la conscience individuelle. Tournant le dos a cette interpretation, 
certains sociologues ont recemment affirme [...] que la societe edicte 
des normes dans lesquelles les personnel engagees dans la realisation 
de leurs projets voient des ressources ou des contraintes. 

Nous partageons l'avis de Tuchman selon lequel « les deux 
processus se produisent simultanement ». Bien que cette section traite 
des contraintes qui semblent influencer le milieu journalistique, it est 



38 

SOUS L'OEIL DES JOURNALISTES 

egalement vrai que le travail des journalistes aide a faconner et a batir 
la societe au sein de laquelle ils evoluent et dont ils doivent parler, sans 
oublier d'en souligner ces memes contraintes. Voici une liste des 
contraintes que les journalistes interviewee ont declare avoir subies 
lors de la campagne electorale de 1988, par ordre de frequence de 
mention : 

l'acces difficile aux chefs et aux renseignements des partis; 
le controle et la gestion de la couverture journalistique par les 
strateges des partis; 
l'accent mis sur la seule question du libre-echange; 
la priorite accord& a la television; 
le cynisme des journalistes; 
les coilts associes aux tournees des chefs et la valeur limit& de 
celles-ci; 
la dependance quasi totale envers les services de depeches pour 
les reportages sur les chefs (journaux regionaux); 
les changements apportes au mode de presentation des reportages 
et la demande d'une couverture accrue; 
les ressources (humaines et financieres); 
les problemes de temps ou d'espace; 
l'influence de la mentalite en circuit ferme; 
la technologie et ses consequences; 
la creclibilite a la baisse du systeme politique; 
le sens limite de l'histoire politique chez certains journalistes; 
les reportages a la remorque des evenements. 
Il est interessant de comparer cette liste de contraintes et l'ordre 

dans lequel elles sont mentionnees a une liste semblable etablie par 
Gilsdorf (1980b, 21) a la suite d'une etude sur les campagnes de 1979 
et de 1980 : 

le manque de ressources humaines et financieres; 
le manque de temps et d'espace pour la diffusion et la publication; 
la difficulte de garder un certain recul face aux evenements, surtout 
pendant la tournee des chefs; 
pour la presse &rite, la priorite accord& a la television par les 
partis politiques, surtout en 1979; 
les echanges en circuit ferme entre journalistes et politiciens et 
entre les journalistes eux-memes; 
les fuseaux horaires, surtout le probleme des heures de tomb& 
dans 1'Est lorsque les journalistes se trouvent dans l'Ouest; 
l'obligation de respecter les modes de presentation imposes, 
surtout pour la television et la Presse canadienne; 
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l'obligation d'ecrire exdusivement sur les sujets qui se vendent 
bien; 
la definition nebuleuse, au sein de l'organisation, des obligations 
en matiere de couverture electorale et des roles de chacun; 
le manque de continuite et de lien entre les reportages; 
la fatigue et la monotonie : le fait de se sentir prisonnier des rituels 
invariables de la campagne; 
le fait de se sentir bouscule par les evenements de la campagne et 
de manquer de temps, d'ou un manque de recul et de reflexion par 
rapport a ces memes evenements; 
l'acces limite aux dossiers et A la documentation qui permettraient 
d'etoffer le contexte des reportages et de verifier les declarations; 
en 1980, les pressions decoulant du desinteressement generalise 
de relectorat, surtout au Quebec. 
Le changement survenu dans la fawn de percevoir les contraintes 

de temps, d'espace et de ressources ne manque pas de surprendre. 
Soit les medias ont engage des sommes plus considerables pour la 
couverture des elections, soit les journalistes ont rajuste leurs attentes 
en fonction des realites. 11 faut egalement souligner que personne n'a 
fait mention des reglements electoraux comme source de contraintes, 
bien que nombre de journalistes aient exprime la necessite de controler 
la publidte des tiers partis. Ces deux listes devraient servir a mettre en 
lumiere les perceptions qu'ont les journalistes de ce qui les contraint ou 
de ce qui limite leur capacite a couvrir une election de maniere ideale. 
De nombreux journalistes se sont resign& a vivre avec certaines con-
traintes, alors que d'autres contraintes (comme les problemes de temps 
et d'espace) continuent de faire l'objet de negociations. 

L'autosurveillance et I'autocritique au sein des merlin 
11 nous paraissait important de determiner le degre d'autosurveillance 
et d'autocritique des journalistes en periode electorale. A notre avis, 
toute profession qui se respecte doit proceder a l'auto-evaluation de 
ses postulats, de ses priorites, de ses pratiques et des resultats obtenus. 
Les propos des 50 journalistes (representant 29 organismes mediatiques 
differents) que nous avons interviewee au Canada anglais n'avaient 
rien d'encourageant. 

L'autosurveillance 
Des 29 organismes etudies, 6 seulement ont declare evaluer formellement 
leurs activites et 13 ont avoue ne pratiquer aucune forme d'evaluation. 
Plusieurs des journalistes appartenant aux organismes qui s'auto-
evaluaient ont indique qu'il s'agissait d'une perte de temps et qu'on 
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oubliait bien vite les bonnes resolutions. Dix d'entre eux ont reconnu 
evaluer periodiquement leur travail, generalement une fois par semaine 
au cours de la campagne; quatre ont declare se reunir avant le 
declenchement des elections, afin d'echanger sur le contenu et la forme 
que prendrait la couverture electorale. Selon plusieurs, une communi-
cation reguliere entre journalistes et realisateurs travaillant sur le 
terrain et redacteurs en studio est suffisante pour suivre de pros la 
couverture de l'election et la modifier au besoin. Bon nombre d'entre 
eux souhaiteraient cependant une autosurveillance plus rigoureuse et 
meme plus formelle. 

L'autocritique apres les elections 
Les journalistes ont reagi de plusieurs fawns aux critiques formulees 
par les universitaires concernant la couverture journalistique des 
campagnes et la perception de leur propre travail. Its sont preoccupes 
par le cynisme grandissant qui prevaut dans le milieu de la presse. 
Bon nombre d'entre eux ont loue l'intelligence et la formation accrue 
des journalistes politiques, qui sont de moins en moins intimides par 
les politiciens et de plus en plus combatifs, mais ils reconnaissent la 
necessite de reportages politiques plus critiques et plus analytiques. 
Plusieurs etaient toutefois en desaccord avec cette affirmation et avaient 
l'impression que la derniere election avait donne lieu a des reportages 
de plus en plus critiques. Un certain nombre de journalistes estimaient 
que les partis leur avaient impose les themes de la campagne. Cette 
affirmation a fait l'objet d'une reponse interessante : les medias 
ont tendance a accorder trop d'importance aux evenements planifies 
et pas suffisamment aux « veritables » evenements, qui eux relevent 
du domaine de l'imprevu. C'est une observation qui nous parait 
sensee et qui peut s'appliquer de fawn generale au reportage politique. 

Reagissant aux critiques formulees (voir le tableau 1.1) et au cadre 
d'entrevue (presente a l'annexe B), la plupart des journalistes 
interroges etaient d'accord pour dire qu'on faisait une trop grande 
place aux chefs et que l'on negligeait requipe de chacun des partis. 
Tous ne s'entendaient pas sur la tendance a decrire l'election comme 
une course de chevaux; certains y voyaient un element critique et 
incertain de la campagne de 1988; la plupart deploraient la trop 
grande insistance mise sur l'aspect « spectacle » de la campagne, 
y compris sur des futilites; une majorite des journalistes n'avaient 
pas l'impression que la couverture journalistique avait ete trop 
negative, mais un grand nombre semblaient s'inquieter de la publicite 
negative. En outre, la plupart estimaient que moins de reportages 
avaient insiste sur les defauts et les gaffes des chefs qu'en 1984, qui 
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etait une campagne de personnalites. Comme nous l'avons dit 
precedemment, presque tous trouvaient que les themes de la 
campagne manquaient de piquant et que les petits partis avaient 
obtenu l'attention qu'ils meritaient, de meme que les sujets qu'ils 
soulevaient. Enfin, les journalistes interviewee etaient nombreux 
deplorer la faiblesse de la couverture regionale — une preoccupation 
déjà exprimee lors de Yelection de 1984. 

Tableau 1.1 
Reponses des journalistes anglophones aux dix critiques suivantes 
(en pourcentage) 

Enonce Oui Non 
Sans 

reponse 

Les medias mettent trop d'emphase sur les chefs et pas 
assez sur les themes. 78 17 4 

Les medias n'accordent pas assez d'attention aux equipes 
des partis. 37 43 20 

Les medias accordent trop d'attention a la course electorale. 52 22 26 

Les medias privilegient la couverture sensationnelle. 35 26 39 

Les medias accordent trop d'attention a ('image eta ('anecdote, 
au detriment des themes importants et de leur analyse. 22 43 35 

Les medias effectuent trop de reportages critiques et ne citent 
pas assez les declarations des chefs et les enonces politiques 
de leurs programmes. 17 63 20 

Le ton des reportages est generalement trop negatif. 11 59 30 

Les medias accordent trop d'attention aux faiblesses et aux 
gaffes des chefs et pas assez a leur potentiel comme chef 
de gouvernement. 30 35 35 

Les medias n'ont pas accords suffisamment d'attention aux 
questions soulevees par les tiers partis et les groupes d'interet 
durant la campagne. (On a laisse les principaux partis dominer 
la scene electorale.) 20 59 22 

Les elements des des programmes electoraux ne sont pas 
suffisamment analyses par des experts impartiaux. 35 28 37 

Total des entrevues : 48 

LES FRAIN:WES MEDIATIQUES AU CANADA FRANCAIS 
La couverture electorale des medias au Quebec a fait l'objet de recherches 
dans les quinze dernieres annees, portant entre autres sur revolution 
des relations entre les partis politiques et la presse, le role des medias 
dans le processus politique, le traitement de l'information ecrite en 
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periode electorale et referendaire, ainsi que sur le traitement de 
'Information televisee6. 

Lors de ''election quebecoise d'octobre 1973, Latouche (1977) 
constate que les quotidiens accordent une importance a peu pres 
similaire aux memes themes. Dans son etude sur la couverture media-
tique du referendum de 1980, Tremblay (1984) deduit que les journaux 
ont accorde plus d'importance aux joutes politiques qu'au contenu de 
l'information sur le Livre blanc. Crete (1984, 106), de l'Universite 
Laval, identifie le meme phenomene au cours de ''election provinciale 
de 1981 : « Au cours de la campagne, on a parle un peu moins de 
politiques gouvernementales (5 279 mentions) que de strategies, 
d'invectives et de themes divers, que l'on retrouve dans la section 
"autres" au tableau 2 (5 960 mentions). » 

Pour sa part, De Repentigny (1989) note dans une recherche axee 
sur les representations de l'actualite dans la presse : 

Les journalistes ou les agences de presse ne sont pas toujours mieux 
prepares que leurs lecteurs a decrire le contenu strictement informa-
tional d'une surprise. Comme Yheure de tombee tient de la fatalite, 
ils doivent sans doute se rabattre sur quelques lieux communs bien 
etablis ou s'en remettre aux explications ou interpretations d'acteurs 
officiels souvent guere mieux prepares a commenter Yevenement 
surprise : Yelection du Parti quebecois est exemplaire a cet egard. 

Par ailleurs, a ''exception de Benjamin (1975) et de Bernier (1991), peu 
de chercheurs quebecois ont etudie les strategies et les tactiques 
utilisees par les partis politiques pour promouvoir leur chef et 
influencer, selon leurs objectifs, le contenu de l'information diffusee 
par les medias. Pour ce qui est des relations entre les autorites politiques 
et les medias, Charron et ses collegues (1991, 22) ont effectue une 
recherche pour la periode de 1945 a 1990 au Quebec. Ces derniers 
mettent en evidence les resultats des diverses etudes redigees, entre 
autres, par certains auteurs precites et en viennent a la conclusion 
suivante : 

Les journalistes, comme tous les acteurs sociaux, participent a une 
societe en mouvement et ils rendent compte de la realite politique et 
sociale avec un regard qui n'est pas neutre, ni etranger a la position 
qu'ils occupent dans la societe. 

La presente partie est une synthese des propos recueillis aupres de 
21 journalistes et cadres de la presse ecrite et electronique francophone, 
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sur l'organisation et les changements survenus dans la couverture de 
Yelection federale de 1988. Deux universitaires et trois politiciens ont 
aussi ete interviewee aux fins de cette etude. Les entrevues ont ete 
realisees entre le 26 octobre et le 16 novembre 1990. La majorite des 
repondants ont exige que les entrevues demeurent confidentielles. De 
plus, nous tenterons de voir si une concordance de vue existe entre 
les observations precedentes des chercheurs et les journalistes, et de 
&gager l'influence exercee par certains facteurs psychosociologiques 
sur l'orientation de la couverture electorale. 

La campagne electorale de 1988 
Les trois principaux partis politiques federaux engages dans Yelection 
generale de l' automne 1988 avaient planifie, a divers degres, leur 
campagne electorale en utilisant une approche de gestion de mise en 
marche (< marketing management ») visant notamment a controler 
l'environnement dans lequel evoluait leur chef. Le 31 aoilt 1988, un 
document confidentiel portant sur la tournee du chef liberal confirme 
l'importance attribuee par les organisateurs aux &placements de ce 
dernier dans un contexte ou l'on tente de diriger l'attention des 
journalistes vers celui-ci (Parti liberal du Canada 1988). 

La section sur les relations de presse du guide de campagne pour 
les candidats conservateurs, intitule < L'aide de camp », rappelle que 
0 le (la) representant(e) d'un media est aussi un electeur, une electrice, 
muni(e) d'un porte-voix, outil majeur dans la fabrication de votre 
image » (Parti progressiste-conservateur du Canada 1988). Selon Michel 
Cogger, le copresident de la campagne nationale : < "L'aide de camp" 
est l'un des plus importants outils de notre campagne au Quebec. » 
(Ibid.) Ce document s'avere un precieux manuel de campagne 
puisqu'il indut un plan de communication, un guide pour la conception 
des sondages, une methodologie pour la redaction des discours, 
ainsi que des conseils lies a l'utilisation des techniques de mise en 
marche telephonique. << L'aide de camp » comprend une annexe 
numerotee portant la mention << confidentielle », enoncant la strategie 
de communication nationale et quebecoise des conservateurs ainsi que 
celle de la tournee du chef. 

Lorsque les decrets d'election furent anis le ler  octobre 1988, 
la strategie des conservateurs consistait a presenter Brian Mulroney 
comme un homme d'Etat capable de prevoir et de gerer le changement 
(Bernier 1991). L'organisation de la tournee du chef conservateur fut 
concue de facon a etre bien encadree (Benjamin 1975); les evenements 
quotidiens etaient planifies en fonction de leur impact mediatique et des 
heures de tomb& tout en gardant les journalistes de la presse ecrite 
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A distance (Frizzell et al. 1989). Par exemple, le premier ministre 
commencait sa journee par la visite d'une entreprise favorable au 
libre-echange sous le feu des cameras sans que soit discute le contenu 
de l'entente; le midi, it prenait la parole devant une Chambre de 
commerce ou une assemblee de gens d'affaires et, le soir, it s'adressait 
A une assemblee partisane. Les journalistes se sont plaints de l'orientation 
dorm& a la campagne par l'entourage du premier ministre et, au 
debut de la troisieme semaine, Brian Mulroney leur devint un peu plus 
accessible. Ce sont les o spin doctors » (les doreurs d'image) qui se sont 
rendu compte de l'ampleur du mecontentement a bord de l'avion. 

Pendant ce temps, la campagne liberale se deroule dans l'anarchie. 
L'incapacite du chef liberal a evaluer precisement le coot de son 
programme de garderies, lors d'une conference de presse tenue a 
Montreal le 5 octobre, fait la manchette des journaux. Au meme moment, 
le refus des organisateurs liberaux federaux au Quebec d'accorder un 
bulletin de mise en nomination a William Dery dans la circonscription 
de Saint-Laurent provoque une crise dans l'organisation liberale. 
La presse quebecoise etablit tout de suite l'image d'un parti mine de 
l'interieur. Le 19 octobre, CBC consacre 4 min 30 s de son emission 
« The National » a un reportage de Peter Mansbridge sur la tentative 
de 0 putsch » contre le chef liberal. Ce reportage approfondi et le soin 
accorde a son montage lui conferent une certaine creclibilite. Il fera 
l'objet de serieuses reserves de la part de certains membres des 
communautes universitaire, journalistique et politique, puisqu'il 
semble que les journalistes de CBC n'aient pas verifie aupres des 
organisateurs liberaux concern& la veracite de leurs renseignements 
avant de les diffuser. 

Selon Elly Alboim, chef des nouvelles de CBC pour la colline 
parlementaire, les renseignements contenus dans ce reportage 
provenaient de 13 sources differentes et chacune etait corroboree 
par au moins deux autres sources independantes (Bernier 1991, 130). 
Par ailleurs, la presentation a l'ecran d'un document que les auteurs 
du reportage n'avaient pas en main souleva plusieurs critiques. Ce 
document etait cense 'etre une copie de la note de service transmise a 
John Turner par les strateges du Parti liberal (Frizzell et al. 1989, 82). 

Quelques jours plus tard, les debats des chefs se deroulent au 
studio de CJOH a Ottawa dans un climat ou les doreurs d'image des 
trois partis tentent d'orienter la perception qu'ont les journalistes de 
la performance de leur chef respectif. 

Selon Graham Fraser (1989, 282), journaliste au Globe and Mail, 
les doreurs d'image auraient exerce une influence aupres de certains 
journalistes anglophones lors du debat en francais. Ce phenomene 
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serait attribuable a l'unilinguisme de certain journalistes et au fait que 
la presse radiophonique anglophone utilisait des entrevues realisees 
apres les &bats pour ensuite les integrer a ses reportages. 

Lors du debat en anglais, les journalistes presents accordaient 
aussi beaucoup d'attention aux propos tenus par les doreurs d'image 
(Lee 1989). Cependant, les journalistes qui ont participe au debat en 
anglais, ainsi que certains de leurs collegues de la presse 
electronique qui n'etaient pas exposés a la propagande des doreurs 
d'image, hesitaient a declarer un vainqueur dans cet affrontement 
(Frizzell et al. 1989). Les resultats des sondages produits dans les fours 
suivants determineront le vainqueur. L'echange vif et empreint 
d'emotions qui ne durera que quelques minutes entre John Turner et 
Brian Mulroney dans la premiere manche de la troisieme et derriere 
heure du debat en anglais restera grave dans la memoire des telespec-
tateurs, d'autant plus que les reseaux de television et plus tard les 
liberaux, apres leurs demeles en justice avec les trois reseaux, en feront 
un message publicitaire televise de trente secondes. 

La campagne electorale debutera veritablement apres les &bats 
avec comme seul enjeu veritable les consequences du libre-echange 
pour la souverainete economique et politique du Canada. La tournee 
des conservateurs s'est acceleree et le nombre d'evenements quotidiens 
s'est accru afin de couvrir les regions du pays victimes d'une erosion 
de l'electorat conservateur. Le premier ministre devint plus agressif et 
dut expliquer le contenu de l'Accord de libre-echange a la presse et a 
Yelectorat. Les journalistes ont pu constater la cohesion de l'organisation 
conservatrice sur le terrain apres les &bats et une intensification de 
l'action des doreurs d'image dans l'avion, insistant entre autres sur la 
validite de leurs sondages internes (Entrevue avec Pierre April, 1989). 

L'echange imprevu, en presence des journalistes, entre Brian 
Mulroney et trois chahuteurs a Victoria, sur la question du libre-echange, 
sera favorable au premier ministre et va accroitre, selon certains 
observateurs, sa creclibilite aupres de la presse. Le rassemblement de 
4 000 partisans conservateurs au Patro Roc-Amadour de Quebec, le 
11 novembre, sera un evenement mediatique determinant pour les con-
servateurs au Quebec et en Ontario, puisqu'il fera la une de plusieurs 
reseaux de television. Les strateges conservateurs confirmeront que cet 
evenement avait ete organise a des fins strictement mediatiques. Les 
publicistes du Parti progressiste-conservateur du Canada au Quebec 
vont d'ailleurs concevoir, A la suite de cet evenement, une publicite de 
deux minutes pour leur temps d'antenne gratuit. 

L'intervention massive des gens d'affaires apres les debats en 
faveur du libre-echange, notamment par le biais d'une campagne de 
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publicite imposante dans l'ensemble du pays, echappera au jugement 
de la presse puisqu'elle s'adressera directement a l'electorat par 
l'intermediaire d'une publicite payee, largement diffusee dans la presse 
&rite. Le haut niveau de creclibilite dont jouissent les representants de 
la communaute d'affaires aupres de l'electorat canadien durant cette 
periode (Decima 1988) nous incite a croire qu'apres ces debats, la 
campagne electorale est devenue une bataille portant sur la credibilite 
des temoignages en matiere de libre-echange. Dans les mois precedant 
l'election, un nombre important de Quebecois et de Canadiens disaient 
ignorer le contenu de l'entente. 

L'organisation de la couverture mediatique des elections 
La configuration structurelle des organisations de presse mises sur 
pied a l'approche d'une election generale depend du type de media 
(electronique ou ecrit), de ses ressources financieres et techniques, de 
sa taille et de sa vocation en tant que media d'information. Aux fins 
de cette etude, nous decrirons la structure et le fonctionnement des 
appareils dont disposaient la maison Radio-Canada a Montreal et 
A Moncton, le reseau TVA, le quotidien La Presse et Le Nouvelliste de 
Trois-Rivieres pour couvrir la campagne electorale federale de 1988. 

La television de Radio-Canada a Montreal 
L'equipe du bureau electoral de Radio-Canada a Montreal se compose 
d'un directeur de campagne, Pierre Jomphe, de deux chefs de pupitre 
responsables des affectations qui se partagent l'horaire de la couverture, 
d'un journaliste analyste de campagne, Daniel Lessard, et d'un autre 
journaliste chargé des analyses economiques, Michel Morin, qui sera 
regulierement appele a couvrir le libre-echange. Deux journalistes 
seront responsables des nouvelles breves, Gerard Jolivet et Lise 
Tremblay. La coordination de la logistique sera assuree par deux 
preposees, sept jours par semaine. De plus, un reclacteur sera chargé de 
lire les bulletins de presse et d'assister les chefs de pupitre responsables 
des affectations. Un cinemathecaire sera responsable de la reception 
et du classement de toutes les cassettes de tournage. Enfin, une 
personne-ressource sera responsable de l'agenda quotidien et 
informera les journalistes de leurs affectations quotidiennes. 

La tournee des chefs sera couverte par trois equipes constituees 
chacune de cinq personnes, soit un journaliste, un realisateur, un 
technicien du son, un monteur et un cadreur. Les responsables du 
bureau electoral ont prevu une rotation des journalistes affectes a la 
tournee afin d'eviter les prejuges a regard des chefs et des partis. Les 
journalistes, et non les equipes, devront se conformer a la rotation qui, 
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dans les faits, se deroulera une fois durant la campagne de 1988 au lieu 
des deux fois prevues par le bureau electoral. 

Le personnel du bureau electoral sera deploye des remission des 
decrets d'election, et des nouvelles breves de vingt secondes sur le 
deroulement de r election seront transmises du lundi au vendredi au 
rythme de trois ou quatre par bulletin de nouvelles (entrevue avec 
Claude Saint-Laurent en 1988). 

Les difficult& associees a la couverture des chefs par la television 
de Radio-Canada seront plus grandes pour relection de 1988 que pour 
celle de 1984. Ce phenomene est attribuable, selon Claude Saint-Laurent, 
a l'apparition d'une nouvelle generation d'emissions de nouvelles 
televisees telles que « Premiere edition », diffusee sur l'ensemble du 
reseau, les deux emissions du service des actualites televisees et le 
magazine d'une heure, « Montreal ce soir » (entrevue avec Claude 
Saint-Laurent en 1988). Les reportages sur la campagne electorale 
seront integres dans ces emissions d'information, et le magazine 
« Montreal ce soir » se chargera de couvrir la campagne locale. 
Quanta la couverture des chefs, le bureau electoral ne peut garantir 
un reportage quotidien des trois chefs. Toutefois, selon Saint-Laurent 
(ibid.): « II y a evidemment un equilibre a assurer mais rien ne devrait 
nous interdire de les traiter en clip lorsque nous le jugerons apropos. » 

La couverture hors Quebec sera assuree par les correspondants 
nationaux : Julie Miville-Deschene et Normand Lester en Ontario, Louise 
Beaudoin au Manitoba et en Saskatchewan, George Tremel en Alberta 
et en Colombie-Britannique, et James Bamber dans les Maritimes. Les 
journalistes affect& a l'Assemblee nationale a Quebec couvriront eux 
aussi la campagne federale au Quebec. 

La television de Radio-Canada evitera de suggerer des orientations 
thematiques dans la campagne de 1988, car son role n'est pas de 
provoquer le &bat. Il est interessant de noter ce que la direction de 
l'information constate a rapproche de la campagne : 

Déjà dans la precampagne, la presse en general semble suivre un 
agenda tout trace par ractuel gouvernement. Je me permets donc de 
vous rappeler requite qui doit caracteriser notre demarche et comme 
par le passé, nous aurons des balises que nous devrons etroitement 
surveiller. (Entrevue avec Claude Saint-Laurent en 1988.) 

En guise de conclusion, la direction du bureau electoral suggere que 
0 les topos sur les chefs ne devront qu'exceptionnellement exceder 
1 minute 30 secondes et les reportages thematiques ne devront pas 
exceder 2 minutes 30 secondes ». (Ibid.) Par ailleurs, certains changements 
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se produiront dans le plan de couverture mis de l'avant par Radio-
Canada lors de la campagne. 

Radio-Canada Moncton 
La television de Radio-Canada a Moncton a effectue une couverture 
regionale de la campagne axee sur le Nouveau-Brunswick et les 
provinces maritimes. Un seul journaliste couvrait les Maritimes pour 
la television de Radio-Canada lors de la campagne electorale federale. 
Cette situation a nui a la qualite de son travail, puisque les nombreux 
&placements auxquels it etait soumis l'ont empeche de se concentrer 
A fond sur les reportages et de remettre en question, a l'occasion, 
l'information transmise par les partis politiques. Il n'y avait pas de 
pupitre electoral a Radio-Canada Moncton. La question des fuseaux 
horaires preoccupe les responsables des emissions d'actualites dans 
les Maritimes, puisque Radio-Canada Moncton doit fermer ses 
emetteurs situ& au nord du Nouveau-Brunswick pour empecher le 
Quebec de capter ses ondes le soir de l'election. Certains membres du 
personnel de Radio-Canada a Moncton suggerent de reduire les heures 
de vote pour ajuster la journee du scrutin aux fuseaux horaires du pays, 
de sorte que la soirée des elections debute a la meme heure (temps reel) 
dans l'ensemble du Canada. 

Tele-Metropole Montreal 
Le pupitre electoral de Tele-Metropole a Montreal etait compose du 
personnel suivant : 

un coordonnateur du pupitre electoral; 
un responsable des alimentations qui gerait les periodes de temps 
necessaires pour faire parvenir le materiel visuel a la tete du reseau. 
Il etait en poste de 7 heures a 23 heures; 
une personne-ressource chargee de la liaison avec les journalistes 
en matiere de contenu et de preparer le calendrier du lendemain; 
un recherchiste travaillant a la couverture de la soirée des elec-
tions. Cette personne etait responsable du rapport quotidien de 
diffusion des nouvelles electorales; 
trois journalistes affect& a la tournee des chefs, avec trois equipes 
dont chacune etait composee d'un journaliste, d'un cadreur et 
d'un preneur de son. Les journalistes et leur equipe sont demeures 
avec le meme chef tout au long de la campagne, sans rotation; 
deux journalistes ont couvert les circonscriptions de la region de 
Montreal. 
Un journaliste analysait deux fois par semaine les grands moments 

de la campagne. La duree de ce type de nouvelle variait entre 1 min 30 s 
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et 2 min. La couverture des circonscriptions etait integree dans 
le bulletin de nouvelles. Au cours de l'election, des topos sur 
les regions etaient produits par les stations affiliees du reseau TVA : 
Quebec (quatre topos), Chicoutimi, Rimouski, Carleton-sur-Mer, 
Riviere-du-Loup (pour Radio-Canada, TVA et Quatre Saisons), 
Sherbrooke, Hull, Rouyn. Chacune des stations du reseau TVA faisait 
parvenir deux topos a Tele-Metropole au cours de la campagne. La 
duree de ces topos variait entre 1 min 25 s et 1 min 35 s. 

Le quotidien La Presse 
Un pupitre electoral a ete mis sur pied par le quotidien La Presse afin 
de couvrir l'election federale de 1988. Seize journalistes couvrant les 
enjeux electoraux, les sondages, les faits divers et les circonscriptions 
ont ete affect& a ce pupitre. Les trois principaux partis ont fait l'objet 
d'une couverture egale. Certains chercheurs ont constate que 60,7 % 
des reportages de La Presse provenaient de la couverture quebecoise 
de l'election federale (Frizzell et al. 1989). Les petits partis etaient 
couverts dans la rubrique « Nouvelles en bref ». Les innovations en 
1988 ont consiste a concentrer la couverture sur le theme du libre-
echange, au detriment de la couverture pa- arconscription qui 
constituait le lot de la couverture tradidonnelie d'elections. Déjà en 
1984, La Presse delaissait la couverture par circonscription. L'espace 
alloue a la couverture de l'election federale de 1988 representait en 
moyenne quatre pages par jour reparties comme suit : 

une nouvelle exdusive faisait la une (photos et textes, nouvelles 
des chefs); 
le bas de la page B1 etait consacre aux meilleures analyses; 
la couverture en page editoriale; 
la couverture des trois chefs dans les pages centrales du journal; 
la nouvelle politique en bref, page B4 : rubriques « Nouvelles en 
bref » et « Local » (Montreal). 
Le quotidien La Presse n'accordait pas de priorite A la couverture des 

chefs en raison du caractere instantane de ce genre de nouvelles. Le 
servi,e de transmission des nouvelles de la Presse canadienne a ete 
utilise pour la nouvelle breve provenant de l'exterieur du Quebec. 
Lorsque la campagne prit fin, La Presse avait consacre 225 pages a la 
couverture electorale, ce nombre induant le cahier portant sur le scrutin. 

Le budget dont disposait le pupitre electoral de La Presse s'elevait 
A 170 000 $ et couvrait les depenses encourues pour ses operations, 
c'est-A-dire les salaires des journalistes, les billets d'avion pour la tournee 
et tous les &placements afferents. Apres les &bats des chefs, La Presse 
decida de mettre sur pied un groupe de travail compose de journalistes, 
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afin d'analyser les consequences du libre-echange sur plusieurs secteurs 
de l'industrie quebecoise. Le jour du scrutin, La Presse produisit un 
cahier dont la realisation fit appel au travail de 60 journalistes et 
photographes. 

Le Nouvelliste, Trois-Rivieres 
L'equipe de couverture etait composee de deux coordonnateurs et de 
cinqjournalistes. Les journalistes etaient charges de couvrir les activites 
politiques des candidats dans les six circonscriptions federales de la 
region du cceur du Quebec, c'est-A-dire les circonscriptions federales de 
Saint-Maurice, Trois-Rivieres, Champlain, Berthier—Montcalm, Richelieu 
et Lotbiniere. Les deux coordonnateurs, qui sont aussi des journalistes, 
participaient A la couverture de certains evenements politiques et avaient 
la responsabilite de presider les reunions de production des nouvelles 
electorales. 

La couverture du Nouvelliste fut essentiellement regionale. Lorsque 
les trois chefs de partis furent en tournee dans la region du coeur du 
Quebec, Le Nouvelliste couvrit les reactions que suscita leur presence 
dans la region. 

La direction du Nouvelliste entendait imposer son rythme dans cette 
campagne. Elle decida de la couverture de presse a apporter aux 
candidats et a leurs activites. Les journalistes du quotidien trifluvien 
ont rencontre chaque candidat de la region afin de lui permettre de 
s'exprimer sur les dossiers regionaux. Le quotidien mit davantage 
l'accent sur les dossiers qu'il avait lui-meme choisis et sur les nouvelles 
exclusives. 

Les influences sur la couverture electorate 
La relation entre les politiciens et les journalistes, les techniques de 
mise en marche electorale, la concurrence entre les medias, les sondages, 
les heures de tombee, l'instantaneite des communications informatisees 
et le besoin qu'eprouvent les journalistes de la presse &rite et 
electronique de s'observer mutuellement sont autant de facteurs exercant 
une influence sur le contenu et le format de la couverture. 

La plupart des journalistes interviewee au cours de cette etude 
ont pour la plupart constate que les changements technologiques ont 
un impact sur le fond et la forme des reportages. Les journalistes 
branchaient directement leurs ordinateurs sur le service de transmission 
des nouvelles. L'introduction de ce nouvel outil de communication a 
permis a la direction des pupitres electoraux d'exiger une production 
accrue du journaliste sur le terrain. Ce phenomene, allie a un horaire 
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de campagne chargé (voyages en avion avec les chefs), ne permettait 
pas aux journalistes d'approfondir le contenu de leurs declarations 
respectives. 

De plus, it semble que la qualite de la couverture electorale, surtout 
dans la presse electronique, soit a la baisse en raison de l'encadrement 
et de la manipulation des medias par les appareils de parti. Les 
journalistes sont susceptibles d'etre encadres contre leur gre lorsqu'ils 
accompagnent un chef. Certains representants des medias electroniques 
lisaient parfois leurs nouvelles a l'endroit choisi par les organisateurs 
de la tournee conservatrice. Selon un journaliste chevronne, les medias 
ont ete manipules pendant Yelection federale de 1988, car ils n'avaient 
ni les budgets ni l'expertise pour resister A la puissance de l'organisation 
mise sur pied par les conservateurs. Les journalistes deviennent 
souvent malgre eux prisonniers d'un engrenage qui menace leur 
objectivite. Dans la periode qui suivit les debats des chefs, les 
responsables de la tournee du premier ministre organiserent cinq 
evenements par jour, laissant ainsi peu de temps aux journalistes pour 
preparer leurs textes. Les techniques de preparation des chefs en 
tournee, plus particulierement celles utilisees pour la tournee du 
premier ministre, etaient integrees a une strategie predeterminee 
avec des evenements concus pour la television (Bernier 1991). Cette 
operation permettait a l'organisation d'orienter le contenu et l'image de 
Yinformation televisee. Quant aux liberawc, la volonte de controler 
l'accessibilite et l'image du chef kali presente, meme si ce controle 
s'averait moires efficace que chez les conservateurs. Les neo-democrates 
etaient pour leur part moires preoccupes par le concept de gestion de 
l'image du chef. 

Dans un autre ordre d'idee, certains journalistes sont des chefs 
de file qui exercent parfois une influence sur le ton de la couverture 
adopte par leurs collegues. 

Enfin, it semble que les sondages affectent la couverture electorale. 
Les medias ont attendu les resultats provenant des sondages avant de 
confirmer la victoire d'un des trois candidats apres les &bats des chefs. 
Selon Fletcher et Everett (1989), la couverture electorale de la campagne 
a ete profondement influencee par les sondages. 

Les evaluations postelectorales de la couverture, menees par 
certains organismes mediatiques, revelent que le contenu de l'infor-
mation trait& par les journalistes est souvent tributaire des messages 
que veulent faire passer les partis politiques et, par consequent, 
manque d'analyse. 
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La dimension psychosociologique de l'influence 
sur la couverture electorale7  
L'hypothese voulant que les temoignages des hommes d'affaires aient 
eu une influence sur la perception qu'avaient l'electorat et la presse 
du bien-fonde de !'Accord de libre-echange est un sujet de recherche 
interessant. En decembre 1987, plus de 70 % des Quebecois interroges 
et 80 % des Canadiens se disaient mal informes sur le contenu de 
!'Accord de libre-echange (Leger et Leger 1987; Gallup 1987). La 
juxtaposition de ce contexte aux remarques emises par Michel De 
Repentigny a l'effet que les journalistes ne sont pas toujours mieux 
prepares que les lecteurs a decrire le contenu d'une nouvelle nous 
incite a suggerer que l'electorat et la presse ont emprunte la route 
peripherique en utilisant les renseignements fournis par les gens 
d'affaires sur les bienfaits du libre-echange. Cette hypothese est fond& 
sur la theorie de relaboration developpee par les psychosociologues 
americains Richard E. Petty et John T. Cacioppo (1986). 

La nature du processus de persuasion est fonction de la probabilite 
que presente le recepteur de s'engager dans !'elaboration des 
informations qui lui sont transmises dans le cadre d'une operation 
de persuasion. Par elaboration, on entend le processus de pens& mis 
en branle par la persuasion. 

Petty et Cacioppo (1986) concoivent deux modeles d'elaboration, 
c'est-A-dire les routes centrale et peripherique qu'ils decrivent comme 
des cheminements empruntes par le recepteur dans le processus de 
persuasion. La route centrale est celle par laquelle !'individu recepteur 
s'engage dans un processus intensif de pens& portant sur la pertinence 
reelle des arguments ou des renseignements presentes. Ainsi, si nous 
cherchons a persuader quelqu'un de la necessite d'appuyer !'Accord de 
libre-echange, l'individu en question peut examiner attentivement les 
arguments pertinents a cette question, tels le contenu meme de l'Accord, 
les avantages et les contraintes pour l'economie canadienne et sa 
population active, ainsi que ses consequences pour la souverainete 
politique du Canada. 

La route peripherique est celle par laquelle le recepteur ne prete 
pas le maximum d'attention aux arguments ou renseignements 
directement pertinents a la question, mais s'attache a rechercher 
plutot des indices indirects de leur validite. Par exemple, dans la 
question du libre-echange, un individu peut, pour des raisons diverses, 
ne pas baser son jugement sur les informations concernant le fond du 
probleme, mais sur des valeurs indirectes comme la credibilite des 
personnalites qui appuient !'Accord et des arguments de nature 
purement emotive. En 1988, les gens d'affaires etaient percus comme 
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les porte-parole les plus credibles par Yelectorat canadien et quebecois 
en matiere de libre-echange (Maclean's I Decima 1988). 

Les facteurs influencant le choix des routes centrale et peripherique 
Les routes centrale et peripherique sont deux situations extremes 
entre lesquelles on peut imaginer un continuum d'une multiplicite de 
routes constituees d'un mélange des deux routes principales. Une 
personne choisira un cheminement plutot central que peripherique 
partir de deux facteurs principaux : sa motivation et sa capacite de 
traiter la question (Petty et Cacioppo 1986, 20 et 21). 

Parmi les facteurs agissant sur la motivation, le degre d'implication 
et le besoin de savoir sont sans doute les plus importants. Lorsque le 
recepteur participe activement a une question ou a un theme, it tend 
a choisir la route centrale. Toutefois, la majorite de la population 
canadienne ignorait le contenu de l'Accord et plusieurs candidats 
eprouvaient des difficult& a promouvoir une entente dont les effets 
comportaient jusqu'a ce jour des inconnues. La capacite de la population, 
de certains candidats et journalistes de traiter de la question du libre-
echange etait en grande partie liee au degre de connaissance qu'ils en 
avaient; or, peu de renseignements etaient disponibles, a l'exception 
de ceux a caractere propagandiste transmis par le gouvernement 
sortant et les gens d'affaires. Par ailleurs, les nombreuses etudes 
realisees par les syndicate et les adversaires de 1' Accord sur la menace 
qu'il laissait planer sur Yeconomie du pays ont fait l'objet de quelques 
articles, sans plus, dans la presse quebecoise. Enfin, a la veille du scrutin, 
la plupart des quotidiens quebecois se sont prononces en faveur du 
libre-echange dans leurs editoriaux. 

Les changements survenus dans la couverture electorate 
L'informatisation des communications entre les journalistes sur le 
terrain et les salles de nouvelles de la presse &rite et electronique est 
sans aucun doute un des changements majeurs survenus dans la 
couverture des evenements electoraux. Les tactiques utilisees par les 
partis afin d'influencer le contenu des reportages se sont raffinees dans 
les dix dernieres annees. Le personnel de campagne des chefs est de 
plus en plus familier avec le fonctionnement des medias. La couverture 
des chefs est plus selective a Radio-Canada. Auparavant, la societe 
d'Etat n'hesitait pas a presenter quotidiennement trois reportages sur 
les chefs, meme si leurs propos etaient repetitifs. 

La couverture de cette election par la presse &rite et electronique 
francophone a ete dominee par le theme du libre-echange, tandis 
qu'en 1984, elle portait sur le chef et le besoin d'un renouveau dans 
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l'orientation du pays. Il est encore trop tot pour qualifier de tendance 
structurelle les nombreux reportages de fond rediges par la presse a 
l'automne 1988, puisqu'ils etaient lies a l'emergence soudaine d'un 
enjeu electoral gravitant autour de l'impact du libre-echange sur la 
souverainete economique et politique du pays. 

Tableau 1.2 
Reponses des journalistes francophones aux dix critiques suivantes 
(en pourcentage) 

Enonce Oui Non 
Sans 

reponse 

1. Les medias mettent trop d'emphase sur les chefs et pas 
assez sur les themes. 67 19 14 

2. Les medias n'accordent pas assez d'attention aux equipes 
des partis. 62 29 9 

3. Les medias accordent trop d'attention a la course electorate. 57 24 19 

4. Les medias privilegient la couverture sensationnelle. 43 38 19 

5. Les medias accordent trop d'attention a ('image eta ('anecdote, 
au detriment des themes et de leur analyse. 57 29 14 

6. Les medias effectuent trop de reportages critiques et ne citent 
pas assez les declarations des chefs et les enonces politiques 
de leurs programmes. 29 57 14 

7. Le ton des reportages est generalement trop negatif. 28 52 20 

8. Les medias accordent trop d'attention aux faiblesses et 
aux gaffes des chefs et pas assez a leur potentiel comme 
chefs de gouvernement. 47 33 20 

9. Les medias n'ont pas accorde suffisamment d'attention aux 
questions soulevees par les tiers partis et les groupes d'interet 
durant la campagne. (On a laisse les principaux partis dominer 
la scene electorate.) 38 52 10 

10. Les elements des des programmes electoraux des partis ne 
sont pas suffisamment analyses par des experts impartiaux. 48 38 14 

Total des entrevues :17 

Depuis 1984, le quotidien La Presse accorde moms d'importance a 
la couverture des circonscriptions afin de se concentrer, entre autres, 
sur les themes electoraux, sur les reportages de fond et sur la nouvelle 
exclusive. Pour sa part, Radio-Canada effectue depuis 1980 une 
rotation de ses journalistes affectes a la tournee des chefs, ce qui n'est 
pas le cas pour Tele-Metropole. La societe d'Etat a introduit, it y a un 
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certain temps déjA, un pupitre electoral afin de diffuser un bloc de 
nouvelles electorales qui, par le passé, se negociait tous les jours selon 
les besoins du moment. 

Les ressources financieres ainsi que le facteur du temps d'antenne 
pour la presse electronique et d'espace pour la presse &rite demeurent 
toujours des contraintes majeures en matiere de couverture electorale. 

La perception qu'ont les journalistes de la couverture electorale 
Le tableau 1.2 presente la position des journalistes interviewes au 
sujet de certaines critiques adressees aux medias concernant leur 
couverture electorale lors de relection federale de 1988. 

Une majorite des repondants sont d'avis que les medias insistent 
trop sur les chefs et pas assez sur les enjeux de la campagne. L'impor-
tance accord& a la course electorale elle-meme, a la couverture 
sensationnelle et a Yimage pour la presse electronique aux &pens de 
Yanalyse est, pour la plupart d'entre eux, trop considerable. Toutefois, 
ils refutent les allegations a l'effet que leurs reportages soient trop 
critiques et ne referent pas aux declarations des chefs et aux &tomes des 
programmes electoraux. Its reconnaissent cependant les critiques 
fondees sur la presence d'une couverture generalement axee sur les 
gaffes des chefs, et pas assez sur leur capacite a devenir chef de 
gouvernement. Enfin, ils sont d'avis que les enonces des de la plate-
forme electorale des partis ne sont pas suffisamment analyses par des 
experts neutres. 

SOMMAIRE ET RECOMMANDATIONS VISANT A AMELIORER LA QUALITE 
DE LA COUVERTURE DES CAMPAGNES ELECTORALES 

Principeles conclusions 
Les descriptions, les analyses et les conclusions contenues dans la 
presente etude sont tirees, pour la plupart, d'entrevues uniformes 
d'une heure avec 69 journalistes representant 40 organismes mediatiques 
provenant de l'ensemble du Canada. De plus, nous avons interviews 
deux universitaires et cinq representants de partis politiques. Les 
resultats ainsi obtenus ont ete combines a un certain nombre d'etudes 
existantes effectuees par les auteurs de la presente etude et par 
d'autres personnes interessees aux pratiques mediatiques utilisees dans 
la couverture des campagnes electorales. 

Les conclusions auraient pu etre plus detaillees si le temps alloue 
nous avait permis de proceder a des observations directes ou a une 
analyse de contenu afin de verifier les observations des journalistes. 
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Comme c'est l'habitude dans ce genre d'etude, la radio a ete sous-
analysee en comparaison des medias ecrits; nous nous sommes 
toutefois fait un devoir d'interviewer les representants de tous les 
grands reseaux radiophoniques. Les medias electroniques ont ete 
examines presque exclusivement au niveau des reseaux. 

De maniere generale, cette etude confirme les donnees des autres 
etudes sur les pratiques journalistiques durant les elections anterieures 
et permet une mise a jour de l'information decoulant de la derniere 
election federale. Si nous examinons les tendances observees dans la 
presente etude, nous sommes a la fois optimistes et pessimistes quant 
A la possibilite de bien informer Yelectorat. Alors qu'un certain nombre 
d'organismes mediatiques semblent reprendre les methodes 
du passé, quelques-uns reflechissent et innovent, dans un souci 
d'autonomie et d'efficacite. Void un compte rendu de nos prindpales 
conclusions. 

Le controle excessif des partis politiques 
En depit du nombre restreint de journalistes affect& a la couverture 
de la tournee des chefs, on ne s'etonnera pas du fait que les gens 
sont de plus en plus preoccupes (ce qui est confirme par l'analyse de 
contenu) par la concentration mediatique sur les chefs de partis et par 
le controle que les organisateurs de partis politiques detiennent ainsi 
sur l'ordre du jour electoral. Les techniques utilisees par les organi-
sateurs de partis sont de plus en plus raffinees, ce qui leur permet 
souvent d'influencer l'interpretation et l'analyse des nouvelles. E. 
semble que les journalistes ne possedent ni les ressources, ni le temps, 
ni la competence ni la volonte commune pour resister comme ils le 
devraient a ces pressions. Les partis sont en mesure de controler, dans 
une certain mesure, la profondeur de l'analyse qu'effectuent les 
journalistes, en etablissant le calendrier des activites et en insistant sur 
les evenements mediatiques ou sur des seances de photographies 
organisees pour la television. La qualite et le nombre des nouveaux 
« technocrates politiques » attaches en regle generale aux chefs des 
partis ont permis aux partis de mieux controler les medias, qui n'ont 
pas su s'adapter a cette nouvelle realite mais qui ont a tout le moires 
exprime leur inquietude face a ce controle exerce par les partis poli-
tiques au cours des six ou sept derrieres elections. Cette inquietude 
semble aussi repandue au Canada anglais qu'au Canada francais. 
Un tel controle laisse trop peu d'autonomie aux journalistes et tend 
A restreindre le cadre des discussions politiques aux seuls interets des 
principaux acteurs politiques. 
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line plus large couverture regionale 
Void une decouverte importante : a Yexception de quelques organismes 
mediatiques nationaux, it est clair que les medias ont de plus en plus 
tendance a diminuer les ressources affectees a la couverture de la tournee 
des chefs pour s'orienter davantage vers une couverture regionale et 
locale. Bien que la plupart des medias presentent encore regulierement 
des reportages quotidiens, souvent produits par des services de 
nouvelles, sur les activites des chefs, on constate que meme cette 
pratique tend a devenir plus selective. Cette nouvelle approche 
comporte des avantages, puisqu'elle permet la participation des 
regions eloignees aux discussions politiques, tout en insistant davantage 
sur des questions plus locales. Par contre, les &bats sur les questions 
nationales pourraient s'en voir affaiblis. 

L' &art s'elargit entre les medias regionaux et nationaux 
Bon nombre d'organismes mediatiques abandonnent aujourd'hui le 
soin de commander des sondages et de couvrir la tournee des chefs a 
ceux qui possedent des bureaux A la tribune de la presse parlementaire 
A Ottawa et qui sont generalement etablis a Toronto, Montreal ou 
Ottawa. Cela comporte a la fois des avantages et des inconvertients. 11 
peut sembler logique de diversifier la couverture electorale au profit de 
la couverture locale, mais cela a pour effet de concentrer la couverture 
de la campagne nationale dans le centre du pays et de creuser davantage 
le fosse entre le centre et la peripherie. Un ordre de preseance informel, 
privilegiant les medias nationaux, semble s'etre etabli et le ressentiment 
de la presse regionale va grandissant. Cette situation vaut surtout pour 
les medias anglophones. En raison de la concentration de l'auditoire 
de langue frartgaise au Quebec, la presse y assume necessairement un 
mandat a la fois national et regional. 

Les formats et les styles sont devenus o plus legers, plus concis 
et plus color& 0 
A l'exception du Globe and Mail et du Devoir, ainsi que de certaines 
emissions d'affaires publiques comme « The Journal » et « Le Point », 
cette constatation est vraie a la fois pour la presse &rite et electronique, 
aussi bien de langue francaise que de langue anglaise. Plusieurs 
facteurs peuvent expliquer cette nouvelle tendance : l'influence de la 
television sur le deroulement des campagnes electorales, le besoin 
reconnu de capter un auditoire moins attentif (peut-etre en raison des 
habitudes de consommation imposees par la television), et plusieurs 
des nouvelles techniques qui permettent d'acheminer l'information 
plus facilement et plus rapidement. Cette tendance est evidente a la 
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fois dans la forme et dans le contenu des reportages. La brievete et le 
caractere tape-A-neil des reportages entrainent une couverture plus 
superficielle et plus fragmentee, ce qui rend l'electorat moins attentif 
et peut-titre plus volatile. En termes plus positifs, on pourrait affirmer 
que les journalistes sont a la recherche de nouvelles facons de raconter 
les vieilles histoires electorales. 

Le style des journalistes est plus cynique et plus agressif 
Tout en reconnaissant que les jeunes journalistes sont plus brillants et 
plus instruits, les journalistes se considerent beaucoup plus cyniques 
qu'auparavant. Cette constatation s'applique aussi bien au Canada 
francais qu'au Canada anglais. Or, le cynisme, lorsqu'il se combine a 
une agressivite accrue, peut mener a unjournalisme de bas stage, moins 
documents et negatif. Des commentaires frequents sur le respect 
moindre envers les chefs et les organisations politiques sont des 
indices du genre de cynisme qui pourrait envahir le reportage politique 
et ainsi miner les institutions du pays. On doit proceder a une analyse 
plus approfondie et plus specifique du contenu des reportages pour 
constater dans quelle mesure ce cynisme, reconnu par les journalistes 
eux-memes, s'est manifesto dans la couverture politique. 

Les journalistes estiment generalement qu'ils ont suffisamment 
d'autonomie au sein de leur propre organisation 
Malgre le nombre de contraintes auxquelles sont soumis les journalistes 
et la routine qu'on leur impose, it semble encore exister une bonne 
marge de negociation entre le redacteur et le journaliste quant a 
l'orientation, au ton et au theme des reportages. Les journalistes 
estiment qu'ils ont suffisamment de liberte pour explorer differentes 
avenues, reponse qui est peut-titre previsible. Toutefois, les entrevues 
menses aupres des journalistes et des redacteurs ainsi que les obser-
vations directes disponibles semblent confirmer cette conclusion. 
Par contre, le recours a des journalistes moins experiment& disposant 
d'une plus grande autonomie, comme le font plusieurs organismes 
pour assurer la couverture de la campagne des chefs, peut avoir 
laisse place a une influence accrue des partis. 

La question du libre-echange a monopolise la couverture 
de l'election de 1988, au detriment des autres questions politiques 
Au cours de la demiere election, l'observateur le moins averti a pu 
constater que l'accent mis sur la question du libre-echange a 
renverse une tendance propre aux campagnes precedentes, qui 
consistait a traiter des questions politiques et a se concentrer sur les 
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chefs et leur personnalite (meme si la campagne des chefs est demeuree 
un important sujet de reportage). Une grande partie de la couverture 
mediatique a ete influencee par la presentation des points de vue 
divergents des partis et des groupes d'interet sur le libre-echange, 
prenant twit& l'allure de « publicite », tantot de confrontation, ce qui 
n'aidait aucunement les electeurs et electrices a comprendre et 
explorer une question aussi complexe. De plus, lors de la derniere 
election federale en 1988, la plupart des journalistes ne comprenaient 
pas davantage les enjeux de cette question que la majeure partie de 
Yelectorat. Nous doutons aussi que les organismes mediatiques aient 
pris des mesures pour ameliorer leur performance en matiere de 
traitement d'enjeux politiques specifiques au cours de la prochaine 
election. En depit des efforts deploy& par plusieurs organisations pour 
maintenir des equipes d'analyse (television de CBC, La Presse, etc.), 
nous croyons qu'une grande partie des reportages ont ete largement 
influences par la strategie des partis d'opposition et des groupes 
d'interet importants (tous deux etant des sources de renseignements 
pour les journalistes) qui consistait a concentrer l'attention sur 
l'Accord de libre-echange. 

revolution incessante de la nouvelle technologie a donne 
une couverture electorale de qualite variable 
Les nouvelles techniques qui permettent aux journalistes de preparer 
des reportages plus facilement et plus rapidement ont l'avantage de 
rendre l'information instantanee. Elles semblent aussi inciter 
les journalistes a presenter davantage de reportages, a suivre de pros 
le deroulement de la campagne et a presenter une couverture plus 
superficielle et probablement plus fragmentee. Les nouvelles 
techniques permettent aux journalistes affect& a la tournee des chefs 
de resister a la manipulation exercee par les partis, car ils peuvent 
communiquer plus frequemment avec les redacteurs et avoir acces aux 
sources d'information et aux banques de donnees. 

Les sondages command& et exploit& par les medias ont modifie 
la couverture electorale 
Malgre la division qui regne parmi les journalistes quant aux 
avantages des sondages commandos par les medias, it est quand 
meme evident que la couverture s'est transform& a mesure que les 
sondages sont devenus des sujets de reportages. Il s'agit la d'un 
des principaux modes de participation des medias a la campagne 
qui leur permet de jouer un plus grand role que celui de simples 
reporters. Les sondages fournissent a certains organismes mediatiques 
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d'importants renseignements de base pour orienter les recherches; par 
contre, beaucoup en tirent des reportages incomplets. Le fait que le 
nombre de sondages ait double depuis relection de 1984 a pour effet 
de multiplier les reportages sur la course electorale. Bien des journalistes 
affirment que c'est la, de toute fawn, le fondement meme de toute 
couverture electorale. 

L'acces limite aux politiciens et le controle exerce par les partis 
sont maintenant percus par les journalistes comme des contraintes 
plus importantes que le manque de temps et de ressources, 
sauf au sein de la presse francophone 
Voila l'une des surprises decoulant des entrevues que nous avons 
realisees aupres de journalistes anglophones. Ces entrevues soulignent 
la necessite, pour les organismes mediatiques, d'elaborer de nouvelles 
strategies, de nouveaux postulats et de nouvelles structures relatives aux 
methodes de couverture. Elles font egalement ressortir l'ecart qui existe 
entre les ressources des organismes mediatiques anglophones et 
francophones. L'acces plus limite aux hommes et aux femmes politiques 
ainsi que le ressentiment evident des journalistes face au controle exerce 
par les « technocrates » des partis pourraient avoir un effet de plus en 
plus nefaste sur le processus politique. La participation au deroulement 
d'une campagne peut sembler plus importante alors qu'en fait, elle est 
plus limitee. Les medias expriment déjà une certaine desillusion a 
l'egard des chefs et des institutions politiques. Le resserrement de l'acces 
aux personnalites politiques et l'amertume que cela engendre ne 
peuvent qu'accroitre le cynisme et l'apathie des journalistes. Il est 
evident que le cynisme plus manifeste envers les institutions politiques 
a déjà modifie les attitudes a regard des medias, qui demeurent encore 
notre principale source d'information sur les candidats, les partis et les 
questions politiques. 

La plupart des journalistes jugeaient satisfaisant l'acces 
des petits partis et des groupes d'interet aux medias 
Tres peu de journalistes estiment que les petits groupes ont eu un 
acces insuffisant aux medias, opinion que les interesses ne partagent pas. 
En depit du fait qu' au moins cinq partis beneficieront d'une couverture 
journalistique au cours de la prochaine election, ce changement decoule 
de l'appui populaire accorde a deux nouveaux partis et non d'une 
modification des postulats, des politiques ou des structures regissant 
la couverture electorale — meme si ces elements peuvent influencer ce 
changement. Pour une contestation plus efficace des themes proposes 
par les Brands partis politiques et pour permettre l'apport d'idees 
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nouvelles dans le processus politique, nous croyons qu'il faut revoir 
cette opinion des journalistes qui affirment que les partis recoivent 
« la couverture qu'ils meritent 0. 

Peu de medias s'interrogent sur leurs methodes de couverture 
et procedent systematiquement a des autocontroles 
Nous croyons que toute profession ou organisation, y compris la 
notre, doit sans cesse evaluer son propre mode de fonctionnement. 
Nous reconnaissons cependant que le rythme et le stress qui existent 
habituellement au sein des organisations mediatiques rendent cette 
pratique difficile, de sorte que le processus d'auto-evaluation passe 
souvent au second plan. Comme nous l'avions constate dans nos etudes 
precedentes, les entrevues que nous avons menees avec les journalistes 
constituaient souvent leur premiere séance d'auto-evaluation formelle 
et approfondie. On notait cependant plusieurs exceptions, particulie-
rement CBC qui, en plus de ses verifications internes, a meme organise 
une conference a l'Universite Queen's pour evaluer la couverture 
mediatique de l'election de 1988. Le manque devaluation systematique 
entraine notamment la repetition des vieux modeles de couverture, 
ainsi qu'une routine et des contraintes qui frustrent les journalistes et 
diminuent la qualite de la couverture. 

Plusieurs organismes mediatiques et plusieurs journalistes 
s'interrogent serieusement sur leurs propres methodes 
de couverture et sont preoccupes par la qualite de l'information 
electorale transmise aux electeurs 
En &pit de la faiblesse generale de l'auto-evaluation, du cynisme 
croissant et des autres preoccupations soulignees ci-dessus, nous avons 
quand meme rencontre un certain nombre de journalistes qui estiment 
que la couverture des elections est l'une de leurs taches les plus 
importantes. Its se considerent comme des professionnels dont le 
travail est important pour la sante politique de ce pays. 

Recommandations 
Bien que la plupart des questions relatives a la pratique journalistique 
abordees dans la presente etude ne puissent faire l'objet d'interventions 
gouvernementales, elles constituent tout de meme un important 
contexte pour le travail de la Commission. Nous esperons que les 
journalistes repondront directement a nos observations et recomman-
dations, et que celles-ci seront considerees comme des efforts 
constructifs pour ameliorer le processus democratique en augmentant 
l'information et la participation des electeurs et electrices. 
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Aux journalistes et aux organismes mediatiques, nous recomman-
dons de deployer plus d'efforts afin d'assurer une autosurveillance 
systematique de la couverture, d'elaborer de nouvelles strategies 
pour faire face au controle et a la manipulation exerces par les partis, 
d'ameliorer les bases de donnees en matiere de recherche ainsi que la 
communication interne, de revoir les priorites qui privilegient l'instan-
taneite et l'excitation de la course electorate, d'elargir la couverture 
au-dela de la question du leadership (qui constitue tout de meme une 
question legitime) et donc de center un certain nombre de questions 
politiques, de reevaluer la legitimite des contraintes observees, de 
faciliter l'acces aux petits groupes ne faisant pas partie de l'elite, 
d'organiser methodiquement des sondages fiables et de soumettre des 
rapports a la fois sur les methodes utilisees et sur les resultats obtenus, 
et de lutter contre le cynisme en explorant de nouvelles relations avec 
les politiciens et les organisations politiques. Il s'agit la de taches 
difficiles pour toute profession ou organisation ayant des methodes, 
des normes et des contraintes etablies. Une telle demarche exige la 
volonte et le temps de remettre en question les postulats naturels qui 
apparaissent comme normaux. 

La Commission pourrait envisager de presenter les suggestions 
et les recommandations suivantes, susceptibles de favoriser certaines 
modifications a la pratique jotunalistique : 

Encourager une couverture par equipe de la town& des chefs, 
liberant ainsi des ressources pour d'autres couvertures. 
Une equipe representant la radio et tous les reseaux de television 
et soutenue par des services de nouvelles et de depeches assurerait 
la couverture pour rensemble des medias. La rotation des journa-
listes a rinterieur de requipe contribuerait a attenuer les familia-
rites entre les journalistes affect& a la couverture de la tournee 
et les doreurs d'image. Cela permettrait d'affecter les ressources 
libres a d'autres sujets, en plus de &gager les medias de bon 
nombre des restrictions decoulant du controle exerce par les 
partis. Les enonces de politiques emanant des partis pourraient 
etre transmis par d'autres voies normalisees. 11 s'agit d'un modele 
souvent utilise en temps de guerre ou lors d'evenements speciaux, 
bien que la couverture de la guerre du Golfe en ait demontre les 
aspects negatifs. Si les organismes mediatiques n'elaborent pas 
de modeles de rechange et continuent de dependre outre mesure 
de la couverture de groupe, on pourrait assister a une augmentation 
du controle des partis. 
Favoriser un meilleur acces aux medias pour les petits partis, les 
groupes de citoyens et les mouvements sociaux. 
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Fournir plus souvent l'occasion aux candidate de s'exprimer 
eux-memes, reduisant ainsi le risque de manipulation des 
nouvelles. 
Le caractere condense des reportages et le journalisme defensif 
tendent a fausser les priorites de communication des partis sans 
apporter d'evaluation solide de leurs points de vue, deux elements 
qui nous paraissent indispensables a une couverture electorale 
efficace. 
Envisager la possibilite de limiter la couverture des sondages 
pendant les derniers jours des campagnes et exiger la divulgation 
totale des resultats obtenus et des methodes utilisees dans les 
sondages publies que l'on dit scientifiques. 
Inciter les medias a se livrer a des exercices d'auto-evaluation de 
leur mode de fonctionnement et des postulats dont s'inspire la 
couverture electorale. 
Encourager l'auto-evaluation des medias, particulierement 
en rapport avec les consequences politiques decoulant d'un 
cynisme accru et d'analyses manquant de profondeur au cours 
d'une campagne electorale. 
Encourager les recherches a long terme, et faire en sorte que 
l'analyse des observations, des entrevues et du contenu des 
recherches fasse partie des pratiques journalistiques pendant et 
entre les elections. 
Bien que cette recommandation puisse sembler interessee, it 
apparait evident, d'apres les limites de cette etude et les delais 
imposes aux chercheurs de la Commission, que des recherches 
a long terme sur les differents medias, la nouvelle technologie, les 
electeurs et leur niveau d'information doivent etre encouragees. 
L'absence d'archives mediatiques globales et electroniques au 
Canada rend toute recherche difficile, surtout lorsque celle-ci n'a 
pas ete planifiee avant la campagne. 

ANNEXE A 
EXTRAIT DES OBSERVATIONS FAITES AU RESEAU DE CBC 

(RESEAU ANGLAIS DE RADIO-CANADA) 
Dans l'equipe affectee aux elections, notre enquete s'est concentree principa-
lement sur les personnes qui etaient au cceur de Faction (ou au sommet de la 
hierarchie, quand on choisissait une approche hierarchique plus traditionnelle). 
Nos observations ont confirme un sens de la hierarchie qui se manifestait 
couramment dans le reglement des conflits. Les negociations, tractations, 
essais et echanges d'idees etaient constants entre les principaux membres 
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de requipe. Quand tin conflit ne se resolvait pas, la pression du temps amenait 
habituellement les superieurs hierarchiques a trancher la question. Void une 
breve description des principaux acteurs (tous des hommes) et des roles 
qu'ils jouaient. Il s'agit du realisateur-coordonnateur des emissions speciales, 
du chef du bureau d'Ottawa, et du redacteur en chef, du presentateur, du 
redacteur-reviseur et du personnel supplementaire de l' emission « The 
National 0. 

Le realisateur-coordonnateur des emissions speciales 
Celui-ci avait la responsabilite d' organiser et de controler les reportages 
quotidiens ainsi que les quatre emissions speciales d'une heure. Lorsque des 
decisions devaient etre prises, que ce soit concernant le choix du sujet traite ou 
les grandes lignes du reportage, le dernier mot lui revenait, surtout s'il y avait 
desaccord. II etait enclin a bien accueillir les suggestions et, a maintes reprises, 
it a suivi l'avis d'un de ses realisateurs malgre ses preferences, parce que, 
disait-il, « plusieurs sont ici depuis sept ans et nous devons continuer a 
fonctionner en equipe ». 

Il entretenait avec son second, le chef du bureau d'Ottawa venu a Toronto 
pour la duree de l'election, de bonnes relations de travail. Its avaient travaille 
ensemble a l'occasion des quatre elections federales precedentes, du 
referendum du Quebec ainsi que d'un certain nombre d'elections provinciales. 
Ensemble Hs ont rejete certaines politiques de reportage et ont livre de 
nombreuses batailles internes pour l'obtention de ressources et de temps 
d'antenne. L'ete precedent, le realisateur-coordonnateur avait presente un 
memoire decrivant les grandes lignes d'un plan de couverture electorale. 11 
avait aussi entame des negociations en vue d'obtenir du temps d'antenne 
durant « The Journal », ce qui avait ete refuse. Ce fut le debut d'un processus 
qui mena a la creation de quatre emissions speciales, diffusees le dimanche 
soir, puis a la decision de commander deux grands sondages sur les elections 
et d'assurer a l'equipe electorale, en temps normal, un minimum de 
six minutes durant « The National » pour la couverture des elections. La direction 
de l'emission « The National » se reservait le droit de passer outre a cette 
entente si d'autres nouvelles semblaient plus importantes. 

Le chef du bureau d'Ottawa 
Celui-d etait de toute evidence le second (vu la maniere dont tout le monde le 
consultait et recoutait). B n'a jamais semble detenir un titre officiel dans requipe 
electorale, bien qu'il en alt un dans la hierarchie habituelle de CBC. Il parti-
cipait a tous les aspects de la couverture electorale et assumait plusieurs 
fonctions importantes. Vraisemblablement responsable de la strategie au jour 
le jour, it restait toujours en contact avec des conseillers de haut niveau dans 
chacun des trois partis. De cette fonction decoulait celle de s'assurer que les 
equipes de reportages restaient informees des progres de la campagne, en 
particulier lorsque les evenements sortaient du champ de competence immediat 
de l'equipe. En collaboration avec le realisateur-coordonnateur, it realisait le 
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GONIF (General OverNight Information File — un rapport interne quotidien 
contenant des renseignements sur les sujets d'importance, les derniers 
developpements de la campagne et un sommaire des reportages faits par 
d'autres medias choisis par le chef du bureau d'Ottawa. Cree lors de la 
campagne de 1979, le GONIF s'etait beaucoup perfectionne avec le temps. Il 
s'agissait d'un rapport passablement complexe, temoignant d'une connaissance 
poussee des differentes organisations. Le GONIF n'etait pas destine a la 
publication, mais servait plutot a renseigner les equipes d'information sur 
les positions et les strategies de tous les partis et a leur fournir une documen-
tation de base. Ce qui est moins clair, c'est le role qu'aurait joue le GONIF dans 
le choix des themes de reportages. Nous pensons en particulier aux tournees 
individuelles des chefs, au choix des points de vue privilegies dans les 
reportages ou a la fascination grandissante pour la strategie de campagne 
des chefs, fascination qui semble avoir marque les campagnes electorales de la 
derniere decennie. Le GONIF, qui signifie « voleur nocturne » en yiddish, etait 
distribue presque tous les soirs au personnel cle et aux journalistes sur le 
terrain. Il meritait bien son nom, car it permettait a CBC de voler la vedette 
avec une longueur d'avance sur ses competiteurs. 

Le chef du bureau d'Ottawa a assume une autre fonction d'importance, soit 
celle de specialiste de l'informatisation des donnees relatives a la campagne 
(et des orientations des principaux partis entre les elections). Depuis 1979, 
l'ordinateur a joue un role de plus en plus important dans la couverture 
des elections a CBC. Le processeur central, installe a Toronto en 1988, est 
devenu le depot d'une somme colossale de renseignements sur les partis, les 
circonscriptions et les candidats. Les recherchistes avaient la tache de codifier 
toutes les videos tournees par les differentes equipes electorales et d'intro-
duire ces donnees dans le processeur principal pour les mettre a la disposition 
des journalistes en quete de documentation. De plus, oil qu'elle soit situ& 
au Canada, toute equipe de production pouvait, grace a une ligne privee de 
CBC, faire appel a des bandes filmees sur la campagne de n'importe quel chef 
de parti pour faire le point dans un reportage. Les profils des circonscriptions 
etaient disponibles a des fins d'analyse ou de prediction. On les mettait a jour 
regulierement a la suite des sondages realises par CBC. Enfin, le soir du 
scrutin, l'ordinateur servait a predire les resultats a partir d'un certain nombre 
de circonscriptions des. 

Sa connaissance des ressources informatiques a amen le chef du bureau 
d'Ottawa a organiser et a orchestrer la preparation de remission du soir de 
Yelection. II devait preparer une equipe d'analystes regionaux a saisir les resultats 
A mesure qu'ils etaient rect.'s par ordinateur et a mettre ces renseignements 
et toutes les analyses appropriees a la disposition des commentateurs et des 
operateurs de la salle de controle des graphiques informatises (une autre 
technique de pointe). 

Enfin, le chef du bureau d'Ottawa participait activement a la realisation 
de certains reportages, travaillant directement avec les realisateurs et les 
journalistes. Son travail de planification l'amenait a prevoir les reportages qui 
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seraient necessaires a la fois pour « The National » et pour remission speciale 
du dimanche. Compte tenu de son role central et crucial au sein de l'equipe 
des elections, il etait constamment consulte par les autres membres de Yequipe, 
plus particulierement par le presentateur national, la plupart des realisateurs, 
le redacteur en chef et le realisateur-coordonnateur. 

Le redacteur en chef de remission « The National 0 

Son role principal consistait a controler et a reviser les topos a mesure qu'ils se 
presentaient. Il communiquait par telephone en moyenne trois fois par jour 
avec les equipes sur le terrain, soit avec les realisateurs ou quelquefois avec les 
journalistes. C'etait surtout le cas pour les equipes qui suivaient les chefs de 
partis, puisqu'on avait convenu d'un reportage quotidien au « National » sur 
la town& de chacun, a moins qu'un chef n'ait pas eu d'activite publique 
ce jour-1A. En regle generale, le redacteur en chef du « The National » etait, 
dans requipe, celui qui suivait les topos quotidiens au fur et a mesure de leur 
production. Par contre, habituellement vers six heures, it laissait au redacteur 
de requipe le travail de redaction, de revision et de suivi de la nouvelle. 

La deuxieme tache du redacteur en chef etait de regler toutes les 
questions de logistique des equipes sur le terrain. Apres avoir reparti toutes 
les equipes basees a Toronto, il voyait, avec le chef du bureau d'Ottawa ou 
avec le realisateur, quelles equipes restaient disponibles pour d'autres reportages, 
comme des sujets regionaux ou l'analyse de questions speciales. Ce travail de 
logistique amenait le redacteur en chef a surveiller de pres la disponibilite 
des equipes, des equipements, des lignes de communication afin d'assurer 
l'acheminement du reportage par le reseau jusqu'a Toronto. Cela pouvait aller 
jusqu'a louer un avion si le temps manquait et qu'aucune ligne directe n'etait 
disponible. Une de ses responsabilites etait de prevenir les stations 
locales affiliees a travers le Canada qu'une equipe serait sur les lieux a un 
moment précis pour realiser un reportage, s'assurant ainsi de la disponibilite 
d'une salle de montage. A d'autres moments, il coordonnait racces aux lignes 
de communication et aux unites mobiles avec les principaux concurrents, 
les reseaux CTV et Global. 

Par sa connaissance des activites et de la disponibilite des equipes et des 
equipements et par ses contacts frequents avec les realisateurs sur le terrain, 
le redacteur en chef du « The National » est devenu un maillon de commu-
nication de premiere importance, a la fois a rinterieur et a l'exterieur, pour 
toute requipe des elections. II pouvait informer sur l'heure les journalistes 
qui suivaient les chefs sur les gestes et les dires des autres chefs, de sorte 
qu'ils pouvaient tenter d'obtenir des commentaires sur-le-champ. A tout le 
moMs, cela donnait l'occasion aux journalistes d'utiliser une approche ou 
un contexte original dans leurs topos. Ces contacts reguliers, de meme que le 
GONIF, etaient une facon de combattre l'isolement que peuvent ressentir 
les journalistes qui suivent un chef sans interruption pendant plusieurs jours 
(ce qu'on appelle parfois « l'effet cocon »). Une autre fawn de prevenir cet 
isolement etait la rotation des equipes affectees aux chefs. Utilisee de maniere 
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irreguliere lors de la derniere election, une rotation des equipes tous les 
quatre jours eut lieu apres le debat des chefs. Les equipes revinrent a leur 
affectation premiere, puis une nouvelle rotation d'une semaine intervint avant 
le retour a la situation initiale. 

Les Caches de liaison du reclacteur en chef consistaient notamment 
aviser les organisateurs des tournees des chefs de la presence des equipes de 
journalistes dans l'avion ou dans l'autobus de la tournee et a assurer la liaison 
avec requipe des nouvelles nationales. 11 rencontrait regulierement le realisateur-
coordonnateur de l'emission « The National » et representait requipe des 
elections aux deux reunions quotidiennes d'affectation. 

Son travail de communication consistait egalement a transmettre des 
renseignements au personnel des autres medias, en particulier aux journalistes 
des medias strangers, puisque bon nombre d'entre eux ne venaient au Canada 
que pour la derriere semaine des elections. Cette tache lui conferait un pouvoir 
considerable en matiere de choix des topos et des correspondants, car it 
renseignait les journalistes strangers stir les sujets majeurs, tels que lui et l'equipe 
de CBC les concevaient. Cela pouvait aller jusqu'a fournir sur videocassettes 
des extraits des moments cruciaux, comme par exemple lorsqu'on vit John 
Turner triomphant devant le premier ministre qui avait perdu contenance lors 
du debat en anglais. Durant les quatre jours qu'a dure notre observation, it est 
entre en communication avec les reseaux americains CBS, NBC et PBS. 

Le reseau CBC avait jusqu'a 12 equipes affectees a temps partiel ou a temps 
plein A la couverture des elections. Dans la plupart des cas, l'equipe se composait 
de cinq membres, hommes ou femmes : un realisateur-coordonnateur, un 
journaliste, un cadreur, un preneur de son et un monteur. Ce genre d'equipe 
represente le modele utilise en regle generale depuis election de 1979, 
nix CBC a, pour la premiere fois au Canada, utilise la compilation electronique 
d'informations. Le monteur n'etait pas toujours present en 1979, puisqu'on lui 
faisait quelquefois prendre de l'avance pour preparer le montage. En 1988, 
certaines equipes de CBC possedaient des installations de montage portatives, 
ce qui leur conferait un autre avantage technique. Au cours de notre semaine 
d'observation, les equipes etaient reparties comme suit : une equipe affect& 
a chacun des chefs, quatre equipes independantes affectees a des « champs 
de bataille » regionaux (l'utilisation du jargon militaire dans les equipes de 
nouvelles anglaises meriterait une autre etude), soit la Colombie-Britannique, 
l'Ontario, le Quebec et Terre-Neuve (déjà en place), des equipes distinctes 
realisant des reportages speciaux sur le « blitz mediatique » imminent et 
d'autres equipes affectees au Western Reform Party, aux partis marginaux, 
aux anecdotes savoureuses de la campagne ainsi qu'aux topos sur la fameuse 
taxe qui allait devenir la taxe sur les produits et services. De plus, David Halton, 
qui avait moins souvent besoin d'une equipe, etait toujours disponible pour 
des echanges avec le presentateur-realisateur ou pour d'autres analyses et 
commentaires. Un grand nombre d'equipes, autres que celles qui suivaient les 
chefs, travaillaient a des topos destines aux emissions speciales du dimanche 
ou pour les jours creux de la fin de semaine. Les journalistes affect& aux tournees 
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des chefs devaient en principe preparer des reportages resumant les activites 
de la semaine, pour remission du dimanche. 

En plus de toutes ces fonctions, le redacteur national surveillait 
assiditment le service de depeches de la Presse canadienne a partir de son 
bureau pour denicher des sujets de reportages et pour verifier les nouvelles 
en manchette. II parcourait aussi les principaux quotidiens afin de preparer 
une revue de presse contenant des articles et des caricatures qui pourraient 
interesser les membres de requipe electorale ou ceux de remission « The 
National ». Une partie de cette revue de presse devenait sa contribution 
au GONIF. 

Le presentateur-realisateur de remission « The National » 
Peter Mansbridge presentait les nouvelles cinq soirs par semaine, et Knowlton 
Nash le remplacait les vendredis et samedis soirs. Peter Mansbridge etait bien 
plus identifie a la couverture electorale, car il faisait partie de l'equipe 
electorale avec le chef du bureau d'Ottawa et le realisateur-coordonnateur 
depuis 1977 et il avait deja, comme journaliste, couvert la campagne de Joe Clark 
et du Parti progressiste-conservateur en 1979. Son bureau etait presque voisin 
de celui du realisateur-coordonnateur, dans la section reservee a requipe 
electorale. Il arrivait d'habitude au debut de l'apres-midi et, des son arrivee, 
participait a differentes discussions sur les topos a venir et en cours. II prenait 
une part active a la reunion generale d'affectation. Bien qu'un redacteur fat 
chargé de rediger les textes qu'il devait lire, il en reecrivait souvent une bonne 
partie. Puisqu'il possedait ses propres sources d'information dans les milieux 
politiques, it participait a la preparation d'un certain nombre de reportages. 
Cette participation l'amenait parfois a prendre des decisions editoriales 
concernant remission du dimanche soir. 

Le chef du bureau d'Ottawa et lui-meme se consultaient souvent et furent 
les auteurs d'un des reportages les plus controvers& present& par CBC durant 
la campagne electorale : les rumeurs de « putsch » contre le chef liberal John 
Turner. A cette occasion, Peter Mansbridge avait mis de cote son role habituel 
de presentateur pour redevenir journaliste. Ce reportage, diffuse le 19 octobre, 
fut garde secret et la majorite des equipes sur le terrain en ignoraient 
l'existence. Le GONIF du 20 octobre dut expliquer en long et en large les 
sources de ce reportage et en justifier le secret par la necessite de proteger 
la creclibilite des autres journalistes. 

Le redacteur-reviseur 
Cette election fut la premiere oil l'on recourut aux services d'un redacteur haut 
place dans la hierarchie editoriale de remission « The National ». Son role 
consistait a verifier le contenu des reportages sur la campagne electorale et a 
preparer les textes de presentation pour « The National », et ce sept jours par 
semaine. Dans le dessein probable d'assurer une certain continuite et de bonnes 
communications entre « The National » et requipe des elections, le redacteur 
habituel du « National » fut affecte a requipe pour la duree des elections. Cette 
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facon de proceder permettrait, croyait-on, d'assurer a requipe des elections 
un acces plus facile a remission « The National », en evitant les querelles qui 
avaient caracterise les campagnes de 1980 et de 1984. Figure familiere dans le 
milieu, sa connaissance des rouages du « National » faisait de lui un lien 
rassurant entre les deux equipes. On esperait ainsi que tout baignerait dans 
l'huile entre requipe speciale et requipe du « National ». Cette hypothese 
allait se reveler fausse, comme le montrerent la confusion et les conflits au 
sujet du contenu du « National » que nous avons observes lors de notre 
premiere journee avec requipe electorale. 

Le personnel supplementaire 
Install& directement dans l'aire reservee a requipe electorale, deux 
reclacteurs adjoints travaillaient sous l'autorite directe du chef du bureau 
d'Ottawa et du redacteur en chef de remission « The National ». Ils devaient 
repondre au telephone, qui semblait sonner sans arret, lorsque leurs patrons 
etaient occupes, s'affairer a localiser des videocassettes ou du personnel, faire 
de la recherche ou se trouver des renseignements pour des topos en prepara-
tion et executer toute autre tache qui leur etait confiee. Il y avait aussi plusieurs 
assistants a la production, dont l'un &ail directement sous la responsabilite du 
realisateur-coordonnateur : it l'accompagnait a la salle de controle pour super-
viser un enregistrement ou travailler a un reportage non electoral. II s'agissait 
de la seule femme au sein de requipe electorale, quoiqu'on en retrouve plusieurs 
parmi les journalistes et les realisateurs sur le terrain. De plus, au moins deux 
realisateurs d'experience, relevant du realisateur-coordonnateur et membres 
de son equipe habituelle d'emissions speciales, occupaient des bureaux 
adjacents. Ils partidpaient a la production de reportages eta la planification des 
emissions speciales sur les elections. Plus de 75 personnes travaillaient a temps 
plein dans cette equipe speciale, sans compter le personnel responsable du 
montage et de la production de remission de la soirée des elections. 

Pour donner au lecteur une idee de l'ambiance, voici quelques 
notes prises sur le vif. Elles ont ete enregistrees pendant notre voyage de retour 
a Montreal, apres une visite de quatre jours. 

Comment decrire cet univers ? Eh bien, c'est certainement un univers 
de frenesie, de decisions rapides, de travail sous la pression constante 
de delais trop courts (et de surcharge de travail), oil l'on sent qu'on 
fait quelque chose d'important pour le pays, en participant au 
processus politique avec les politiciens. C'est un peu un univers 
de chaos, de chaos organises, un mélange de quasi-secrets livres 
a demi-mots au telephone ou par ecrit, et aussi d'ouverture, puisque 
cette equipe qui a bien voulu etre observee semble ne rien nous cacher. 
C'est un univers de decisions et de supervision en groupe, conjugue 
a un certain sens de l'autonomie individuelle oil les gens croient 
sflrement qu'ils peuvent s'occuper personnellement de tout un 
domaine sans avoir a en assumer les inquietudes. 
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A cette conclusion, nous aimerions ajouter qu'il y avait des negociations 
constantes, et souvent des conflits et des desaccords. Le temps jouait un role 
important dans la resolution des conflits sur le choix ou le contenu des 
reportages. Bien souvent, la personne occupant un rang inferieur dans la 
hierarchie obtemperait ou laissait tomber son objection une fois qu'elle avait 
exprime le fond de sa pensee. Pendant notre sejour a CBC, it y eut un cas de 
conflit visiblement lie a des questions de relations interpersonnelles, ou la 
solidarite du groupe et l'entraide mutuelle semblaient en cause. 11 fallut une 
bonne journee pour que les tensions disparaissent et le conflit ne fut jamais 
resolu clairement. Il faut souligner ici que les communications se font de 
maniere elliptique, en phrases incompletes, chacun se contentant de rechange 
minimum. Ces echanges, d'ailleurs, sont constamment interrompus par le 
telephone ou par du personnel des autres services, ou encore par des 
exclamations lancees d'un pupitre ou d'un bureau a l'autre. Nous avons 
rarement pu observer une discussion de plus de deux minutes a un moment 
ou l'autre, meme si parfois la conversation interrompue reprenait plus tard. 
La planification a long terme (pour le lendemain ou meme la semaine suivante) 
s'effectuait de la meme facon ou a la course. La plupart des discussions 
concernaient l'immediat. Au sein de cette organisation, le processus de 
socialisation suppose que Yon se familiarise avec ces modes de communication, 
cette culture et cette atmosphere. 

ANNEXE B 
QUESTIONNAIRE D'ENTREVUE TYPE, AUTOMNE 1990 

Questionnaire d'entrevue pour les journalistes, les redacteurs 
et les realisateurs 

Nom et titre du repondant : 
Date et lieu de l'entrevue : 

Preambule : Nous etudions presentement les modeles et les changements dans 
la couverture mediatique des elections et des campagnes electorales au cours 
des deux dernieres decennies. Le but de cette entrevue est d'obtenir des 
observations et des commentaires sur un certain nombre de questions 
importantes pour une etude realisee pour la Commission royale sur la reforme 
electorale et le financement des partis. 

1. 	Nous devrions peut-titre commencer par discuter de votre participation 
aux campagnes electorales. 

A combien d'elections avez-vous travaille ? Priere de preciser les dates. 

Decrivez les differentes responsabilites que vous aviez. 

Quel etait votre role en 1988 ? 
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2. 	Comment percevez-vous le role des medias dans la couverture electorale ? 
Quels changements avez-vous observes ? 

Des changements ont-ils eu lieu dans la maniere utilisee par les nouvelles 
organisations pour se preparer aux campagnes ou pour en assurer la 
couverture ? 

Presse &rite seulement : Avez-vous remarque un changement dans les 
attitudes partisanes pour couvrir les elections ? 

Avez-vous observe des changements dans la maniere dont les journalistes 
abordent une campagne electorale ? Ou un changement dans leurs 
attitudes ? (par exemple, une approche journalistique plus critique) 

Avez-vous remarque des changements dans les modes de presentation 
des reportages ? Dans l'equilibre entre les reportages axes sur les 
questions de fond et les reportages axes sur les chefs ? 

Les changements technologiques ont-ils eu une grande incidence sur le 
contenu ou le style des reportages ? Donnez des exemples. 

Que pensez-vous de la priorite accord& a la couverture electorale ? 
Avez-vous eu a jouer des coudes pour obtenir du temps d'antenne ou 
de l'espace ? 

La qualite des reportages a-t-elle baisse ou monte ? Donnez des exemples. 
Quels sont les facteurs a l'origine de ces changements ? 

Croyez-vous que les medias ont une influence plus grande ou moires grande 
que par le passe sur des sujets tels les choix des electeurs ou les agissements 
des partis pendant la campagne electorale ? 

Quels medias influencent le plus le public, les strateges des partis ou 
les autres medias : la radio, la television ou la presse &rite ? 

Avez-vous remarque des changements importants dans les grandes 
questions et dans la facon dont elles sont presentees ? Si oui, qu'est-ce 
qui a provoque ces changements ? 

	

3. 	Les relations avec les partis. 

Comment decririez-vous les grands changements survenus dans la facon 
dont les partis menent leurs campagnes ? De quelle facon ces changements 
influent-ils sur la couverture mediatique ? Les partis reussissent-ils mieux 
ou moires bien a faire passer leur message ? 

Avez-vous remarque des tendances dans la fawn de presenter les chefs ? 

Avez-vous remarque des changements dans la priorite accord& aux 
themes electoraux des partis ? Des changements dans leurs presentations ? 

A quels medias semble-t-on accorder la priorite ? 
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Avez-vous remarque des changements dans les tactiques utilisees par les 
partis pour controler ou pour manipuler les medias ? 

Des changements ont-ils eu lieu dans les relations entre les organisateurs 
de campagnes et le personnel des medias ? 

Les journalistes ont-ils remarque des changements dans leurs sources 
principales d'information ? 

	

4. 	Les processus utilises au sein des organes de presse. 

Jusqu'a quel point la couverture de la campagne est-elle supervisee ? Les 
journalistes recoivent-ils regulierement des commentaires sur leur 
travail ? Sur quels aspects ? Des changements ont-ils eu lieu ? 

Les priorites sont-elles etablies a l'avance par les superieurs ou en 
equipe ? Des changements ont-ils eu lieu ? 

Existe-t-il des lignes directrices concernant la presentation, le nombre de 
reportages, les themes principaux, le ton, etc. ? Ont-elles ete modifiees ? 

Certain journalistes politiques parviennent-ils a influencer, par leurs 
opinions bien arretees, le ton et le format de la couverture de la campagne ? 
Selon votre experience, quels sont ceux qui ont eu le plus d'influence ? 
Pourriez-vous dormer des exemples ? 

Appuieriez-vous rid& d'interdire la publication (ou la realisation) de 
sondages d'opinion politiques apres remission des decrets d'election, 
comme font suggere un certain nombre de commentateurs ? Appuieriez-
vous tout autre genre de restrictions sur les sondages ? 

	

5. 	Quelques questions plus specifiques sur la campagne de 1988. 

La couverture mediatique de 1988 differait-elle de celle de 1984 d'une 
maniere importante que nous n'aurions pas abordee jusqu'a maintenant ? 

Quelle structure de base utilisait-on lors de la couverture de la campagne ? 
Quelles etaient les affectations de journalistes et d'equipes ? 

A-t-on procede a une auto-evaluation au sein de votre organisation ? 
Si oui, quelles questions ont ete soulevees ? Quels aspects auriez-vous 
changes ? 

Quelles sont les principales contraintes rencontrees dans le cadre de 
votre travail en 1984 : les ressources, la competition, racces, l'espace, 
le temps, les installations, les resultats des sondages, les ressources 
financieres, les relations anterieures avec les partis, la technologie, etc. ? 

Quelles etaient les grandes questions ? Les points tournants ? 

	

6. 	Un certain nombre d'etudes sur la campagne de 1988 ont critique la 
couverture mediatique. Que repondez-vous aux commentaires suivants ? 

Trop d'attention portee aux chefs et pas assez aux themes. 
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Pas assez d'attention port& aux « equipes » de chaque parti. 

Reportages trop axes sur le cote spectacle, sur l'image divertissante. 

Trop d'attention port& au pittoresque et aux details aux depens des 
themes et des analyses. 

Trop de reportages critiques et pas suffisamment de reportages sur les 
declarations des chefs, sur les themes, etc. 

De maniere generale, le ton des reportages etait trop negatif. 

Trop d'attention port& aux gaffes et aux bevues des chefs et trop peu a leur 
potentiel en tant que chef de gouvernement. 

Pas assez de tentatives de la part des journalistes pour remettre en 
question l'ordre du jour etabli par les partis et pour mettre de l'avant des 
questions qui interessent une partie de l'electorat et que les partis tentent 
d'eviter. 

Pas assez d'analyses faites par des experts neutres des themes 
electoraux des partis. 

Avez-vous des commentaires generaux a faire au sujet de ces questions ? 
Existe-t-il des domaines ou vous aimeriez voir des ameliorations ? 

	

7. 	Questions finales. 

On semble maintenant etre dans une ere de campagne electorale 
permanente. Jusqu'a quel point cela a-t-il modifie le reportage politique 
entre les campagnes ? Quelles sont les principales differences entre la 
couverture d'une election et le reportage politique entre les campagnes ? 

	

8. 	Quelques donnees personnelles que nous garderons confidentielles. 

Vous identifiez-vous a l'un des partis politiques federaux ? 

Avez-vous vote a l'election de 1988 ? 

Merci. 
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NOTES 

Cette etude a ete completee le 30 decembre 1990. 

Les auteurs aimeraient remercier pour leur contribution speciale a la 
redaction de ce rapport les personnes suivantes : Marie Bourbonniere, 
Dan Fontaine-O'Connell, Joy Forrester, David Hogarth, Paul Landon, Louise 
Lavoie, Jenepher Lennox, Dan Maher, Diane Moffat, Sylvie Nadon, Bushra 
Pasha et Ray Straatsma. 

Toujours actif comme chercheur et commentateur electoral, M. Meisel s'est 
recexnment interesse, a l'instar d'autres chercheurs comme nous, au role 
des medias dans les campagnes electorales. Dans son commentaire de 
relection de 1984, intitule « The Boob-Tube Election : Three Aspects of the 
1984 Landslide » (Meisel 1985), it attribue un role decisif aux debats 
televises et aux interpretations qu'en ont fait les medias. 

Les condusions de Kay et al. (1985) confirment les observations de Fletcher. 
Durant relection de 1984, plus des deux tiers des Canadiens et Canadiennes 
adultes ont regarde le debat televise des chefs. De plus, l'inconstance de 
relectorat a eu pour resultat que les liberaux ont conserve moins de la 
moitie des votes obtenus en 1980 (ibid., 19 et 20). 

Les « spin doctors » (les doreurs d'image) sont des conseillers et des strateges 
politiques qui tentent d'orienter la perception qu'ont les journalistes des 
actions et des propos de leur chef. 

Mis a part quelques exceptions, nous n'avons pas nomme les journalistes, 
puisque nombre d' entre eux ont demands a conserver l'anonymat. 
Nous rayons accords a presque tous les journalistes, vu le peu de temps 
disponible pour resumer les resultats de nos entrevues. 

Cela ne s'applique pas a tous les medias. Le Globe and Mail, Le Devoir et le 
magazine Maclean's (a cause de sa formule) ont tents de resister a cette 
tendance, en continuant de publier des articles de fond. 

Au sujet de revolution des relations entre les partis politiques et la presse, 
voir Benjamin (1979); au sujet du role des medias dans le processus 
politique, voir Martin (1988), Y. Gagnon (1980), Sauvageau (1979), Lesage 
(1980), Lachapelle et Noise= (1980); au sujet du traitement de rinformation 
ecrite en periode electorale, voir Latouche (1977) et Crete (1984); en 
periode referendaire, voir Tremblay (1984); au sujet de r information 
televisee, voir Caron et al. (1983). 

La section sur la dimension psychosociologique de l'influence sur la 
couverture electorale s'inspire tres largement de Bernier (1991). 
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LES RELATIONS ENTRE 
LES PARTIS POLITIQUES 

ET LES MEDIAS 
LORS DES CAMPAGNES 

ELECTORALES AU QUEBEC 

,1%./ 
Jean Charron 

CETTE ETUDE PORTE sur les relations entre les medias et les partis 
politiques lors des campagnes electorales provinciales au Quebec, 
depuis la Revolution tranquille jusqu'a nos jours. Elle consiste en une 
synthese des recherches et des analyses realisees au Quebec et vise 
quatre objectifs : 

Retracer Revolution du climat des relations entre la presse et les 
partis politiques depuis la Revolution tranquille jusqu'a nos jours. 
Cette evolution sera mise en parallele avec les changements socio-
politiques et ideologiques qu'a connus le Quebec au cours de cette 
periode. 
Souligner la contribution des chercheurs quebecois a l'analyse des 
relations entre la presse et les partis politiques, particulierement 
lors des campagnes electorales. 
Relever le raffinement des techniques et des strategies de 
communication politique auxquelles les partis ont eu recours lors 
des campagnes electorales au Quebec. Examiner les contre-
strategies adoptees par les medias et les journalistes dans le but de 
limiter l'influence des partis sur la production de l'actualite 
politique lors des campagnes. 
Dresser un bilan des analyses de contenu de la couverture des 
campagnes electorales provinciales par les medias quebecois. 
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Au Quebec, force est de constater que les relations entre les medias 
et les partis politiques lors des campagnes electorales n'ont pas fait 
l'objet d'un examen systematique. La chose peut etonner compte tenu 
de l'importance du phenomene electoral et mediatique dans une societe 
democratique. Cette particularite se trouve egalement renforcee du fait 
qu'ailleurs, notamment au Canada anglais et aux Etats-Unis, de nom-
breux travaux traitent cette question. Quoi qu'il en soit, une telle absence 
pose une premiere limite a la presente synthese. 

Les recherches realisees au Quebec peuvent etre classees en trois 
categories. 11 existe premierement quelques etudes qui abordent direc-
tement la question des relations entre les partis politiques et les medias, 
notamment lors des campagnes electorales (Benjamin 1975, 1976, 1979; 
O'Neill et Benjamin 1978). On retrouve, en deuxieme lieu, quelques 
analyses de contenu de la couverture des campagnes electorales par la 
presse &rite (Bourassa et Depatie 1966; Lamothe et Desjardins 1970; 
Bourgault 1977; Latouche 1977; Lachapelle et Noiseux 1980; 
Y. Gagnon 1980; Tremblay 1984)1. Enfin, on retrouve des analyses 
et des commentaires critiques produits par des journalistes 
(Lesage 1980, 1990; Martin 1978; Sauvageau 1979). La synthese de ces 
travaux fait ressortir les lacunes qui subsistent dans la connaissance 
d'un processus pourtant fondamental pour la vie democratique. Elle 
montre egalement qu'il faut recourir a des travaux strangers pour 
comprendre la realite quebecoise. 

Pour atteindre les objectifs precedemment fixes, cette etude 
s'articule en quatre parties : 

Une premiere partie &once une problematique de la communication 
politique lors des campagnes electorales. Cette problernatique 
suggere d'aborder les relations entre les partis politiques et les 
medias d'information dans une perspective historique. 
La deuxieme partie est consacree a l'evolution des relations entre 
la presse et les autorites politiques depuis l'epoque du premier 
ministre Maurice Duplessis jusqu'a nos jours. 
La troisieme partie porte sur les relations entre les partis politiques 
et les medias lors des campagnes electorales provinciales, de 1960 
a aujourd'hui. Elle vise plus particulierement a mettre en lumiere 
le role des communicateurs et des communicatrices lors des cam-
pagnes electorales et a montrer l'ajustement des partis politiques 
A la realite de la communication de masse, notamment depuis 
l'avenement de la television. 
La quatrieme partie est consacree aux pratiques journalistiques 
et a la couverture des campagnes electorales par les medias 
d'information. 
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UNE PROBLEMATIQUE DE LA COMMUNICATION POLITIQUE 

Le systeme de communication politique 
Les campagnes electorales donnent lieu a un jeu de communication 
auquel participent au moms trois categories d'acteurs : les partis 
politiques, les medias et les publics (organises ou non). Ces acteurs, 
qui echangent entre eux des messages, forment un systeme, c'est-
a-dire un ensemble d'elements interdependants (Bobrow 1974; Gurevitch 
et Blumler 1977). Ainsi, le comportement des uns modifie le compor-
tement des autres. Par exemple, la maniere dont les medias rendent 
compte d'une campagne electorale affecte le comportement des can-
didats et des candidates ainsi que la perception et les actions des publics. 
De la meme maniere, les choix politiques et strategiques des candidats 
et des partis influencent le comportement des journalistes et des medias 
ainsi que la perception des publics. Quant aux publics, ils ne constituent 
pas une masse inerte, passive et indifferenciee. Les publics agissent 
dans le processus de communication en emettant, directement ou indi-
rectement, des messages aux medias et aux organisations politiques; 
ces messages affectent les decisions et les actions des uns et des autres. 

Par consequent, pour comprendre la dynamique des campagnes 
electorales, particulierement sur le plan de la communication, it faut 
demeler Yecheveau des relations d'influence entre les acteurs et saisir, 
de fawn precise et exacte, la maniere dont ils s'influencent mutuel-
lement. Plusieurs questions viennent alors a l'esprit : Comment les 
medias couvrent-ils les campagnes electorales et comment cette 
couverture affecte-t-elle les perceptions et le vote des electeurs et 
des electrices ? Comment modifie-t-elle les strategies des candidats 
et des partis ? Et comment, en retour, les strategies des candidats et 
des partis affectent-elles le travail des medias et des journalistes ? 
Comment et dans quelle mesure le public peut-il influencer les choix 
des medias et les orientations des partis ? 

Les relations entre les membres du systeme sont regies par des 
normes culturelles et par des regles formelles ou informelles qui 
varient d'une communaute politique a Yautre. Par exemple, on sait que 
l'attitude de la presse a Yegard de la vie privee des candidats et des 
elus est beaucoup plus reservee au Canada qu'aux Etats-Unis. On sait 
aussi que la publicite televisee lors des campagnes electorales est 
souvent plus agressive aux Etats-Unis qu'elle ne l'est au Canada. 

Par ailleurs, les strategies de communication des partis et les 
strategies de couverture des medias lors des campagnes electorales 
varient selon la conjoncture et selon les ressources dont les acteurs 
disposent. On peut dire que les campagnes electorales sont des realites 
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contingentes. Le jeu ne se deroule pas toujours de la meme facon. Si 
tel etait le cas, le resultat de relection serait connu avant meme le declen-
chement de la campagne; celle-ci n'aurait alors plus sa raison d'être. 

Le caractere regule en meme temps que contingent des campagnes 
electorales incite a adopter une approche evolutive ou historique du 
phenomene. Pour comprendre ce que sont devenues les campagnes 
electorales, it est utile, sinon necessaire, de chercher a savoir ce qu'elles 
ont d'abord ete. 

Ambiguile et contradiction sur le rale de Ia presse 
Le role que la presse est censee jouer dans le processus electoral demeure 
ambigu. La presse est critiquee de toutes parts par des gens qui adoptent 
des points de vue contradictoires quant a son statut. Certain l'accusent 
de se poser en ennemi du pouvoir politique alors que d'autres 
raccusent de complicite avec le pouvoir. 

En general, les journalistes quebecois adherent volontiers a la these 
de la responsabilite sociale de la presse (Gagnon 1981). Selon cette 
doctrine, la presse doit etre independante des pouvoirs; elle corn-
mande une attitude critique qui incite les journalistes a nourrir la plus 
grande mefiance envers les detenteurs et detentrices de pouvoir et leur 
arsenal de persuasion. Cette quete d'autonomie, qui est au cceur du 
credo journalistique, induit effectivement une tendance a l'esprit critique, 
voire a une forme d'opposition a rendroit du personnel politique. Mais 
en meme temps, la production industrielle de l'information fait que les 
journalistes ont besoin de sources d'information pour accomplir leur 
travail. Or les sources politiques sont, ici comme ailleurs, des sources 
privilegiees. En fait, les relations entre les journalistes et les dirigeants 
politiques tiennent a la fois du conflit et de la collaboration 
(Charron 1990b) dans un equilibre changeant selon l'esprit du temps. 
Le cas du Quebec illustre bien ce mouvement de balancier qui, selon la 
periode, passe de la complaisance au conflit. 

L'EVOLUTION DES RELATIONS ENTRE LA PRESSE 
ET LE POUVOIR POLITIQUE DE 1945 A 1990 

Les amides precedant Ia Revolution tranquille 
Au Quebec, la Revolution tranquille fut un temps de rupture. Mais 
si la prise du pouvoir par le Parti liberal du Quebec (PLQ) en 1960 
marque, pour les historiens et les historiennes, le debut de la 
Revolution tranquille, tous s'accordent a dire que le vent du changement 
avait commence a souffler bien avant la mort de Maurice Duplessis, 
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en 1959. La Revolution tranquille des annees 60 puise ses fondements 
dans les mouvements reformistes qui datent de l'apres-guerre. 

La Revolution tranquille correspond a une phase historique 
d'adaptation durant laquelle la societe quebecoise s'est dotee d'instru-
ments politiques conformes a son stade de developpement econo-
mique et social. Mais ce changement avant de se traduire en gestes 
politiques concrets a suivi un long processus de gestation. Avant leur 
application durant les annees soixante, les reformes ont du etre jugees 
souhaitables par une bonne fraction de la population. Il a donc fallu 
qu'elles soient prealablement pensees, formulees et que leurs objectifs 
soient largement diffuses aupres du public. (Desoer 1982, 97.) 

Bien que sous le regne de Maurice Duplessis la presse ait ete en general 
plutot conservatrice, les medias ont quand meme joue un role essentiel 
dans la propagation des idees nouvelles et ont, de ce fait, largement 
contribue au mouvement reformiste qui allait mener a la Revolution 
tranquille. 

A partir de 1945, le Quebec connait une industrialisation rapide en 
meme temps que s'annoncent de profondes transformations sur le plan 
des idees. C'est dans ce bouillonnement d'apres-guerre que seront 
pens& et formules par les forces vives de l'epoque les projets qui 
verront leur realisation au cours des annees 60. 

Parmi ces forces dynamiques, on retrouve ces « nouveaux 
intellectuels », ces jeunes gens formes a l' universite et regroup& 
notamment autour de la Faculte des sciences sociales de l'Universite 
Laval et de la revue Cite libre, et qui feront oeuvre d'education populaire 
pour changer les mentalites et creer un consensus social autour de 
quelques grands objectifs politiques et sociaux. 

Et, comme le remarque Desoer (1982, 99) : 

En prechant la modernisation de la societe quebecoise, la nouvelle 
intelligentsia travaille en meme temps a sa propre ascension en tant 
que categorie sociale. Elle defend un modele de societe qui est appele 
a conferer aux detenteurs de l'expertise economique et sociale un 
pouvoir et une legitimite dont ils etaient prives dans la societe 
sclerosee des annees Duplessis. 

Ce sont ces nouveaux intellectuels qui seront aux commandes de l'Etat 
et qui commenceront a occuper les salles de presse au cours des annees 60. 
La presse et les dirigeants forment ainsi une nouvelle coalition. 
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Les medias occupent une place primordiale parmi les instruments 
dont disposent les intellectuels pour accomplir leur mission d'eclu-
cation et de conscientisation qui, a cette époque, demeure en marge 
de l'action politique proprement dite. En effet, certains medias ecrits 
ont joue un role fondamental dans la constitution de reseaux chez 
les intellectuels et dans la lutte contre le regime de Maurice Duplessis. 
La revue Cite libre, animee notamment par Pierre Elliott Trudeau et 
Gerard Pelletier, et a laquelle contribue l'elite universitaire, a joue un 
role de premier plan darts le bouillonnement des idees de cette époque. 
Le Devoir, avec des journalistes comme Gerard Filion, Andre Laurendeau, 
Gerard Pelletier et Pierre Laporte, et le journal Vrai, dirige par Jacques 
Hebert, prendront une part active dans la lutte contre le duplessisme. 

Mais l'elite intellectuelle devra se tourner vers les medias 
electroniques pour atteindre les masses populaires. La radio educative 
(Radio-College) et surtout la televison de Radio-Canada, a partir de 
1952, seront des foyers de propagation des nouvelles idees. Radio-
Canada, institution federale sur laquelle M. Duplessis n'a pas d'emprise, 
deviendra le lieu privilegie de la liberte d'expression et de la critique 
sociale et politique. De jeunes intellectuels, qui deviendront plus tard 
des figures politiques dominantes, travailleront a Radio-Canada : 
Gerard Pelletier, Jean Marchand, Rene Levesque, Jeanne Sauve et 
Maurice Sauve. 

Selon Denise Bombardier (1979, 283-286), elle-meme journaliste 
et animatrice de television : 

La television a joue dans la societe quebecoise un role exceptionnel 
la fin des annees cinquante. Elle fut alors un veritable agent de chan-
gement social en brisant le monopole ideologique du clerge et elle fut 
egalement un catalyseur du neo-nationalisme en renvoyant aux 
Quebecois une image coherente d'eux-memes. 

Tout ce que le Quebec compte de progressistes se retrouve 
partir de 1952 dans le vestibule de la societe Radio-Canada. [...] Cette 
institution de la Parole leque fait desormais contrepoids a cette autre 
institution de la Parole, religieuse et clericale, celle-la — l'Eglise 
quebecoise. 

Ce Quebec, dirige par Maurice Duplessis, oil les eveques venaient 
manger dans sa main, comme it aimait a le dire, est une societe fermee 
— protegee pensent certains — a discours unique. Foi, travail, famille 
et patrie en sont les poles. L'ensemble des intellectuels est en oppo-
sition farouche au vieux « chef » et a ce qu'il incarne. Des le debut de 
la television, la guerre ouverte s'installe entre le Premier ministre 
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quebecois et Radio-Canada et jusqu'a sa mort, celui-ci declinera les 
invitations a passer a l'antenne. 

Maurice Duplessis et la presse 
Ala fin de la guerre, les journaux — a l'exception du Devoir et de L' Action 
catholique — sont asservis aux liberaux. Le premier ministre Taschereau 
a des hommes de confiance au Canada, a La Presse et a La Patrie. Son 
bras droit, le senateur Jacob Nicol, sorte de magnat de la presse avant 
rheure, controle La Tribune, Le Soleil, L'Evenement et Le Nouvelliste. Grace 
a une distribution partiale des deniers publics et a de genereux 
contrats d'impression, les liberaux s'assurent une presse complaisante. 

C'est en s'appuyant principalement sur la radio que l'Union 
nationale (UN) de Maurice Duplessis parvient a communiquer son 
message et, finalement, a prendre le pouvoir. Maurice Duplessis sera 
un des premiers leaders, a l'instar des syndicalistes de Yepoque, a saisir 
l'efficacite de la communication radiophonique. Il manifeste meme la 
volonte de creer un service provincial de radiodiffusion. M. Duplessis, 
qui se souvient que Radio-Canada a refuse de diffuser ses discours lors 
de l'election de 1939, fait voter en mars 1945 une loi sur un service 
provincial de radiodiffusion (Radio-Quebec). Ce service, combattu par 
le gouvernement federal qui desire garder toute son autorite en cette 
matiere, ne verra pas le jour (Bernier 1988, 47 et s.). 

Mais rapidement, Maurice Duplessis reussira a mater les journaux 
a Yaide des contrats d'impression du gouvernement. Ces contrats n'etant 
octroyes qu'aux amis du regime, les journaux liberaux abandonnent 
progressivement leur allegeance politique pour devenir des journaux 
d'une « sympathique neutralite » (Gagnon 1981). Seul Le Canada, qui 
fermera ses portes en 1954, demeurera farouchement liberal, a un point 
tel que M. Duplessis, qui supporte mal la critique, interdira a Edmond 
Chasse, le correspondant parlementaire du Canada, d'assister a ses 
conferences de presse. 

Le Devoir, le quotidien le plus influent, appuie l'UN aux elections 
de 1948 et de 1952, « comme un moindre mal parce qu'il (le gouverne-
ment de rUnion nationale) opposait une resistance a la politique centrali-
satrice d'Ottawa » (Saurio11971, 310). Mais sur le plan social, Le Devoir 
deviendra rapidement un farouche opposant a M. Duplessis. En 1946, 
Gerard Filion prend la direction du Devoir et requiert les services 
d'Andre Laurendeau et de Gerard Pelletier. C'est ainsi que trois grandes 
figures du journalisme quebecois entrent au Devoir et que va s'engager 
une longue lutte contre le regime de Maurice Duplessis. En 1949, la 
greve de l'amiante, qui donne lieu a une intense repression policiere, 
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marque la rupture definitive entre Le Devoir et le gouvernement de 
l'UN. M. Duplessis tentera alors d'etouffer le journal : it le prive de 
contrats d'impression, et menace meme les annonceurs qui osent faire 
des affaires avec le journal (Godin 1981, 85). 

C'est le scandale de la Corporation de gaz naturel, &nonce par 
Le Devoir, qui a marque le debut de la fin du regime de M. Duplessis. 
En juin 1958, Le Devoir, sous la plume de Pierre Laporte, publie une 
serie d'articles dans lesquels le journal accuse plusieurs ministres et 
conseillers legislatifs de l'UN de profiter personnellement de la vente 
du reseau de gaz naturel d'Hydro-Quebec a la Corporation de gaz 
naturel. Le premier ministre retire a Pierre Laporte, correspondant 
parlementaire du Devoir, le droit d'assister a ses conferences de 
presse. B. fait ensuite expulser par les forces policieres le journaliste 
Guy Lamarche, venu remplacer Pierre Laporte2. 

Selon le journaliste Gilles Lesage (1980, 270), cette affaire « changea 
brusquement l'allure des relations du pouvoir avec la presse parle-
mentaire. Quelques mois plus tard, la Tribune se forma en societe incor-
poree, se donna des reglements et decida que tous ses membres seraient 
dorenavant trait& sur le meme pied. » 

Maurice Duplessis avait tendance a traiter les journalistes comme 
des serviteurs dont la tache se resumait a prendre les articles en dictee. 

Sous le regne de M. Maurice Duplessis, « c'etait simple, it fallait repeter 

a la lettre ce qu'il disait et ne pas lui faire de coups de cochon », a 

rappele M. Henri Dutil, qui fut membre de la Tribune pendant plus 

de vingt-cinq ans. Les conferences de presse du vendredi n'etaient en 

fait que des dictees. Malheur a celui qui s'avisait de modifier la 

version du chef. (Lesage 1980, 269.) 

Ceux qui faisaient leur travail a la satisfaction du « chef » etaient 
recompenses par des cadeaux en nature ou en especes sonnantes. Il 
faut se rappeler que dans les annees 40 et 50, les conditions de travail 
des journalistes etaient telles qu'ils etaient a la merci de quiconque 
pouvait les gratifier de quelques presents. Michel Roy (cite par Godin 
1981, 100) raconte qu'a repoque, 

pour faire vivre les siens, en plus d'une semaine de 45 a 60 heures, 
qui lui sera payee de quarante-cinq a soixante dollars, le journaliste 

d'experience accomplit chez lui des travaux de traduction et de redac-

tion. L...] En reportage, it n'a pas l'herdisme de refuser l'enveloppe 

qu'on lui tend et qui renferme un billet de cinq, dix ou vingt dollars. 
S'il est chroniqueur regulier a l'hotel de ville, a la Chambre de 
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commerce, a l'universite, au Parlement de Quebec, aupres des partis 
politiques, a la police et au Palais de Justice, it recevra, quelques jours 
avant Noel, un montant plus important ou des bouteilles d'alcool en 
reconnaissance de ses fideles services. 

Gerard Pelletier (cite par Godin 1981, 101) se souvient que 

[...] une election provinciale donnait aux journalistes l'occasion de 
renflouer leurs finances pour un an. Parce qu'apres chaque assem-
blee [du parti], sous l'Union nationale, quand vous couvriez une 
assemblee du parti, on distribuait des enveloppes aux journalistes. Et 
l'enveloppe contenait souvent, pour une seule assemblee, plus que le 
salaire de toute une semaine3. 

Les journalistes qui deviaient de la voie tracee par M. Duplessis etaient 
severement reprimandes; ils faisaient l'objet de menaces et ils etaient 
eventuellement exclus des conferences de presse. 

A l'exception du Devoir — et du Canada, ouvertement liberal — les 
journaux ne s'opposaient guere a Maurice Duplessis. Mais, selon 
Gerard Pelletier, c'est la television, investie par nombre de ces 
« nouveaux intellectuels », qui secoua la presse &rite de sa torpeur et 
contribua a l'effritement du regime de l'UN : 

C'est tres largement la television qui a reveille la presse &rite. 
L'emergence de la television en 52, pour moi, c'est notre revolution 
culturelle. A partir du moment oil le public a vu, toutes les semaines, 
des debats d'opinion a la television — c'etait un aimant extraordi-
naire, la television —, les salles de cinema se sont videes a Montreal. 
Le theatre en a presque peri en un premier temps. Les gens restaieht 
chez eux ! On ne sortait plus ! On n'arrivait plus a reunir les associa-
tions — personne ne venait. Ce fut un phenomene social tres massif. 
Avec la tele, le degel a commence plus vite que dans les journaux. On 
a commence a exprimer des opinions, a tenir des debats et des millions 
de gens regardaient ca. Alors, les journaux ont ete obliges de suivre 
et d'exprimer eux aussi des opinions. Ce fut un facteur important : 
on a commence a s'exprimer. (Godin 1981, 105.) 

Contrairement a ce qu'il avait fait avec la radio dans les annees 40, 
M. Duplessis ignora la television. On peut meme supposer qu'il la 
craignait. 

En résumé, sous le regime de Maurice Duplessis, la presse &rite est 
assujettie au pouvoir, a l'exception du Devoir qui, dans les annees 50, 
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menera une lutte acharnee contre le premier ministre de la province 
de Quebec. Les intellectuels qui contestent le regime se serviront 
de la television de Radio-Canada pour diffuser leurs messages, particu-
lierement lors des emissions d'affaires publiques. Ces emissions 
deviennent autant de tribunes pour stimuler les &bats democratiques 
dans une societe fermee souvent refrenee par les autorites politiques et 
par l'Eglise, contribuant ainsi a eveiller une presse &rite jusqu'alors 
assoupie. 

Les relations entre la presse et les autorites politiques de 1960 a 1990 
Dans un article publie en 1979, Jacques Benjamin defend la these selon 
laquelle depuis 1960, la nature des relations entre la presse et les autorites 
politiques au Quebec a suivi revolution generale des rapports sociaux. 
Selon lui, a partir de 1960, les relations entre la presse et le pouvoir 
politique connaitront trois phases distinctes qui correspondent a trois 
contextes sociaux et politiques differents. 

De 1960 a 1968 — periode qui correspond a la Revolution 
tranquille —, la societe quebecoise se presente comme une societe large-
ment consensuelle, unifiee autour de l'objectif de modernisation de 
rEtat; les rapports entre la presse et les autorites gouvernementales 
seront principalement cooperatffs. 

De 1968 a 1976, la societe quebecoise sera polaris& et largement 
conflictuelle : les relations entre la presse et les autorites politiques 
seront egalement marquees par le conflit. 

A partir de 1976, la societe quebecoise demeure polaris& (sur la 
question nationale notamment), mais on semble quand meme observer 
une sorte de filiation ideologique entre les journalistes et le gouverne-
ment du Parti quebecois (PQ). Selon Benjamin (1979), le gouvernement 
du PQ en 1976 constitue en quelque sorte un « cas d'espece » : journa-
listes et gouvernants « font partie de la meme famille » (Martin 1978), 
et entretiennent des relations de bonne entente malgre le conflit qui 
divise la population a propos de la question constitutionnelle. 

Avant d'examiner chacune de ces periodes, it faut au prealable 
nuancer rinterpretation de Benjamin (1979) en precisant que les enjeux 
qui amenent soit le consensus, soit le conflit, changent de nature au 
cours de ces annees. Le « gros oeuvre » des annees 60 autour duquel se 
cree runite de la societe quebecoise repose sur la modernisation de 
rEtat, qui devient A la fois moteur de developpement et symbole d'iden-
tification nationale. Les intellectuels, les medias, les technocrates, les 
politiciens, tous partagent une vision commune du travail a accomplir. 
Mais a partir de 1968, une fois ce travail accompli ou en bonne voie de 
l'etre, d'autres enjeux se font jour, notamment sur le plan social. 
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Le Quebec n'echappe pas a Yextraordinaire effervescence sociale qui 
touchera toutes les societes occidentales a partir de 1968 et qui 
entrainera une remise en question des fondements memes de la societe 
liberale capitaliste. Or, sur ces nouveaux enjeux sociaux auxquels se 
mele, non sans une certaine confusion, la question nationale, les divi-
sions sont nettes entre les politiciens et les intellectuels. L'opposition est 
particulierement vive chez les jeunes intellectuels et chez les travailleurs 
syndiques, c'est-A-dire dans les categories sociales qui ont grandement 
profite des acquis de la Revolution tranquille. Ces categories sont tres 
sensibles aux nouvelles idees et sont fortement representees dans les 
salles de redaction. Les confrontations entre, d'une part, le gouverne-
ment liberal de Robert Bourassa et, d'autre part, le milieu syndical, les 
groupes populaires et les intellectuels contribueront a la deterioration 
du climat social. 

A partir du milieu des annees 70, le PQ tente de concilier, par un 
discours progressiste et un programme d'orientation sociale-democrate, 
le neo-nationalisme et les aspirations des forces contestataires. II rel.'s-
sira en 1976 a profiter de l'appui des groupes progressistes tout en 
recentrant les enjeux autour de la question nationale. Un grand 
nombre de journalistes — qui se definissent a la fois comme des natio-
nalistes et des sociaux-democrates — seront seduits par la combinaison 
formulee par le PQ. 

En somme, l'explication de la nature tantot conflictuelle taut& 
cooperative des relations entre la presse et le pouvoir politique tient 
moins a Yetat des rapports sociaux qu'a la nature changeante des 
enjeux dominants aux differentes époques et a la compatibilite 
entre les positions gouvernementales et les preferences ideologiques 
des journalistes. 

La Revolution tranquille et la societe consensuelle 
Comme on l'a dit, la periode de 1960-1968, periode des grands 
changements structurels, se caracterise par un fort consensus social sur 
la definition des grands objectifs des reformes a entreprendre. Ce 
consensus se traduit d'ailleurs par la mise en place de mecanismes de 
representation a tendance corporatiste (Archibald 1983) auxquels 
participent les grands corps intermediaires : les syndicats, les repre-
sentants des entreprises, les intellectuels, les agriculteurs, etc. 

Les medias, du moins au debut des annees 60, adherent a ce 
consensus tant dans les editoriaux que dans les reportages. On 
assiste d'ailleurs a un rapprochement entre le milieu politique et le 
milieu journalistique. Rene Levesque, grande vedette du petit ecran, 
devient ministre dans l'« equipe du tonnerre » de Jean Lesage. 
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Andre Laurendeau et Gerard Pelletier, tout en poursuivant leur 
carriere journalistique, deviennent des conseillers fres ecoutes des 
ministres reformistes. Paul Sauriol, journaliste au Devoir, redige un 
ouvrage peu critique sur la nationalisation de l' electricite, preface par 
Rene Levesque lui-meme. 

La defaite des liberaux en 1966 et la prise du pouvoir par l'UN de 
Daniel Johnson ne changeront pas substantiellement Yetat des rapports 
sociaux, ni l'etat des relations entre la presse et le gouvernement. 

En general, les journalistes s'emploient a vulgariser les projets et les 
dossiers complexes du gouvernement. Les opposants et les opposantes 
aux projets leur reprochent leur partialite. Une analyse de Benjamin 
(1979, 68) montre que Le Devoir, considers comme le journal de Yelite, 
a donne la parole aux opposants en privilegiant ceux qui « reprochaient 
au gouvernement de ne pas aller suffisamment vite dans l'application 
des reformes ». 

Par ailleurs, l'apres-Duplessis sera marque par une formalisation 
des relations entre les journalistes et le gouvernement. 

A l'ere des relations directes entre le gouvernement et la presse 

parlementaire succede celle des rapports de plus en plus organises, 

orchestras, planifies, raffines. A la dictee du vendredi succedent des 

conferences de presse en bonne et due forme, avec la mediation d'un, 

puis de deux, puis de plusieurs attaches ou secretaires de presse. Avec 

une dizaine d'annees de alai, le Quebec suit ainsi la pratique qui a 

cours aux Etats-Unis depuis Eisenhower. (Lesage 1980, 270.) 

Bien que la television ait joue un role primordial dans l'eveil 
quebecois, elle n'a pas encore penetre profondement le processus de 
communication politique. Les journaux demeurent le principal vehi-
cule par lequel les politiciens liberaux font passer leurs messages. Pour 
Godin (1981), cette periode constitue « rage d'or de Yinformation » : 
l'information est abondante, la presse exerce un leadership social et les 
tirages des journaux montent en fleche4. 

A partir de 1966, les unionistes de Daniel Johnson continueront 
d'utiliser les quotidiens plutot que la television pour diffuser leurs 
messages. 

Sous le gouvernement de Daniel Johnson, les hommes politiques de 

l'Union nationale et leurs conseillers en communication exploiterent 

les journaux un peu de la meme facon, c'est-à-dire en les utilisant 

pour gagner l'opinion publique a leur cause. Les journalistes 

continuerent a servir de courroie de transmission, en faisant ainsi 
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— inconsciemment sans doute — le jeu du pouvoir. Les conseillers 
en publicite du premier ministre Johnson se servaient a cette fin des 
manchettes des journaux a grand tirage — les quotidiens d'apres-
midi de Montreal et Quebec — plutot que de la television, pour 
influencer l'opinion publique. (Benjamin 1979, 68.) 

De 1968 a 1976: une societe conflictuelle 
La societe quebecoise tend a se polariser fortement sur tous les fronts 
A partir de 1968. Les conflits de travail se multiplient et l'action des 
militants syndicaux tend a se radicaliser. La contestation de la poli-
tique linguistique du gouvernement unioniste de Jean-Jacques Bertrand 
donne lieu a une certaine agitation sociale. 

Les rapports entre le pouvoir politique et les medias suivent aussi 
cette tendance a la polarisation. Pour la premiere fois depuis 1960, 
les journalistes se placent dans une position d'adversaire face au gou-
vernement et mettent systematiquement en cause ses actions et sa 
legitimite (Benjamin 1979, 69). 

Le consensus qui liait la presse et le gouvernement s'est effrite 
mesure que les rapports sociaux sont devenus davantage conflictuels. 
Selon Benjamin (1979, 75), les autorites politiques de 1968 a 1976 cessent 
d'être percues comme parlant au nom des forces vives de la societe; 
les syndicate et l'intelligentsia en particulier manifestent une vive 
opposition au regime. 

Selon Benjamin (1979), les annees de la Revolution tranquille ont 
cree des attentes nationalistes et elles ont donne un nouveau role inter-
ventionniste a l'Etat. Jean-Jacques Bertrand, elu en 1968 chef de l'UN 
et premier ministre, semble avoir mal saisi cette realite et s'aliene ainsi 
de nombreuses forces vives. Dans un contexte d'effervescence sociale, 
it offrait l'image d'un leader traditionnel et non celle de l'homme d'Etat 
moderne qu'on aurait voulu qu'il soit. Plusieurs de ses decisions furent 
durement contestees, comme en temoigne la crise provoquee par la 
Loi 63 (Loi pour promouvoir la langue francaise au Quebec). 

Son successeur, Robert Bourassa, offrait une image contrastante. 
Mais cette image de technocrate, qui plut a une bonne partie de l'elec-
torat, s'est vite effritee au contact de crises successives. A peine cinq 
mois apres son election, le premier ministre etait aux prises avec la crise 
d'octobre 70 qui accentua, et pour longtemps, un dirnat d'hostilite entre 
le gouvernement et les journalistes. 

Il faut se rappeler que le regime de Robert Bourassa a ete marque 
par une longue suite de conflits importants dans le monde du travail, 
tant dans les secteurs public et parapublic que dans la grande entre-
prise privee. Le gouvernement a du recourir a de nombreuses lois 
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speciales et a des mesures repressives qui ne firent qu'aviver la 
solidarite syndicale et l'engagement des travailleurs et des militants 
a lutter contre lui. Il fut percu par les syndicats, les militants et une 
grande partie des travailleurs, comme un gouvernement soumis aux 
interets de la bourgeoisie canadienne, des monopoles et des multi-
nationales americaines. Pour eux, un changement de gouvernement et 
d'orientation s'imposait. 

Les journalistes, en tant que syndiques confronter au cours de ces 
annees a de longs conflits de travail au sein des entreprises de presse, 
n'ont pas ete insensibles a l'ideologie syndicale de l'epoque et a la 
rhetorique radicale anticapitaliste et antigouvernementale. Qui plus 
est, beaucoup de jeunes journalistes, de plus en plus nombreux dans 
les salles de redaction, sortaient des universites oil ils avaient ete 
formes aux theories sociales progressistes. Ces journalistes etaient tout 
A fait disposes a donner la parole aux forces qui, sur tous les terrains, 
s'opposaient au gouvernement. Il faut ajouter que les journalistes 
quebecois francophones ont fait preuve d'un plus grand militantisme 
professionnel et syndical que leurs confreres canadiens anglophones. 
Clift (1980) explique ces differences par cette sorte d'enclave 
francophone que constitue la societe quebecoise : quand le journa-
liste canadien-anglais rencontre des problemes professionnels ou 
ideologiques, it peut toujours aller travailler ailleurs, mais ce n'est pas 
possible au Quebec; la taille reduite du milieu ne permet pas cette 
mobilite. La solution pour le journaliste quebecois est de prendre 
position et de se battre, avec l'appui si possible de ses collegues et 
de son association professionnelle ou syndicale. Enfin, Clift (ibid., 212) 
souligne qu'au Quebec, contrairement au reste du Canada, la structure 
de classe est fond& sur l'education plutot que sur la richesse. 

Quoi qu'il en soit, it est clair que, sur le plan ideologique, la 
conjoncture etait favorable a un rapprochement entre les journalistes 
et le PQ. 

Jour apres jour, le Devoir, en politique editoriale (de 1970 a 1973), et 
la plupart des medias, en pages d'information, critiquerent severe-

ment ce gouvernement dont le leader leur avait pare, lors des evene-

ments d'octobre, peu prepare a son role et qui apparaissait avoir ete 

elu cette annee-la grace a une seduisante image pre-fabriquee. Face a 

cette opposition des medias, les Liberaux s'appuyerent sur leurs 
conseillers en publicite pour communiquer directement avec 

l'electorat sans la mediation des journalistes. (Benjamin 1979, 70.) 
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Pour le gouvernement liberal de Robert Bourassa, gouverner 
signifiait traduire la volonte generale; or, en l'absence d'un consensus 
social, gouverner efficacement devenait impossible. 

Bref, de 1970 a 1976, les medias et le pouvoir gouvernemental furent 
en situation d'adversaires. Les journalistes refusaient de legitimer les 
situations que le pouvoir politique creait de toutes pieces pour obtenir 
des reportages sympathiques. Les specialistes en communication 
aupres du premier ministre cherchaient a s'adresser directement a 
l'electorat au moyen de « declarations-capsules », de slogans attrayants, 
qui ne suffirent pas en 1976 a assurer la reelection des Liberaux. 
(Benjamin 1979, 71.) 

Les relations entre la presse et le gouvernement liberal furent tres 
tendues, particulierement de 1973 a 1976. Non seulement n'y avait-il pas 
d'affinites ideologiques entre les deux groupes, mais aussi, sur le plan 
de la communication, les journalistes reprochaient au gouvernement 
d'adopter des strategies deloyales. Un dossier prepare par la Fede-
ration professionnelle des journalistes du Quebec (1975) sur l'informa-
tion gouvernementale temoigne de cette tension. On peut y lire que 
« le gouvernement Bourassa a bafoue le droit du public a l'information, 
viole les regles du jeu avec la presse et franchi le seuil de l'indecence 
partisane » (ibid., i). On reproche notamment au gouvernement d'utiliser 
les fonds publics a des fins de propagande. Selon les auteurs du 
rapport, « l'information politique a Quebec [...1 agonise, etouffee par 
la propagande partisane diffusee avec l'argent de tous les citoyens » 
(ibid., 2). En outre, les journalistes reprochent au premier ministre de 
distribuer l'information comme des faveurs : 

Comme les contrats de voirie, l'information est distribuee suivant le 
bon vouloir du regime et suivant la strategie du bureau du premier 
ministre, soucieux de recompenser ou de punir suivant la conduite 
des reporters. A la limite, un tel systeme en vient a reserver l'informa-
tion aux mandarins et aux putains du pouvoir. (Federation 1975, 4.) 

La presse et le gouvernement du PQ : les journalistes au pouvoir ? 5  

Avec l'accession au pouvoir du PQ, on assiste a un phenomene 
nouveau : alors que la societe demeure polarisee, it se forme une alliance 
tacite, du moins dans les premieres annees du regime pequiste, 
entre les journalistes et le gouvernement. La division de la societe 
quebecoise sur la question nationale se retrouve d'ailleurs au sein 
meme des entreprises de presse. Les journalistes, pour la plupart 
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sympathiques a la souverainete, ne sont pas au meme diapason que 
les dirigeants et dirigeantes des entreprises de presse, largement 
favorables au federalisme. Sur ce plan, ces dirigeants se feront d'ail-
leurs de plus en plus vigilants a mesure qu'approchera la date du 
referendum6. 

Le PQ a connu une ascension extremement rapide. Des la premiere 
election generale a laquelle it participe, en 1970, it obtient 23,1 % des 
votes. 11 obtiendra 30,2 % des votes en 1973, pour finalement prendre 
le pouvoir en 1976 avec 41,4 % des votes. 

Le PQ est le vehicule politique d'une nouvelle ideologie nationaliste 
en rupture avec le nationalisme conservateur de l'epoque de Maurice 
Duplessis. Le developpement de ce neo-nationalisme sera principale-
ment le fait de la petite bourgeoisie scolarisee, c'est-A-dire des 
personnes memes qui auront le plus profite de la Revolution tranquille. 
Le developpement de cette nouvelle pens& nationaliste donnera 
lieu a une rupture au sein de l'intelligentsia entre les nationalistes 
inspires principalement par Rene Levesque et les federalistes inspires 
principalement par Pierre Elliott Trudeau. 

Le PQ, qui n'est ni un parti ouvrier, ni un parti ideologique de 
gauche, a su dissocier le nationalisme quebecois d'une etiquette tradi-
tionnelle conservatrice pour creer l'image d'un nationalisme a tendance 
sociale-democrate. Par un programme et un discours progressistes, le 
PQ a su profiter de la sympathie des principales centrales syndicales, 
aide en cela par l'absence des forces syndicales dans l'arene politique. 
La conjoncture d'affrontement entre les centrales syndicales et le gou-
vernement liberal de Robert Bourassa au cours des annees 70 a aussi 
contribue au renforcement du PQ. 

Les classes intermediaires, composees d'intellectuels, d'artistes, 
d'enseignants, de travailleurs sociaux et de jeunes cadres, constituent 
la base politique et electorale du PQ. Ce sont elles qui ont le plus pro-
fite des changements structurels de la Revolution tranquille et qui se 
sont servies de l'education comme instrument de promotion sociale. 

Les journalistes font partie de cette classe de gens favorables 
l'independance du Quebec eta l'intervention de l'Etat. Selon un sondage 
realise par le journaliste Pierre Godin (1979), les journalistes se defi-
nissent, en majorite, comme des « souverainistes sociaux-democrates 
moderes » : 4 journalistes sur 5 ont affirme avoir appuye le PQ a l'elec-
tion de 1976, et 3 sur 4 auraient fait la meme chose si des elections 
avaient eu lieu au moment du sondage (au printemps de 1979). 

Par ailleurs, le PQ a su, 	epoque ou it formait l'opposition 
officielle a l'Assemblee nationale, s'attirer la sympathie des journalistes, 
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d'abord par sa faiblesse numerique. De 1970 a 1973, avec une poignee 
de deputes et de deputees, le PQ a merle une chaude lutte au gouver-
nement liberal, forcant l'admiration des journalistes politiques. Puis, 
de 1973 a 1976, avec une deputation legerement superieure a la periode 
precedente, mais disproportionnee par rapport au vote obtenu, le PQ 
a entretenu d'excellentes relations avec la presse. Celle-ci, face a la 
sous-representation des forces d'opposition7, et dans une conjoncture 
qui favorisait la contestation et la critique, a mis ses ressources 
contribution pour creer une sorte de coalition conjoncturelle avec 
l'opposition pequiste contre le gouvernement liberal. 

Entre 1976 et 1980, l'attitude des journalistes a regard du 
gouvernement pequiste demeure ambigue. Au moment de relection 
du PQ les journalistes ne parviennent pas a masquer leur enthousiasme. 
Un courrieriste parlementaire a evoque, au cours d'une entrevue, 
l'atmosphere qui regnait a cette époque a la Tribune de la presse de 
l'Assemblee nationale : 

Quand le PQ a pris le pouvoir et que tout le monde a pense que le PQ 
allait faire l'independance, je vous dis que ca « swingnait » ici. Si tu 
essayais de garder un peu la tete froide devant tout ca, tu etais consi-
dere comme un vieux bonze dinausorien, « liberal », « federaste », 
alors qu'en realite tu essayais tout simplement de garder la tete froide 

Ce qui se passait, c'est que tout le monde considerait que le 
gouvernement s'en allait vers l'independance, et on aurait dit que les 
journalistes aussi faisaient l'independance. 

Apres une periode de bonne entente plus ou moins longue selon 
les journalistes et les medias, la position des journalistes reste equi-
vogue. IIs demeurent sympathiques a l'option souverainiste en meme 
temps que leur ideologie professionnelle les incite a manifester un esprit 
critique et a maintenir une saine distance a Yendroit du gouvernement, 
de quelque allegeance qu'il soit. Un autre courrieriste parlementaire, qui 
a vecu cette periode, a rappele ce malaise lors d'une entrevue : 

Sous le PQ je pense que ca a ete l'epoque la plus difficile pour les 
journalistes. La tres grande majorite etaient pequistes. Le gouvernement 
pequiste, c'etait les gars avec qui on avait travaille dans l'opposition. 
Sur le plan ideologique les journalistes etaient pres du gouvernement. 
Sur le plan humain et personnel aussi; nous etions tres proches des six 
ou sept deputes qui etaient dans l'opposition avant 1976. Moi j'ai joue 
aux cartes avec eux, avec monsieur Levesque. Alors c'etait plus diffi-
cile de faire notre travail parce que, involontairement, on avait de la 
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difficulte a trouver les mauvais cotes des legislations, des mesures 
gouvernementales. On partageait leur point de vue, alors on ne 
voyait pas beaucoup de choses negatives. 

Enfin, certains aus pequistes acceptaient mal que les journalistes 
puissent titre autre chose que des allies inconditionnels. Lysiane Gagnon 
(1980, 12) a decrit ce probleme au moment oil elle etait journaliste 
parlementaire : 

Avec le PQ au pouvoir, les rapports entre le monde politique et la 
presse sont encore plus compliques. Il y a d'abord la parente sociolo-
gique — un grand nombre de journalistes et de militants pequistes 
etant de meme generation, ayant ete formes aux memes endroits, 
partagent un mode de vie et des interets analogues [...]. Il y a aussi, 
du cote gouvernemental, beaucoup d'amertume envers ces journa-
listes francophones dont on croyait, a tort, qu'ils seraient d'incondi-
tionnels allies et qui, une fois la fameuse « lune de miel » terminee, 
allaient retrouver leur sens critique. II y a, du cote des memes journa-
listes, une sorte de malaise du au fait que le parti au pouvoir vehicule 
ce que certains considerent comme un projet collectif qui se situe 
au-dessus des partis. Ainsi, quelques journalistes, surtout parmi les 
plus jeunes, eprouvent une difficulte accrue a prendre leurs distances 
par rapport au PQ [...] d'autant plus d'ailleurs qu'ils se sentent en 
quelque sorte provoques, presque forces a agir airtsi, par l'hostilite 
plutot systematique de la presse anglaise a l'endroit du PQ. 

Ce malaise ne fera que s'accentuer a mesure qu'approche la date du 
referendum. 

Comme les autres gouvernements, les pequistes connurent le 
phenomene d'« usure du pouvoir » qui incite les journalistes a critiquer 
les realisations des gouvernements. Toutefois, les journalistes le 
firent sans renier leur sympathie a l'endroit des theses souverainistes. 
Benjamin (1979, 75) parle alors d'un « journalisme sympathique ». 
Ces journalistes 

n'en sont pas moths critiques envers les hommes politiques a tel 
ou tel moment et a propos de telle ou telle decision mais ils ne se 
placent pas dans une position d'adversaire, ils ne prennent pas leurs 
distances vis-à-vis des hommes politiques. Une telle approche 
« sympathique » n'est pas sans rappeler l'attitude des journalistes du 
Devoir au sujet des reformes de la Revolution tranquille. 
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Les journalistes forment donc une sorte de coalition avec les forces 
souverainistes. Les federalistes ne manquent pas de souligner ce mariage 
contre nature. Des ministres du gouvernement federal (dont Jean 
Marchand et Andre Ouellet) se chargeront de rappeler aux journalistes 
de Radio-Canada que la Loi sur la radiodiffusion leur confie le role de 
promouvoir l'unite canadienne. 

Par contre, les journalistes anglophones du Quebec ne participent 
pas a cette coalition. 

Les journalistes anglophones ne font pas partie du consensus ni sur 
les objectifs a atteindre, la souverainete-association, ni sur le role des 
medias face au gouvernement; les medias anglophones couvrent 
des evenements aptes a interesser la minorite anglophone du 
Quebec plus qu'ils ne veulent lui expliquer la these de la souverainete-
association. (Benjamin 1979, 72.) 

A la Tribune de la presse, c'est le correspondant du Globe and Mail, 
William Johnson, qui exerce une fonction critique a la fois face au gou-
vernement Levesque et face aux journalistes francophones. Les relations 
sont d'ailleurs souvent tendues entre le premier ministre Levesque et 
la presse anglophone. 

Le retour des liberaux et la depolitisation de la societe quebecoise 
Le Quebec postreferendaire s'est radicalement transforms sur le plan 
des ideologies, et ces transformations ont fortement influence le climat 
des relations entre la presse et les autorites politiques. Les annees 80 
auront ete marquees par ce qu'on a appele une profonde « deprime 
postreferendaire ». Apres l'echec du referendum, l'ideal nationaliste, qui 
avait nourri les forces vives pendant les annees 60 et 70, est devenu 
caduque, inadapte a la nouvelle realite politique et constitutionnelle, et 
incapable, jusqu'a l'echec de 1'Accord du lac Meech, en 1990, de mobiliser 
les energies. 

Plus important encore, sur le plan du climat sociopolitique, 
l'effritement du sentiment nationaliste des Quebecois et des Quebe-
coises a coincide avec une conjoncture economique dffficile, au debut 
de la decennie. La lecon de « realisme politique » que vehiculait la crise 
economique de 1981-1982 a entrains une forme de depolitisation 
generale qui a touché l'ensemble des societes industrialisees. L'emer-
gence de nouvelles valeurs individualistes, a tendance neo-liberale, a 
entrains une profonde remise en question des postulats ideologiques 
sur lesquels s' &ail fond& l' effervescence politique et sociale des 
=lees 60 et 70. 
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Les journalistes sont eux aussi devenus plus conservateurs et plus 
individualistes. Certains, comme le journaliste Pierre Maisonneuve 
(1990), pensent que les journalistes quebecois sont devenus des 
« bourgeois de l'information ». 

Par ailleurs, des changements structurels dans l'industrie des 
medias, notamment la diversification et la multiplication des sources 
d'information qui entrainent un morcellement du marche publicitaire, 
menacent la survie des entreprises de presse traditionnelles et forcent 
les journalistes a la prudence et au realisme. Certains chercheurs, comme 
Francois Demers (1989), professeur de journalisme a l'Universite 
Laval, voient poindre, dans la conjoncture actuelle, une nouvelle ethique 
journalistique (rethique du « bon employe ») qui risque de miner le 
sens critique des journalistes. 

Bien que sur le plan politique, les journalistes continuent au cours 
de cette periode a jouer un role traditionnel de « chien de garde de la 
democratie », ils ne remettent nullement en question la legitimite gouver-
nementale. ils ne se poseront ni en adversaires ni en allies des auto-
rites politiques. L'opposition journalistique, lorsqu'il y a opposition, 
n'est plus ideologique mais strictement « professionnelle ». Ainsi, 
lorsque le gouvernement liberal de Robert Bourassa sera confronts a des 
difficult& ou des crises (la crise ecologique de Saint-Basile Le Grand, 
la crise linguistique entourant la Loi 178 (Loi modifiant la Charte de la 
langue francaise), la greve des infirmieres en 1989, la crise autochtone 
Fete 1990), it fera l'objet de critiques mitigees de la part des journalistes, 
mais jamais sa legitimite ne sera raise en cause. 

Conclusion 
L'attitude de la presse a l' egard des gouvernements et des partis 
politiques est pass& d'une position de dependance, qui caracterise la 
periode de la presse d'opinion, a une phase d'emancipation, de 
conquete d'une certaine autonomie. La presse, devenue presse d'infor-
mation, a progressivement defini sa nouvelle position a travers des 
periodes de collaboration avec les autorites politiques et des periodes 
davantage conflictuelles. Ces attitudes conflictuelles ou cooperatives 
des journalistes temoignent de la sensibilite de la presse a l'esprit du 
temps, de revolution du climat social au Quebec depuis 1945 a nos 
jours, ainsi que des preferences politiques des journalistes quebecois. 

Bref, ce qu'il faut d'abord retenir de cet examen de revolution des 
relations entre la presse et les autorites politiques depuis plus de 
quarante ans, c'est que, au-dela des valeurs d'impartialite, d'honne-
tete, d'autonomie et d'esprit critique sur lesquelles est cense reposer le 
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journalisme d'information, les journalistes ne vivent pas dans un univers 
&here, en marge d'un monde dont ils auraient la charge d'observer et 
de decrire les soubresauts. Its subissent eux aussi les effets de revolu-
tion des rapports sociaux. Les journalistes, comme tous les acteurs 
sociaux, participent a une societe en mouvement et ils rendent compte 
de la realite politique et sociale avec un regard qui n'est ni neutre ni 
&ranger a la position qu'ils occupent dans la societe. Voila une lecon 
bien elementaire qu'on aurait tort d'oublier lorsqu'on analyse des 
situations plus ponctuelles, comme c'est le cas pour les campagnes 
electorales. 

Il aura surtout ete question, dans cette partie, des relations entre la 
presse et le gouvernement; mais qu'en est-il des relations entre la presse 
et les partis d'opposition ? Les recherches disponibles au Quebec ne 
permettent pas d'avancer grand-chose a ce sujet, sinon que le PQ, du 
temps oil il formait l'opposition officielle, de 1970 a 1976, a joui de 
l'appui d'un grand nombre de journalistes. Mais de facon plus gene-
rale, on peut remarquer que les partis d'opposition sont le plus 
souvent desavantages par rapport au gouvernement en ce qui concerne 
racces aux medias. Cet acces est lie notamment au degre de soutien 
dont jouit un parti aupres de Yelectorat; la repartition du soutien popu-
laire entre les partis devient une sorte de reference qui guide les 
journalistes dans l'importance relative qu'ils doivent accorder aux 
differents partis politiques. De plus, parce qu'il &tient le pouvoir, le 
gouvernement est une source de reference davantage valorisee. 

La quatrieme partie, consacree a la couverture mediatique des 
campagnes electorales, montrera que le parti du gouvernement 
sortant est generalement avantage en ce qui concerne rampleur de la 
couverture; il est cependant souvent desavantage dans la mesure ou it 
fait l'objet de nombreuses critiques que les medias repercutent. 

Mais il n'y a pas de lois immuables en ces matieres. On verra plus 
loin que lors de relection de 1973, le programme du PQ (parti d'oppo-
sition) a ete davantage couvert que le programme du PLQ (gouverne-
ment sortant) parce que la souverainete a constitue l'enjeu majeur de 
cette election. Par ailleurs, les preferences ideologiques des dirigeants 
et des dirigeantes des entreprises de presse influent sur les choix 
editoriaux lors des campagnes electorales. Par exemple, lors de Yelec-
tion de 1976, le Journal de Montreal, qui appuyait le PQ, a traite plus 
abondamment et plus favorablement du programme pequiste que du 
programme liberal. 
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LE ROLE DES COMMUNICATEURS LORS DES CAMPAGNES ELECTORALES 

Introduction 
Comment, au cours de ces annees, les medias et les partis politiques 
se sont-ils adapt& les uns aux autres, particulierement lors des cam-
pagnes electorales ? Quels changements structurels au sein des 
organisations partisanes ont ete induits par les nouvelles techniques 
de marketing politique et par l'importance qu'a prise, en politique, la 
communication mediatisee ? Bien que la documentation soit parcel-
laire (toutes les campagnes electorales n'ayant pas fait robjet des memes 
analyses) on peut tout de meme tenter de repondre a ces questions en 
examinant les strategies de communication des partis politiques lors 
des campagnes electorales provinciales ainsi que le role joue par les 
specialistes du marketing et de la communication au sein des partis. 

Les annees 60 

L'apprentissage de la television 

La television, qui est apparue au Quebec en 1952, rejoint en 1960 la 
grande majorite des foyers quebecois. La fascination que le petit ecran 
exerce sur les Quebecois et les Quebecoises est telle que les politiciens 
et les partis politiques ne pourront plus l'ignorer. On peut dire que la 
decennie 60 sera, pour les conseillers en communication politique et 
pour les politiciens eux-memes, celle de rapprentissage des techniques 
de la television, une television qui, au cours des annees 70, deviendra 
predominante dans les campagnes electorales. 

Le recours a la television necessite des habiletes de communication 
particulieres que les politiciens traditionnels, habitués aux &bats parle-
mentaires et aux harangues publiques, ne maitrisent pas et avec 
lesquelles ils devront se familiariser. Il leur faudra du temps; 
c'est pourquoi, dans les annees 60, la presse &rite demeure le principal 
canal de communication qu'utilisent les politiciens et les politiciennes. 
La television n'est encore utilisee qu'avec prudence et dans des 
circonstances exceptionnelles, par exemple pour les debats des chefs. 

A mesure que les organisations politiques prendront conscience 
de l'importance de la television, les specialistes de ce media exerceront 
une influence de plus en plus importante dans les strategies electo-
rales. Au debut des annees 60, leur influence est reelle, mais limitee. 
Ainsi, relection de 1960 aura ete dominee par les organisateurs tradi-
tionnels, auxquels se sont joints des conseillers et des conseilleres en 
publicite. Le marketing et la communication ne representent qu'un 
aspect des activites des organisateurs electoraux. La sphere d'influence 
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des specialistes de la communication se limite a l'image du chef eta la 
diffusion des programmes et des politiques. Ce n'est que dans la decen-
nie suivante que cette influence va s'exercer jusque dans le choix des 
candidats et des candidates, dans la formulation des politiques et dans 
la definition des programmes electoraux. 

Les communicateurs et les liberaux sous Jean Lesage 
Le premier ministre liberal Jean Lesage sera le premier politicien au 
Quebec a retenir les services d'un expert en television8. Davantage 
raise dans les assemblees publiques que sur un plateau de television, 
M. Lesage va embaucher un ancien realisateur de Radio-Canada, 
Maurice Leroux, pour le piloter dans les studios de television. M. Leroux 
va apprendre au premier ministre Lesage a abandonner son style 
oratoire traditionnel et un peu grandiloquent au profit d'une approche 
plus intimiste et plus appropriee a la communication televisuelle. 
M. Lesage sera aussi encourage a mettre en valeur son talent a jouer 
avec les chiffres; dans les emissions que realise M. Leroux, Lesage vous 
park, it va conseiller au chef liberal d'aligner des chiffres sur un tableau 
noir dans le but de projeter l'image d'un leader competent et soucieux 
de communiquer sa science a relectorat. 

Le caractere precipite de relection de 1962 — qui devait porter sur 
la nationalisation de relectricite — ne permit pas a M. Leroux de jouer 
un role tres important dans Yelaboration d'un plan de campagne. Bien 
que secondaire, son role n'en fut pas moths determinant dans le debat 
televise de 1962 qui opposa Jean Lesage au chef de l'Union nationale 
(UN), Daniel Johnson. Ce debat fut non seulement decisif quant au 
resultat de la campagne, mais it marqua aussi un veritable point 
tournant dans revolution des techniques de marketing electoral au 
Quebec. La prochaine section etudiera plus en detail ce debat crucial. 

En 1964 et 1965, des divisions internes apparurent dans l'entourage 
du premier ministre Lesage, et Maurice Leroux, qui etait devenu entre-
temps directeur des relations publiques du parti quitta les liberaux un 
an avant relection de 1966. Personne ne semble avoir su le remplacer 
si on en juge par les erreurs strategiques commises par le Parti liberal 
du Quebec (PLQ) lors de cette election. Les sondages montraient que 
le chef Jean Lesage etait nettement moths populaire que son parti et 
que plusieurs de ses ministres. Pourtant, la campagne fut centree sur 
Yimage du chef, celui-ci semblant faire campagne seal. C'est finalement 
YUN qui prit le pouvoir, aidee par une carte electorale qui l'avantageait9. 

Sous la gouverne de Jean Lesage, de 1960 a 1966, it existait un 
equilibre entre les trois types de conseillers qui entourent un premier 
ministre : les conseillers partisans, les concepteurs de politiques et les 



1 1 4 

SOUS L'OEIL DES JOURNALISTES 

communicateurs. Dans les annees suivantes, ces derniers vont accroitre 
leur emprise sur le processus de decision pour finalement occuper une 
place centrale et participer a relaboration des politiques (O'Neill et 
Benjamin 1978). 

Le debat des chefs de 1962 
Le debat televise de 1962 fut une decouverte pour les politiciens et 
l'ensemble des Quebecois et des Quebecoises. 11 montra l'importance 
pour les candidats de maitriser l'art ou la technique de bien figurer a 
la television. Selon le journaliste Gilles Lesage (1980, 272) : 

Ce debat televise de 1962 marque une rupture : la fin de l'hegemonie, 
du regne inconteste de la presse &rite, et les debuts flamboyants de 
l'ecran magique. Les representants des journaux quotidiens ne sont 
plus les intermediaires obliges, la seule courroie de transmission. [...] 
[La television] devient rapidement le vehicule de predilection des 
politiciens, du moins de ceux qui savent l'apprivoiser. C'est le souci 
de l'image qui nait, du bon profil a presenter a la camera, de la 
capsule, de la formule-medaille, de la phrase-choc. 

Benjamin (1975), qui a assiste au debat dans les studios de television 
en compagnie de conseillers et de journalistes, a raconte les dessous de 
ce debat memorable. 

Jean Lesage, savamment prepare par son conseiller en 
communication, Maurice Leroux, l'emporta brillamment sur Daniel 
Johnson qui n'avait aucune preparation. M. Leroux avait recu rensei-
gnement de J.L. Reinsch qui conseilla le president John Kennedy lors 
des celebres debats de 1960 qui l'avaient oppose a Richard Nixon. Il en 
avait retenu une idee maitresse et quatre recommandations. L'idee 
maitresse, revolutionnaire a repoque, etait la suivante : l'image compte 
davantage que le contenu. Les recommandations qui en decoulaient 
etaient simples : 1) soigner le maquillage, 2) se presenter repose pour 
le debat, 3) ne s'adresser qu'aux electeurs et aux electrices (en regar-
dant la camera) et jamais a son adversaire (ne pas meme prononcer son 
nom) et 4) bien ajuster la hauteur du lutrin et des micros. 

Maurice Leroux, ancien realisateur, connaissait bien les techniques 
de la television; it fit en sorte que les lutrins et les tiges des micros soient 
places a la meme hauteur, c'est-a-dire a une hauteur adequate pour 
Jean Lesage, mais inconfortable pour Daniel Johnson, legerement moins 
grand que M. Lesage. Chaque candidat disposait de deux micros devant 
lui : ceux de Jean Lesage etaient a la meme hauteur, alors qu'un des 
micros de Daniel Johnson etait plus bas que rautre de quelques pouces, 
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de sorte que M. Johnson, pour parler dans les deux micros, devait se 
tenir dans une position peu elegante et inconfortable, une epaule 
constamment plus basse que l'autre. 

Jean Lesage avait passé l'apres-midi a se reposer dans un hotel a 
proximite des studios de television, alors que Daniel Johnson, qui avait 
passé la journee dans des assemblees publiques, arriva fatigue dans 
les studios. 

La premiere perception de relectorat, durant les dix premieres 

secondes de remission, fut brutale, peut-etre meme decisive dans 

l'esprit des indecis. M. Johnson, gras, sans maquillage, fatigue, nerveux, 

fouillant dans ses papiers. M. Lesage, calme, serein [...] l'air arrogant 

[...J. M. Johnson parut mal prepare a ce medium en se referant trop 

souvent a des documents ecrits, en transportant pele-mele ses notes 

de son bureau a son lutrin, en repondant sur un ton defensif aux 

attaques de M. Lesage et aux questions des journalistes — en oubliant 
de regarder la camera — en ne dormant pas suffisamment aux electeurs 

indeds l'impression qu'eux seuls detenaient sort sort entre leurs mains. 

(Benjamin 1975, 39 et 40.) 

Tout au long du &bat, Daniel Johnson fut place sur la defensive et 
s'employa a repondre aux arguments et aux accusations de son adver-
saire plutot qu'a faire valoir ses propres positions. Par ''image, et grace 
aux conseils de Maurice Leroux, Jean Lesage etait parvenu a le 
dominer : 

Stir de lui, superbe, le premier ministre, M. Lesage, maitrise la 

situation, la domine, et ses faiseurs d'images se pament d'aise. 
Neophyte, le chef de l'Union nationale et de ''Opposition, M. Daniel 
Johnson, est empetre dans l'ombre de « Danny Boy », un cow-boy 

mal degrossi. Il est lamentable. (Lesage 1980, 272.) 

Les communicateurs et l'Union nationale sous Daniel Johnson 
Le debat televise de 1962 hit une lecon pour Daniel Johnson. Il realisa 
toute l'importance de 'Image du chef eta quel point son image publique 
etait negative. 

L'image publique de Daniel Johnson, de 1960 a 1966, lui posa, en 
effet, de serieux problemes. Il etait depeint par les journaux — qui lui 
etaient defavorables — comme un politiden traditionnel, un peu fourbe, 
porte aux discours demagogiques et negatifs. C'est finalement en 1964 
qu'il trouva en Gaby Lalande, president de la SOPEQ, une filiale de 
l'agence de publidte americaine Young et Rubicam, en Jean Loiselle, un 
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ancien realisateur de Radio-Canada, et en Paul Gros D'Aillon, directeur 
du quotidien unioniste Montreal-Matin des conseillers en mesure de 
refaire son image (O'Neill et Benjamin 1978; Bernier 1988, 73). 

Ils le persuaderent d'adopter un style plus direct et un ton plus 
authentique lorsqu'il s'adressait aux electeurs et aux electrices. Lors de 
la campagne de 1966, le role des communicateurs fut cependant limite 
aux questions relatives a la communication du message unioniste. Leur 
tache a consiste a imaginer une campagne publicitaire qui s'attaquerait 
au point faible des liberaux, leur chef Jean Lesage, et a trouver un bel 
emballage pour le message de l'UN. 

Ce n'est qu'apres la victoire de Daniel Johnson que Jean Loiselle 
accrut son influence aupres du nouveau premier ministre. Sa sphere 
d'influence n'etait plus uniquement liee a l'image du chef — c'est lui 
qui convainquit M. Johnson de porter ses lunettes en permanence pour 
faire plus serieux et qui fit coudre les poches de ses gilets d'habit pour 
qu'il ne puisse plus y mettre les mains mais touchait egalement les 
decisions strategiques. Par exemple, c'est Jean Loiselle qui decidait 
des ministres et des deputes qui apparaitraient a la television. H joua 
egalement un role decisff dans les negociations avec les employes et 
employees d'hopitaux en 1966 et lors de la grove des enseignants 
et enseignantes en 1967, si bien que Daniel Johnson sollicita sa presence 
A chaque fois qu'il avait a negocier. 

Longtemps malmene par la presse, M. Johnson fit de plus en plus 
confiance aux communicateurs qui n'hesitaient pas a court-circuiter 
les agents d'information dans les ministeres et meme les attaches de 
presse des ministres (Lesage 1980, 273). 

C'est sa conception de la communication et son expertise qui ont 
permis a Jean Loiselle de s'infiltrer dans le cercle des decideurs. II 
concevait la communication comme un tout et y integrait a la fois les 
relations publiques, l'information, la publicite et le marketing. Avec 
lui, le communicateur n'etait plus celui qui se limite a emballer le 
message, mais aussi celui qui participe a la definition du message, 
c'est-A-dire a l'elaboration des decisions et des politiques. 

Les communicateurs ont fait leur apparition dans les campagnes 
electorales en 1960. Ils ont contribue au cours de cette decennie a faire 
du marketing et de la communication une dimension fondamentale 
des strategies electorales. Ce fut aussi la decennie de l'apprentissage 
de la television. Les techniques de communication et la television ne 
seront toutefois dominantes que dans la decennie suivante, particu-
lierement lors des campagnes du PLQ en 1970 et 1973. 

La presence des communicateurs dans les equipes de strateges 
electoraux et dans l'entourage des premiers ministres ne sera pas sans 
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effet sur Yorganisation et la structure des partis. En effet, selon Benjamin 
(1976), les partis accordent de moires en moms d'importance aux struc-
tures traditionnelles, aux « faiseurs d'election » dans les comtes. On se 
concentre sur la vente du programme electoral dans une strategic 
globale et on compte moires sur l'organisation locale. Les programmes 
electoraux perdent egalement de leur importance a mesure que les 
strateges vont concentrer leur action sur l'image du chef. 

Les communicateurs interviennent egalement dans le choix des 
candidats et candidates lors des elections. Ainsi, lors de Yelection 
de 1966, l'UN a recherché des candidats avec lesquels Yelectorat local 
pouvait s'identifier, sans egard a leurs ideologies1°. 

Ces differentes tendances vont s'accentuer au cours des annees 70 
dans la lutte opposant le PLQ au Parti quebecois (PQ). 

Il faut ajouter que sur le plan de l'information gouvernementale, les 
frontieres entre le politique et l'administratif ne sont pas strictes. L'Office 
d'information et de publicite du Quebec (OIPQ), cree par Jean Lesage 
et chargé de l'information et de la publicite gouvernementales, releve 
en fait du pouvoir executif. Daniel Johnson procedera a une reforme de 
YOIPQ mais le maintiendra sous le controle direct de l'executif. Bernier 
(1988, 77) note a ce propos que « la periode de 1966 a 1970 est la plus 
fertile jusqu'alors en matiere de developpement de l'information et de 
la publicite gouvernementales d'une part, et de controle de l'executif 
gouvernemental sur ces deux activites d'autre part ». En fait, sous 
Daniel Johnson, ce sont les memes personnes (Gaby Lalande, 
Jean Loiselle, Paul Gros D'Aillon et Roger Cyr, directeur de I'OIPQ) 
qui sont responsables de l'information et de la publicite gouvernemen-
tales et qui voient a la strategie de communication de l'UN. Une telle 
pratique ne manquera pas de soulever Yindignation de l'opposition et 
de la presse. 

Les annees 70 

Velection de 1970 
L'election de 1970 marque une etape importante dans la vie politique 
quebecoise. Ce fut d'abord une election de realignment des forces 
politiques (Lemieux et al. 1970) : Yeclatement des allegeances brise le 
bipartisme traditionnel. Apres Yelection du 29 avri11970, quatre forma-
tions politiques disposant de bases electorates appreciables seront 
representees a l'Assemblee nationale (voir le tableau 2.1). 

Par ailleurs, la campagne electorale de 1970, comme celle de 1973, 
marquera un sommet dans l'utilisation des techniques americaines de 
fabrication d'images et de marketing (Benjamin 1976). Les techniques 
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de marketing politique qui commencent a etre utilisees de fawn 
systematique, du moires par les partis les mieux nantis, ne sont pas 
differentes des techniques de marketing commercial. Elles reposent sur 
trois operations fondamentales. Premierement, it s'agit, a l'aide de 
sondages qui deviendront de plus en plus précis et sophistiques, 
de mesurer l'humeur de l'electorat et d'identifier les besoins, les 
preoccupations, les priorites, les preferences et les aspirations des 
differentes categories d'electeurs et d'electrices. Dans un deuxieme 
temps, it s'agit d'elaborer un « produit », c'est-à-dire un concept de 
campagne et une image du chef, qui corresponde aux desks et a l'etat 
d'esprit de l'electorat, particulierement des inclecis et des inclecises. 
Troisiemement, it s'agit, par les techniques de communication et de 
persuasion, de faire prendre conscience a l'electorat que le produit 
existe et le persuader que seul ce produit pourra repondre a ses besoins 
et a ses aspirations. 

Tableau 2.1 
Resultats de ('election quebecoise du 29 avril 1970 
pour les quatre plus grands partis 

Parti 
	

3/0 des votes 	Nombre de sieges 

Parti liberal 	 45,4 	 72 

Parti quebecois 	 23,1 	 7 

Union nationale 	 19.6 	 17 

Ralliement creditiste 	11,1 	 12 

Source : Directeur general des elections du Quebec. 

Note : Les pourcentages ayant ete arrondis, ils ne totalisent pas 
toujours 100. 

Les communicateurs et l'Union nationale sous Jean-Jacques Bertrand 
La strategie de communication de l'UN en 1970 est le fait d'un parti 
divise a la tete duquel se trouve, depuis la mort de Daniel Johnson, un 
chef mal conseille et incapable de se servir efficacement des nouvelles 
regles du jeu de la communication politique. 

Apres son election en 1966, 1'UN reste un parti divise. Daniel 
Johnson n'est parvenu a maintenir la cohesion de son parti qu'au prix 
d'une grande ambiguite en ce qui concerne la politique constitutionnelle 
du parti. Apres sa mort, la lutte entre Jean-Guy Cardinal et Jean-Jacques 
Bertrand pour la direction du parti divise encore davantage 1'UN et 
nuit a l'image du parti. 
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Le gouvernement dirige par Jean-Jacques Bertrand doit egalement 
faire face a de serieuses difficult& : ralentissement economique qui suit 
l'Expo 67, contestation etudiante et ouvriere, incapacite du gouverne-
ment a repondre au probleme linguistique avec l'adoption en 1969 de 
la Loi 63 qui autorise le libre choix de la langue d'enseignement (Loi 
pour promouvoir la langue francaise au Quebec). Jean-Jacques Bertrand 
controle dffficilement son parti et ne sait pas faire face aux problemes 
auxquels le gouvernement est confront& 

C'est donc un parti divise et mine qui fait face a l'electorat en 1970, 
a tel point que, pour le PLQ l'adversaire a abattre n'est pas le gouverne-
ment sortant de l'UN, mais un nouveau venu, le PQ. 

L'image de J.-J. Bertrand, qui n'etait pas mauvaise au moment oil 
it succede a D. Johnson, deviendra rapidement tres negative. Mal 
conseille sur le plan de la communication, it multiplie les bourdes. Ses 
apparitions a la television sont desastreuses. Certains ont plus tard 
affirms que le chef du parti aurait ete l'objet d'un complot ourdi par les 
conseillers politiques et les communicateurs que Daniel Johnson avait 
mis en place et qui avaient appuye Jean-Guy Cardinal lors de la course 
A la direction du parti (O'Neill et Benjamin 1978). 

Lors de la campagne de 1970, trop de conseillers participerent a 
l'elaboration de la strategie de communication. Celle-ci fut mal 
orchestree, mais surtout elle etait le fait de gens en qui Jean-Jacques 
Bertrand n'avait pas pleine confiance et qui, pour plusieurs, 
n'appuyaient pas veritablement le nouveau chef. 

Les communicateurs liberaux et l'ilection de 1970 
Au contraire des unionistes, les liberaux, maintenant diriges par 
Robert Bourassa, nouvellement elu a la tete du parti, s'etaient dotes 
d'une machine de communication et de marketing tout a fait moderne. 

Les liberaux avaient commands en 1969 a la firme americaine Social 
Research un sondage qui indiquait que les Quebecois et les Quebe-
coises ressentaient un « intense besoin de confiance ». Leur preoc-
cupation majeure etait la relance economique et ils consideraient que 
seul un leadership a la fois dynamique et conciliant pouvait permettre 
d'atteindre ce but. Selon les auteurs du rapport d'enquete, le nouveau 
chef liberal devait posseder quelques qualites essentielles : « Etre 
representatif du peuple quebecois, suffisamment "fort" pour faire face 
A Ottawa, et "apte a affronter tous les aspects d'un monde urbanise 
tr.& complexe". » (Benjamin 1975, 65.) Les liberaux allaient utiliser cette 
description pour trouver celui qui devait succeder a Jean Lesage. 

Paul Desrochers, conseiller de Jean Lesage, connaissant fres bien les 
techniques americaines de marketing politique, fut convaincu que le 
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jeune depute liberal Robert Bourassa etait le leader recherché. Des la 
demission de M. Lesage, M. Desrochers se mit a la disposition de 
M. Bourassa sans attendre de savoir quels seraient les autres candidats 
A la direction. Il fit tant et si bien — en s'inspirant toujours des 
techniques americaines, notamment celles qui avaient mene M. Kennedy 
A la tete des democrates — que Robert Bourassa, qui etait fort peu connu 
a cette époque, fut elu chef du PLQ au congres de decembre 1969 des 
le premier tour de scrutin. Apres un tel succes, tous les espoirs etaient 
permis pour Robert Bourassa et Paul Desrochers. 

L'etape suivante consistait a vendre ce nouveau chef aux electeurs 
et aux electrices, ce qui fut l'objet de la campagne electorale de 1970. Le 
theme de la campagne — la promesse des 100 000 emplois — fut inspire 
du sondage de Social Research. Le PLQ avait amasse une caisse elec-
torale bien garnie; ces sommes seraient investies dans l'achat de temps 
d'antenne et d'equipement de television. La campagne electorale liberale 
de 1970 se deroula presque exclusivement A la television et elle fut axee 
sur l'image du nouveau chef. 

La strategic de marketing des communicateurs liberaux fut puisee 
dans l'ouvrage de J. McGinniss, The Selling of the President, qui raconte 
comment en 1968 le candidat Richard Nixon fut elu President des 
Etats-Unis au moyen d'un « controle » rigide et constant de ses 
presences a la television, les seules qu'il fit durant la campagne. Cela 
allait tres loin : du maquillage au controle absolu de toutes les images 
que verraient les telespectateurs, de meme que du choix des ques-
tions qui lui seraient posees et des electeurs qui le rencontreraient, 
etc. En 1970, la campagne electorale de M. Bourassa s'est aussi effec-
tuee a la television E...]. On y consacra done 60 pour cent du budget 
de publicite, reparti sur trois plans : les assemblees electroniques, 
les bulletins televises de fabrication liberale (l'information dite 
« cannee »), et les commerciaux. (Benjamin 1975, 69.) 

Les assemblees electroniques etaient des emissions de television 
qui se substituaient aux assemblees populaires traditionnelles et qui 
etaient diffusees par les stations regionales de television comme autant 
de « rencontres avec le candidat ». Plus d'un million de telespectateurs 
et de telespectatrices regarderent ces emissions. 

Par ailleurs, les liberaux disposaient d'une equipe technique qui 
filmait les meilleurs moments de la journee de Robert Bourassa et 
qui faisait parvenir des images choisies aux stations de television pour 
les bulletins de nouvelles. Si Radio-Canada n'utilisa pas ces images, 
les stations regionales privees en firent grand usage car souvent elles 
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ne disposaient pas d'autre materiel visuel pour illustrer les nouvelles 
dans les bulletins de fin de soirée (Benjamin 1975, 70). Bref, ce fut une 
campagne menee a partir des studios de television sans contact direct 
avec l'electorat. 

Le PQ qui representait le principal adversaire du PLQ ne disposait 
pas a l'epoque des memes moyens financiers. Il pouvait cependant 
compter sur un nombre important de militants et de militantes. Le PQ 
s'est donc tourne vers les assemblees publiques dont it a perfectionne 
les modalites. Ces assemblees, qui reunissaient un grand nombre 
de militants, devenaient des evenements mediatiques dont les 
journaux et la television rendaient compte. Les assemblees publiques 
avaient aussi l'avantage de « conditionner » et de stimuler les militants, 
tout en permettant au PQ de se demarquer des autres en tant que 
parti valorisant la participation de la base. 

L'ilection de 1973 
Comme en 1970, le PLQ mise en 1973 sur le theme de la « menace 
separatiste ». Le PQ imagine alors d'opposer a la tactique liberale sa 
politique etapiste qui consiste a promettre de ne pas mettre en branle 
le processus d'accession a la souverainete sans proceder au prealable 
a un referendum. Cette tactique, qui vise a attenuer les craintes 
de l'electorat, portera finalement ses fruits en 1976. 

Sur le plan de la communication, l'election de 1973 se situe dans le 
prolongement de celle de 1970 et marque un renforcement des 
tendances precedemment observees, notamment en ce qui concerne 
l'importance de la television. 

Benjamin (1975, 167) raconte qu'un dirigeant du PLQ lui avait predit 
des le mois de juillet 1973 que la campagne electorale des liberaux 
s'effectuerait totalement en fonction des bulletins de nouvelles tele-
vises quotidiennement a 22 h 30 au reseau TVA et a Radio-Canada. 
Cette campagne se ferait aussi sans l'aide des journalistes, que les 
communicateurs liberaux percevaient comme des adversaires poli-
tiques. Le marketing s'appuierait sur leur propre perception de l'elec-
torat, lequel — les sondages le revelaient — reclamait une poursuite 
de la paix sociale et un repit fiscal pour les classes moyennes. 

Les liberaux ont joue sur le fait que les bulletins de nouvelles doivent 
presenter un temps equivalent aux principaux partis; ils pouvaient 
compter sur une minute par soir. Comme en 1970, ils ont constitue leur 
propre equipe de television et ont fait parvenir chaque jour aux 
stations regionales peripheriques des images soigneusement selec-
tionnees et controlees pour donner une impression favorable de 
Robert Bourassa. 
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Le moyen choisi fut le suivant : M. Bourassa ne visiterait chaque jour 
que des comites centraux du parti Liberal, it ne s'y arreterait qu'une 
trentaine de minutes, repeterait un petit boniment donnant une image 
rassurante, et serait vivement applaudi puisque les seuls « spectateurs 
seraient des militants du parti. Il s'agirait la des seules images dispo-
nibles; les stations de television devraient les montrer le soir sous 
peine d'etre accusees de consacrer plus de temps aux autres partis. 
M. Bourassa repetait le meme boniment d'un comite central a l'autre, 
mais cela les telespectateurs ne pouvaient le constater : ils ne voyaient 
qu'un leader rencontrant ses partisans et recevant leurs applaudis-
sements. (Benjamin 1975, 172.) 

Si le PLQ offrait la possibilite aux stations de television de diffuser 
de belles images dans leurs bulletins de nouvelles, rien n'etait fait pour 
faciliter le travail des journalistes de la presse &rite. Le candidat voya-
geait a bord d'un avion loue, puis, sur le terrain, it etait escorte par des 
motards de police. De plus, le chef liberal poursuivait sa tournee a un 
rythme tel que les journalistes de la presse &rite n'avaient meme pas 
le temps de rediger et d'envoyer leur article a leur journal. Ainsi 
Bourassa, inaccessible aux journalistes, pouvait mener sa campagne en 
n'etant en contact qu'avec des gens tries sur le volet. 

On elimina aussi les bains de foule non controles. Selon Benjamin 
(1975), on peut compter sur les doigts d'une main les occasions °ix le 
candidat se retrouva parmi la foule. Il ne la rencontra qu'a une seule 
occasion dans un contexte non organise, a Baie Comeau, cinq jours 
avant relection. Ce fut un echecil. Benjamin (ibid., 172) raconte : 

M. Bourassa y fut hue alors qu'il s'en prenait aux Pequistes, certaines 
pancartes l'ont taxe de vendu, bref it s'agissait bien d'une assemblee 
publique avec tous les risques que l'operation comporte. 

Comme en 1970, le PQ n'a pas les moyens financiers pour rivaliser 
avec le PLQ sur ce terrain. Les pequistes poursuivront la strategic 
adopt& en 1970, centree sur les assemblees publiques. Le PQ doit 
compter sur le relais journalistique et sur les contacts directs avec la 
population. Alors que Robert Bourassa visite quatre ou cinq regions 
par jour, Rene Levesque passe au moins vingt-quatre heures dans 
chaque ville, a rencontrer la presse locale et le plus de gens possible 
pour leur expliquer le programme pequiste. 

Au cours de la campagne de 1973, le PQ met au point un coup 
publicitaire qui se retournera contre lui : la publication du « budget de 
ran 1 » d'un Quebec souverain. Le PLQ demande un debat televise sur 
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cette question, ce que le PQ s'empresse d'accepter. Ce debat devait 
opposer les candidats specialistes des finances des quatre partis en lice. 
II s'agissait d'une occasion majeure pour le PQ de convaincre les 
indecis et les indecises. Mais les regles du jeu furent etablies de telle 
maniere que Jacques Parizeau, le porte-parole pequiste, devait defendre 
son budget contre trois adversaires, dont run d'eux, le liberal Raymond 
Garneau, s'attarda aux questions de fond, alors que les critiques de 
l'UN et du Ralliement creditiste (RC) porterent sur les consequences 
politiques et sur la dimension emotive de l'affaire. Jacques Parizeau 
defendit sa cause en se referant a des donnees techniques que l'elec-
teur moyen ne connaissait pas et en ayant recours a des arguments sa-
vants que seuls les specialistes des questions economiques pouvaient 
saisir. Bref, it s'adressa a ses interlocuteurs en studio et oublia que le 
veritable public etait celui forme par les indecis assis devant leur ecran 
de television. 

Le ton professoral et les arguments sur les « taux d'elasticite » ne 
convainquirent apparemment ni l'electeur indecis ni le militant 
pequiste qui n'approuverent pas l'image elitiste et technocratique 
que donna ce soir-là M. Parizeau de son parti. (Benjamin 1975, 159.) 

Les pequistes ont estime que ce debat avait ete l'evenement de la 
campagne qui leur causa le plus de tort. J. Parizeau, conscient de son 
echec, songea meme a offrir sa &mission au chef du parti. 

La campagne liberale et la campagne pequiste peuvent se resumer 
dans une formule trouvee par un journaliste : « son et lumiere contre 
contact humain ». 

D'une part, une campagne de marketing fabriquee par des diplomes 
en administration des affaires (M.B.A.), d'autre part une strategie 
concue en fonction d'intellectuels que le PQ croit pouvoir 
emouvoir [...]. (Benjamin 1975, 174.) 

L'election de 1973 a ete decisive pour les petits partis. Elle marque 
le debut de la fin pour l'UN, dirigee par Gabriel Loubier, qui ne fait 
elire aucun candidat, alors que le RC, dirige par Yvon Dupuis, voit sa 
deputation fondre de 12 deputes en 1970 a 2 en 1973. 

Il semble bien que ces deux partis n'avaient pas l'expertise et les 
ressources financieres necessaires pour sonder l'opinion ni pour 
mettre en branle une campagne electorale moderne. Its ont &I se 
contenter de leurs propres perceptions pour imaginer leur message et 
du relais journalistique pour le communiquer. Et, en l'absence de 
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conseils d'experts en communication, les chefs de ces deux partis ont 
multiplie les maladresses, de sorte que la couverture journalistique, 
principalement a la television, leur a ete largement &favorable. 

Gabriel Loubier, chef de l'UN, dirigeait un parti desorganise et 
moribond. Il ne cessa de repeter tout au long de la campagne que les 
journalistes comptaient mal le nombre de personnes qui assistaient aux 
assemblees du parti alors que les cameras de television montraient 
aux telespectateurs et aux telespectatrices, soir apres soir, les salles 
vides auxquelles s'adressait le chef unioniste. 

La campagne du RC fit egalement voir la faiblesse de l'organisation 
du parti et montra un chef peu habile a jouer le jeu de la communi-
cation politique. Ses discours negatifs, qui associaient les liberaux a des 
socialistes, et ses sautes d'humeur ont considerablement nui a son image 
et a sa credibilite. 11 s'en prenait publiquement aux equipes de la tele-
vision et, comble de maladresse, it ira meme jusqu'A expulser l'equipe 
de la television de Radio-Canada d'une de ses assemblees. 

Bref, la participation de l'UN et du RC au jeu de la communication 
fut un echec total lors de Yelection de 1973. Ce fiasco s'explique entre 
autres par l'absence des ressources necessaires — l'argent et l'exper-
tise — pour mener une campagne electorale moderne oil la commu-
nication et le marketing sont devenus les aspects dominants de la 
strategie electorale. 

L'influence des communicateurs sous le gouvernement Bourassa 
A partir de 1970, les conseillers et les conseilleres en publicite et en 
marketing occuperont une place preponderante dans l'entourage du 
premier ministre Bourassa. Selon O'Neill et Benjamin (1978), Robert 
Bourassa avait une vision claire de ce qu'il voulait faire en tant que 
premier ministre, mais it ignorait ce qu'il fallait faire sur le plan 
publicitaire pour reussir. Il s'est donc fie totalement a ses conseillers, 
Paul Desrochers et surtout Charles Denis, qui furent les artisans des 
victoires de 1970 et 1973. 

Si c'est Paul Desrochers qui a « decouvert » Robert Bourassa grace 
au sondage de Social Research, c'est, selon O'Neill et Benjamin (1978), 
Charles Denis, son attaché de presse, qui l'a « faconne », au point que 
ses opposants et opposantes verront en Bourassa une veritable marion-
nette, fruit des talents des « faiseurs d'images ». Paradoxalement, c'est 
son souci de l'image qui finira par ternir Yimage de Robert Bourassa. 

Ce qui frappe E...] tous les observateurs, des 1970, c'est l'ampleur 
(comparativement a la decennie precedente) des moyens qu'utilisait 
M. Bourassa pour projeter son image et la nature differente de ses 
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techniques de marketing. [...] Charles Denis acquit tout son pouvoir 
aupres de M. Bourassa en lui offrant une brochette de techniques qui 
le feraient elire, puis reelire en 1973 avec une majorite de 102 sur 110 
deputes a l'Assemblee nationale. Et c'est une structure d'images 
fennees qu'utilisa d'abord M. Denis durant la campagne electorale 
de 1970, une structure control& jusque dans les details, d'un candi-
dat qui a vait change de coiffure et qui ferait toute sa campagne 
— c'etait la une innovation — dans un studio de television. (O'Neill 
et Benjamin 1978, 169.) 

La sphere d'influence de Charles Denis ne se limitera pas a l'image 
et a l'usage des techniques. 11 tiendra un role important dans la prise 
de decision, occupant une place plus grande que Maurice Leroux du 
temps de Jean Lesage et que Jean Loiselle du temps de Daniel Johnson. 
Selon O'Neill et Benjamin (1978, 170) : 

Jusqu'a la fin de 1974, le Premier ministre ne posa guere de geste 
— partisan, legislatif ou publicitaire — sans se confier d'abord a son 
attaché de presse. En ce sens, M. Denis a exerce un pouvoir nettement 
plus influent que celui decoulant de sa seule fonction d'attache de 
presse du Premier ministre. 

Avec Charles Denis, le PLQ gouvernait par sondages. Le premier 
ministre voulait toujours connaitre l'etat de ses appuis avant d'agir. 
Par les sondages et le « monitorage » de la presse ecrite et electronique, 
Charles Denis mit au point un systeme sophistique de « retroinfor-
mation » et de surveillance des « reflexes collectifs » des Quebecois. 

Quand, en 1974, la popularite du gouvernement fut en chute libre, 
Charles Denis perdit son influence aupres du premier ministre qui se 
fit alors conseiller par une equipe de jeunes attaches de presse 
et d'attaches politiques. Mais ceux-ci ne firent qu'appliquer la 
meme conception qu'avait mise en pratique Charles Denis. Aussi ne 
parvinrent-ils pas a renverser la vapeur. 

Benjamin (1975, 181), qui a etudie les campagnes electorales au 
Quebec de 1960 a 1973, concluait : 

Une analyse des cinq plus recentes campagnes electorales devient, en 
fait, une etude de l'influence grandissante des conseillers en communi-
cation sur le processus de prise de decision. La technologie nouvelle 
de la politique en Amerique du Nord incite les chefs de parti a faire 
appel davantage aux fabricants d'image qu'aux leaders regionaux ou 
qu'aux penseurs du parti dans l'elaboration du « message ». Comme 
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aux Etats-Unis — mais trente ans plus tard 	le Quebec a subi 
l'influence des conseillers en communication partisane a mesure que 
se developpaient les mass media, en particulier la television. 

Ainsi, Benjamin (1975, 182 et 184) constate que, dans le cas des 
liberaux lors des campagnes de 1970 et de 1973, 

l'etat-major du parti Liberal a ete [neglige] au profit d'images 
creees en vase dos montrant un leader sir de lui et qui sait se rendre 
sympathique; ce sont la les qualites que recherchent les telespecta-
teurs. Les techniques de manipulation, dans ce cas, s'averent, pour 
les conseillers en communication liberaux, plus appropriees que les 
techniques de participation. 

L'election de 1976 
De 1970 a 1976, le gouvernement de Robert Bourassa devra faire face 
a des difficult& qui ouvriront la voie au PQ. A peine installs au pou-
voir, M. Bourassa sera confronts a la « crise d'octobre », une crise sans 
precedent pour laquelle it n'est pas prepare. Plusieurs observateurs et 
observatrices lui reprocheront son manque de leadership face au gouver-
nement federal qui, pense-t-on, cherche a profiter de la situation pour 
mater les forces independantistes. Le gouvernement liberal devra egale-
ment faire face a de graves conflits de travail, notamment avec le front 
commun intersyndical de 1972 qui menera a l'emprisonnement des 
chefs des trois principales centrales syndicales au Quebec. Le saccage 
des chantiers de la Baie James et les greves dans le secteur public 
achevent de miner la credibilite du gouvernement chez les travailleurs 
et les travailleuses. 

Robert Bourassa se coupe egalement de ses appuis traditionnels. Les 
liberaux federaux lui reprochent son discours autonomiste — destine 
a contrer la montee du PQ — alors que les anglophones lui reprochent 
Yadoption de la Loi 22 qui fait du francais la langue officielle au Quebec 
et qui limite le libre choix de la langue d'enseignement (Loi sur la langue 
officielle). Finalement, le gouvernement ne parvient pas a faire taire les 
rumeurs persistantes de corruption et de mauvaise administration. 

Le premier ministre decide alors de jouer quitte ou double : it 
annonce en 1976 des elections devancees dans le but de refaire ses 
appuis. Les sondages lui indiquent qu'il y a plus d'anti-separatistes 
que de gens satisfaits du gouvernement. Les liberaux doivent done, en 
plus des satisfaits, rallier les anti-separatistes (Bernard 1976, 17). Its 
decident de jouer a nouveau la carte de la « menace separatiste ». 
Ce fut une erreur de strategie puisque le PQ avait déjà contourne 
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le probleme par sa politique etapiste et sa promesse de tenir un 
referendum. Le PQ pouvait ainsi rallier les electeurs insatisfaits, meme 
si ceux-ci n'etaient pas tous independantistes. 

Durant la campagne de 1976, le PLQ opte pour une approche 
similaire a celle qui lui avait permis de remporter les elections en 1970 
et 1973, mais, comme le note Dupuis (1986, 131), « le concept d'image 
de M. Bourassa tel qu'elabore en 1970 et 1973 n'a pas resiste au 
contexte politique de 1976 ». Les techniques de marketing et les strategies 
de communication n'y pourront rien : le PLQ n'obtient que 33,8 % des 
votes et perd Yelection. 

Le PQ fait aussi appel aux techniques modernes de marketing 
politique et aux experts en communication. Mais surtout, les candidate 
et les candidates pequistes, contrairement aux liberaux, sont eux-memes 
pour la plupart, d'habiles communicateurs. Its se font conseiller par 
des attaches de presse issus du milieu journalistique. Plusieurs anciens 
journalistes sont sur les rangs et seront elus : Lise Payette, Denise 
Leblanc-Bantey, Pierre de Bellefeuille, Richard Guay, Jean-Pierre 
Charbonneau, Gerald Godin. 

Mais le meilleur vendeur du produit pequiste, c'est d'abord 
Rene Levesque lui-meme. Il possede les attributs du leader charisma-
tique et projette une image a laquelle les Quebecois et les Quebecoises 
s'identifient. Le politicologue Leon Dion ecrit en novembre 1976 : 

Rene Levesque realise une exceptionnelle synthese des traits majeurs 
d'un leader charismatique. Sa grandeur depuis seize ans, c'est d'avoir 
intuitivement incarne une certain image de la nation profondement 
ancree dans 1'Histoire et le peuple du Quebec. (Cite par O'Neill et 
Benjamin 1978, 237 et 238.) 

Le premier ministre pequiste n'a pas besoin des conseils des 
communicateurs; it a ete journaliste pendant trente ans et une des 
grandes vedettes de la television au cours des annees 50. Les experts 
en communication ne joueront pas un tres grand role aupres de Rene 
Levesque; on ne retrouve pas dans son entourage les fabricants d'images 
qu'on retrouvait autour de Robert Bourassa. 

Le cas du referendum de 1980 
Le referendum de 1980 a ete un des moments forts de l'histoire de la 
communication politique au Quebec. Le referendum, en tant que consul-
tation pop faire, comporte des caracteristiques propres qui le distinguent 
de Yelection traditionnelle. C'est pourquoi it fait appel a des techniques 
de persuasion et de propagande legerement differentes. 
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Importance de la presse &rite lors du referendum 
La campagne referendaire, contrairement a ce que sont devenues les 
campagnes electorales modernes, n'oppose pas des personnalites, 
des candidats et des chefs de parti, elle oppose deux idees, deux 
projets que les electeurs et les electrices doivent comprendre. Bien que 
l'identification au chef de chaque camp demeure un facteur de 
persuasion non negligeable, les « adversaires » doivent faire valoir leur 
option et expliquer en quoi cette option est superieure a celle de la 
partie adverse. 

C'est pourquoi la television n'a pas joue au cours de la campagne 
referendaire de 1980 un role aussi preponderant que dans les cam-
pagnes electorales. Bien que la television ait ete presente, elle ne 
pouvait constituer, comme dans relection, un canal privilegie pour 
convaincre les electeurs et les electrices. 11 ne s'agissait plus de commu-
niquer uniquement par des images — bien que les symboles aient joue 
un role important dans la campagne referendaire 	fallait atteindre 
la raison des citoyens et des citoyennes. 

De plus, les strateges du Comite des Quebecois pour le non savaient 
que leur chef et porte-parole, M. Claude Ryan, n'etait pas tres tele-
genique; dans ces conditions, it fallait privilegier d'autres moyens pour 
communiquer le message. Quant aux souverainistes, ils avaient pris 
l'habitude, lors des campagnes electorales precedentes, d'accorder une 
grande importance a la presse ecrite et aux assemblees publiques. 

L'attitude des journalistes lors du referendum 
Pour les journalistes quebecois, la couverture du referendum a pose 
un probleme fondamental. Deja, relection du PQ les avait places devant 
un probleme de conscience. Comment, dans le contexte d'une societe 
polarisee, traiter de fawn equitable et professionnelle un gouvernement 
qui propose un projet de societe avec lequel on est profondement 
d'accord ? Les journalistes avaient la possibilite d'exercer leur esprit 
critique a propos de la gestion quotidienne des affaires gouverne-
mentales. Mais quelle attitude adopter dans un debat crucial et decisff 
qui porte sur l'option souverainiste elle-meme ? 	 laisser tomber 
le credo de robjectivite ? Au contraire, le souci d'objectivite n'allait-il 
pas mener a une autocensure qui finalement, serait inequitable pour 
l'option souverainiste ? La peur d'en faire trop conduirait-elle 
les journalistes a ne pas en faire assez ? 

Le referendum a aussi mis en question la relation entre les 
journalistes, sympathiques a la cause pequiste, et la direction des entre-
prises de presse, largement opposee a la souverainete. Qui, finalement, 
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devait decider de la politique de couverture et du contenu des jounaux ? 
Quel point de vue allait prevaloir dans les pages des quotidiens ? 

La couverture du referendum a donc donne lieu a un &bat au sein 
de la classe intellectuelle et journalistique. Des journalistes et 
des observateurs voulaient s'assurer que la presse &rite — importante 
au referendum — allait couvrir convenablement la campagne refe-
rendaire, en depit du fait que les proprietaires des journaux etaient 
largement opposes au projet souverainiste (Sauvageau 1979). 

Selon Lachapelle et Noiseux (1980, 139 et 140) : 

Les journalistes se sont trouves drain& entre leur sympathie pequiste 
et leur « job ». Ce tiraillement remonte a l'election du Parti quebecois. 
Depuis, les journalistes ont rarement etc aussi attentifs et critiques a 
l'endroit du pouvoir politique et de sa legitimite. De peur de perdre 
leur credibilite et d'être taxes de porte-parole du gouvernement du 
Quebec, les journalistes se sont autodisciplines, ce qui a eu pour conse-
quence, dans le cadre du debat constitutionnel et referendaire, de 
rendre la presse ecrite fort terne. C'est ce que Pierre Godin soulignait 
en affirmant : « Les journalistes quebecois se sentent coupables d'eprou-
ver des sentiments presque inavouables envers la siren pequiste ou 
souverainiste et ont tendance, en reaction, a s'autocensurer, a s'asep-
tiser » (Radio-Canada, 3 mars 1980). La presse &rite a donc prefere 
s'asseoir dans une pseudo-neutralite ou pseudo-objectivite, de peur 
de manifester une attitude trop partisane. Cette ligne de conduite 
ne pouvait que satisfaire les proprietaires des entreprises de presse 
car elle permettrait d'eviter les conflits, surtout en ce qui concerne la 
politique editoriale des quotidiens. 

La strategic du Comite des Quebecois pour le non 
Alors que certains intellectuels exhortaient les journalistes a prendre 
position — ou, a tout le moins, a aller au-dela des discours des acteurs 
politiques et a developper une approche critique — les tenants du non 
tenterent, selon Lachapelle et Noiseux (1980, 142 et 143), de tirer profit 
de la situation difficile dans laquelle se trouvaient les journalistes dans 
le but d'exercer une pression sur eux et les forcer a l'autocensure : 

La strategie des tenants du non et des forces federalistes devenait 
simple : laisser aller la barque des journalistes et, si elle semblait tou-
cher la rive opposee, brandir le spectre de la filialite entre journalistes 
et partisans du oui pour que les journalistes repoussent du pied cette 
terre marecageuse et se remettent a sillonner le courant de la 
neutralite. [...] 
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Les tenants du non qui connaissaient la situation d'etouffement 
dans laquelle se trouvaient les journalistes quebecois n'hesiterent pas 
a partir en guerre contre tous les media des que la campagne referen-
daire fut officiellement lancee. 

Claude Ryan, lui-meme ancien journaliste, reclama la creation d'un 
comite de surveillance chargé de s'assurer de l'objectivite des journa-
listes. La suggestion de Ryan fut assez mal accueillie par certains jour-
nalistes12. Le Conseil de presse du Quebec crea tout de meme son 
propre comite, issu du Comite des plaintes, chargé d'examiner les 
plaintes relatives a la campagne referendaire. 

Les forces souverainistes menerent la campagne referendaire de la 
meme fawn qu'ils avaient mene l'election de 1976, en accordant certes 
une grande importance aux bulletins televises, et en se pliant a leurs 
exigences, mais sans negliger la presse ecrite, nationale et regionale. 
Les strateges du Comite des Quebecois pour le non, en raison du carac-
tere peu telegenique de leur porte-parole, ont plutot cherche a lui eviter 
les cameras de la television. Wine dans la publicite, on n'utilisa pas 
l'image de Claude Ryan dont la popularite etait moires grande que celle 
de son option, ce qui etait le cas contraire pour Rene Levesque. Et 
comme ils avaient obtenu un certain succes avec des assemblees 
publiques avant le debut de la campagne referendaire, les membres 
du Comite des Quebecois pour le non ont resolu de ne pas mettre 
l'accent directement sur les medias et d'utiliser plutOt les assemblees 
publiques couvertes par les medias pour rassembler les partisans et les 
partisanes et faire passer le message. 

Chacune des assemblees organisees par le comite du non suivait 
le meme scenario dont l'objectif etait, en partie, de rendre plus 
complexe le travail des journalistes : plusieurs intervenants adres-
saient la parole aux partisans et Claude Ryan cloturait le &bat. 
Curieusement, ces rencontres publiques etaient toujours trop longues 
et lorsque le chef du Comite des Quebecois pour le non se presentait 
a son auditoire, les heures de tomb& pour la presse &rite et electro-
nique etaient souvent depassees. Claude Ryan n'hesita pas a crier tout 
haut que les premieres semaines de la campagne referendaire avaient 
ete biaisees par les media. On savait cependant fort bien que M. Ryan, 
de par son style theatral, preferait eviter, par exemple, les cameras de 
la television parce que son image passait mal au petit ecran. Quand 
les journalistes oserent demander a M. Ryan et aux strateges du non 
d'ecourter leurs assemblees ou de deplacer l'allocution de M. Ryan 
afin que les media puissent en rendre compte, la replique ne tarda 
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pas a venir : « Notre campagne est concue pour le public et non pas 
pour les media ou le petit ecran » (Le Devoir, 9 mai 1980). (Lachapelle 
et Noiseux 1980, 143.) 

En fait, ce que semblaient chercher les strateges du Comite du non, 
c'est une couverture journalistique — et surtout televisee — des assem-
blees publiques, mais sans que Yoption federaliste soit trop etroitement 
associee a l'image de Claude Ryan. 

La participation federale a la campagne referendaire 
La participation du gouvernement federal fut decisive dans la 
campagne referendaire (Cloutier 1980). Le gouvernement pequiste avait 
pris soin d'etablir, par la Loi sur la consultation populaire votee en 1978, 
des regles qui assuraient un equilibre entre les forces souverainistes et 
les forces federalistes dans la campagne referendaire, et qui etablis-
saient les ressources financieres que les deux « comites parapluie » 
seraient autorises a depenser. Les interventions federales vinrent briser 
cet equilibre. 

Le jour ou s'ouvrait la campagne referendaire, les deputes federaux 
engageaient a la Chambre des communes un debat sur l'unite 
canadienne, debat televise en direct et dont les medias quebecois ne 
pouvaient pas ne pas rendre compte. Personne, dans ce &bat, n'etait 
la pour soutenir l'option souverainiste. De plus, le debat avait lieu au 
moment ou YAssemblee nationale avait elle-meme suspendu ses travaux, 
&ant du coup un avantage equivalent aux forces pequistes. 

Avant la campagne referendaire, le gouvernement federal mit en 
oeuvre d'importantes mesures publicitaires vantant les merites de diffe-
rents services gouvernementaux. Au cours de la campagne, le gouverne-
ment federal s'engagea dans une offensive publicitaire multi-medias 
(radio, television, quotidiens, hebdomadaires, panneaux-reclame, etc.) 
pour appuyer les efforts du Comite des Quebecois pour le non. Cette 
campagne federale fut dirigee par le ministre Jean Chretien qui siegeait 
egalement a la direction du Comite des Quebecois pour le non, 
« de sorte que la publicite federale non seulement s'ajoutait a celle 
de ce comite, mais y etait coordonnee a son plus haut niveau » 
(Cloutier 1980, 80). 

Le Comite pour le oui porta plainte aupres du directeur general 
du financement des partis politiques au Quebec, de qui relevait l'appli-
cation de la Loi sur la consultation populaire en ce qui a trait aux depenses 
referendaires. Le directeur du financement des partis politiques s'adressa 
A la Cour superieure du Quebec pour obtenir une injonction interlocu-
toire provisoire interdisant la publicite federale, mais la Cour jugea que 
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cela n'etait pas de son ressort et renvoya le directeur au Conseil du 
referendum. Celui-ci decida quelques jours avant le referendum que 
la requete du directeur du financement des partis politiques n'etait pas 
fondee en droit car le gouvernement federal, qui n'est pas assujetti aux 
lois provinciales, n'etait pas tenu de respecter la Loi sur la consultation 
populaire (Patenaude 1981). 

L'election de 1981 
Avant que ne debute la campagne de 1981, les liberaux sont confiants 
de remporter la victoire. Hs ont acquis cette conviction depuis l'echec 
du referendum de mai 1980 qui a fait la preuve de la force de la machine 
electorale liberale. Les sondages etaient d'ailleurs favorables aux libe-
raux. Quant au PQ il est divise par la mise en veilleuse de l'option 
souverainiste, et il semble avoir peine a se sortir de la morosite post-
referendaire. Par ailleurs, les espoirs sont minces que l'UN, qui n'arrive 
pas a s'organiser, puisse diviser le vote anti-gouvernemental (Bernard 
et Descoteaux 1981, 55 et 56). 

Les journalistes predisent eux aussi une victoire liberale, ce qui 
ne manque pas de soulever la mauvaise humeur de Rene Levesque 
qui maugree contre cette presse qui entretient rid& d'une victoire 
probable du PLQ. 

Pourtant, ce sont les pequistes qui remporteront la victoire. 
Contrairement a ce qui se passe souvent, l'election de 1981 s'est \Teri-
tablement jouee au cours de la campagne. Selon Bernard et Descoteaux 
(1981), l'explication de la victoire pequiste reside dans la capacite 
d'organisation du PQ et dans les strategies de communication et de 
marketing des deux principaux partis. 

Sur le plan organisationnel, le PQ est mieux prepare que le PLQ 
affronter l'electorat. Ses ressources sont superieures, ses membres et 
ses militants plus nombreux13, et son organisation plus efficace. Par 
exemple, au chapitre des campagnes de financement, il a fallu cinq 
mois au PLQ pour accumuler des fonds de 3,3 millions de dollars, 
tandis que le PQ a pu accumuler en un seul mois 3,4 millions de 
dollars. 

Sur le plan de la communication, le PQ a recours a des techniques 
de marketing et de communication plus modernes et plus efficaces 
que celles du PLQ : 

Le Parti quebecois a recours aux sondages et aux simulations pour 
identifier les categories d'electeurs dont l'appui ne lui est pas encore 
acquis mais pourrait l'etre (au moindre coil° et pour connaitre les 
moyens d'atteindre ces electeurs et les influencer positivement. Les 
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porte-parole du Parti quebecois ne cachent pas que le poids des 
politologues, des sociologues, des psychologues, des specialistes en 
communication, qui se retrouvent en grand nombre dans les instances 
du parti, a force les dirigeants a considerer l'utilisation des methodes 
modernes developpees dans les sciences sociales. Les specialistes de 
ces methodes, qui militent dans le parti, acceptent de les appliquer 
benevolement, a l'occasion. (Bernard et Descoteaux 1981, 124.) 

Au chapitre des communications, it faut rappeler que l'election de 
1981 fut atypique. Une greve sevit a Radio-Canada eta Radio-Quebec, 
ce qui force les organisateurs et les organisatrices a se tourner vers la 
presse &rite. Les autres grands medias, qui n'ont pas les ressources 
dont dispose Radio-Canada, se limitent a couvrir la tournee des chefs 
et delaissent les debats sectoriels et regionaux. 

La strategie pequiste mise bien stir sur son chef, Rene Levesque 
qui, plus que son adversaire Claude Ryan, alors chef du PLQ, a le sens 
de l'image et de la formule-choc. Malgre l'echec du referendum, 
R. Levesque jouit aupres de l'electorat d'un prestige superieur a celui 
de C. Ryan. Les pequistes misent aussi sur leur sens du spectacle. Ils 
organisent des assemblees reunissant plusieurs milliers de partisans 
et de partisanes; ces assemblees attirent l'attention des medias et creent 
une impression positive aupres des electeurs et des electrices. Bien que 
Rene Levesque soit la tete d'affiche du parti, les pequistes veulent aussi 
montrer que le chef est entoure d'une solide equipe ministerielle. 
D'ailleurs, vers la fin de la campagne, Rene Levesque, confiant de 
remporter la victoire, se fera plus discret pour eviter de commettre des 
erreurs. 

En 1976, les pequistes avaient reusssi a vaincre les reticences des 
electeurs et des electrices sur la question nationale en promettant un refe-
rendum sur la souverainete. Ils adoptent une strategie semblable en 
1981; ils evacuent le theme de la souverainete en promettant de ne pas 
tenir de referendum sur cette question au cours du prochain mandat. 

Comme en 1976, les dirigeants du Parti quebecois ont pu evacuer la 
question nationale de leur publicite et de leurs discours de la cam-
pagne electorale, et cela en depit de la volonte de nombreux militants. 
Mais agir autrement aurait sans doute contribue a mener le Parti 
liberal au pouvoir [...]. (Bernard et Descoteaux 1981, 102.) 

L'image publique du chef liberal fait contraste. Claude Ryan a l'air 
severe et suscite peu de sympathie. C'est pourquoi it refuse de fonder 
sa strategie electorale autour de son image. D'ailleurs, sa vision 
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traditionaliste des campagnes electorales l'incite peu a se soucier de 
ces questions. La strategie liberale consiste plutot a travailler sur le 
terrain eta multiplier les occasions de rencontres personnelles des 
candidats avec les electeurs14. Les liberaux cherchent aussi a faire passer 
leur message par l'entremise de la presse locale et regionale. Au debut 
de la campagne, Claude Ryan parcourt le Quebec a vive allure pour 
rencontrer les organisateurs liberaux et la presse regionale. Les journa-
listes nationaux qui l'accompagnent, perplexes, ne trouvent alors que 
peu de chose a &fire dans leurs articles (Bernard et Deso5teaux 1981, 68). 

Alors que les conseillers et les conseilleres en communication et en 
strategie electorale sont nombreux au PQ M. Ryan refuse de se laisser 
conseiller par des experts exterieurs au parti et prefere s'en remettre 
des organisateurs et des organisatrices de confiance. Tandis que le PQ 
fait grand usage des techniques modernes de marketing politique et 
des sondages, le PLQ privilegie la technique moins couteuse, mais 
moins fiable, du « pointage », et le chef prefere se fier a sa propre 
perception de Yelectorat. 

Comme le soulignent Bernard et Descoteaux (1981, 67) : 

Le sens des communications des uns [les pequistes], l'absence de 
strategie de communications des autres [les liberaux], deviennent vite 
des atouts ou des handicaps importants alors que les faits et gestes 
des chefs sont scrutes a la loupe quotidiennement et que chaque faux 
pas risque de constituer la manchette du lendemain. 

Les premiers sondages diffuses au cours de la campagne indiquent 
un fort taux de satisfaction a l'endroit du gouvernement et confirment 
la plus grande popularite de Rene Levesque. En quelques mois, le gou-
vernement est parvenu a contrer une tendance qui, de 1978 a 1980, lui 
etait defavorable dans l'opinion publique. 

Objet d'attaques nombreuses depuis qu'il est a la tete du parti, 
Claude Ryan est mis sur la defensive et doit s'employer a refuter les 
allegations qui sont faites a son sujet. 

Les journalistes jugent la campagne teme. Merne en l'absence de 
Radio-Canada, les tirages des journaux stagnent alors que les cam-
pagnes electorales entrainent generalement une hausse des tirages. 

A mesure que les liberaux sentent la victoire leur echapper, ils 
multiplient les critiques a l'endroit de la presse qu'ils accusent de 
favoriser l'adversaire pequiste. 

La publicite televisee des pequistes, qui presente les candidats et 
candidates vedettes dans un environnement « naturel », est vivante et 
adopte le ton de la serenite (Bernard et Descoteaux 1981, 127). Les 
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messages publicitaires des liberaux sont plutot ternes. Les placards 
publies dans les journaux par le PQ vehiculent des arguments positifs 
et portent sur des points précis (les engagements de 1976 qui ont ete 
realises), alors que les messages des liberaux sont vagues et col-lc-Lis en 
termes negatifs (situation economique desastreuse, position canadienne 
affaiblie, montee inquietante de la bureaucratie). 

Selon Bernard et Descoteaux (1981), les liberaux ont commis deux 
erreurs : ne pas avoir mis l'accent sur la communication de masse, et 
avoir voulu toucher la totalite de l'electorat au lieu de concentrer leurs 
efforts aupres des categories d'electeurs et d'electrices (notamment 
les indecis) susceptibles de leur apporter des gains considerables 
au moindre cout. Cette strategie a eu comme resultat que les medias 
n'ont couvert — dans des contextes mal control& par le parti — que 
le chef liberal, dont l'image publique n'etait pas tres bonne. En 
somme, les liberaux ont perdu l'election pour avoir voulu aller a l'en-
contre de la tendance des campagnes electorales modernes fondees sur 
la communication de masse et le marketing. 

L'election de 1985 
Le PQ avait raise au cours des annees 70 sur l'image de son chef et sur 
le fait qu'il beneficiait d'une large base militante. Les imperatifs de la 
gouverne vont changer cet etat de chose. 

Le passage au pouvoir entraine une differenciation tres nette entre 
l'aile parlementaire et le parti. En dehors des periodes electorales, la 
premiere tient le haut du pave et cette situation entrain un certain 
refroidissement de l'ardeur des militants. Le choc de la defaite lors 
du referendum de 1980, ainsi que l'operation du rapatriement de la 
constitution en 1982, accentuent egalement la demobilisation. La deci-
sion du gouvernement pequiste de reduire les salaires dans la fonc-
tion publique en 1982, ainsi que la crise economique, affectent une 
part importante de sa clientele et reduisent ses appuis. Enfin, la mise 
en veilleuse de rid& d'independance en 1984 entrain une veritable 
scission, provoquant le depart des elements les plus independantistes 
et de plusieurs ministres vedettes. Il en resulte un desarroi que ne 
parviennent pas a corriger avant les elections de 1985 la demission 
de Rene Levesque et son remplacement par Pierre Marc Johnson. 
(Linteau et al. 1986, 644.) 

En 1985, Pierre Marc Johnson dirige donc un parti divise et 
desoriente qui doit faire face a des liberaux reorganises autour de Robert 
Bourassa. Les deux partis misent sur les memes themes : ils favorisent 
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un Etat moires interventionniste, en rupture avec le mouvement de la 
Revolution tranquille qu'avait repris le PQ a la fin des annees 70. Les 
politiques du PQ et du PLQ se concentraient sur un meme point : gerer 
la decroissance. L'electorat, fatigue du PQ, mise sur Robert Bourassa. 

En 1985, le PQ, affaibli et divise, avait peu de chance de former 
nouveau le gouvernement. Dans ces conditions, le nouveau chef, 
Pierre Marc Johnson, opte pour une approche feutree, tant dans le ton 
de ses interventions que dans sa publicite. 

Si les strategies de communication lors de relection de 1985 n'ont 
pas fait l'objet d' analyses rigoureuses, les commentaires retraces 
indiquent toutefois que cette election ne fut pas dominee par les fabri-
cants d'images. L'influence des communicateurs et des communica-
trices semble etre davantage limit& aux fonctions de communication. 
Par exemple, des journalistes notaient au moment de Yelection de 1985 
que « Pere des specialistes en communication, des eminences grises, 
des faiseurs d'images et des charges de tout et de rien, lancee par Jean 
Lesage en 1960, est terminee » (Deshaies et Germain 1985, 32). 

Les communicateurs, les conseillers en publicite et en marketing 
et les experts sondeurs n'ont pas disparu du paysage electoral; mais 
leur Cache semble etre essentiellement technique et vise a permettre 
aux candidats et aux partis de faire passer leurs messages. C'est la une 
tendance nouvelle par rapport aux annees 70. 

La communication semble avoir perdu, aux yeux des politiciens et 
des politiciennes, son caractere magique qui faisait des specialistes en 
publicite de veritables gourous. Les chefs qui s'affrontent en 1985 sont 
des politiciens aguerris; ils ont appris a maitriser les techniques elemen-
taires de la communication, particulierement a la television, et a int& 
grer la dimension de la communication a leurs decisions strategiques, 
de sorte que le savoir des experts a perdu de son exclusivite. 

Certaines techniques grossieres de manipulation (par exemple, la 
distribution de cassettes video aux stations de television), utilisees 
notamment par les liberaux entre 1970 et 1976, ont ete fortement decriees 
par la presse, incitant les partis politiques a plus de prudence et a plus 
de reserve. 

Le style des candidats et des candidates a aussi change. Robert 
Bourassa en constitue un exemple eloquent. En 1985, son style est en 
effet assez different de celui de 1970. Si, dans les annees 70, M. Bourassa 
a ete tres fortement influence et guide par Paul Desrochers et Charles 
Denis, it a tire des lecons de son experience et a profite de son « exil » 
politique pour preparer minutieusement son retour; it n'est plus 
dependant de personne. Il doit son retour a des efforts constants, de 
1980 a 1983, pour se creer des liens avec la base militante du parti et 
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avec l'electorat. Entre la campagne referendaire et son retour a la tete 
du PLQ, Robert Bourassa a ete present partout au Quebec; il etait dispo-
nible et cherchait a tirer profit de toutes les occasions qui s'offraient 
lui pour rencontrer les electeurs et les electrices et pour susciter leur 
appui en vue de son eventuel retour a la politique active. Sur toutes 
les tribunes, il offre l'image d'un homme reflechi et mini par l'experience 
(Dupuis 1986). Il consulte encore beaucoup, mais c'est lui qui decide, 
tant sur les questions politiques que sur les questions strategiques. 

M. Bourassa ne cultive plus d'images artificielles; it n'est pas a l'aise 
dans les spectacles a grand deploiement que sont devenues les grandes 
campagnes presidentielles americaines — que tentent d'imiter, avec 
un certain succes d'ailleurs, les grands partis politiques federaux 
(Cormier 1991) — et il a adopte une approche plus naturelle. 

A la veille de l'election de 1985, le journaliste Georges-Hebert 
Germain (1989, 37) parlait de Bourassa dans les termes suivants : 

Lors de son premier mandat, it &all partout accompagne de son 
fameux coiffeur-habilleur, Bernard Marty, qui s'occupait de ses meches 
rebelles et de ses nceuds de cravate. Et il se fiait aveuglement a ses 
conseillers qui tentaient de le doter d'une gestuelle plus efficace, plus 
ferme. Le malheureux &ail tout engonce dans ces images et ces atti-
tudes qu'il croyait devoir prendre pour pouvoir performer mieux. Ce 
temps-la est fini. Robert Bourassa n'est toujours pas une bete de scene 
et ne le sera vraisemblablement jamais, mais il est aujourd'hui beau-
coup plus naturel et plus detendu, parfois meme depeigne et fripe. 

Une chose qu'il n'aime toujours pas, ce sont les grands 
epanchements populaires. Il n'a pas du tout le genre a mobiliser les 
foules, a flatter, exciter, caresser les masses, a demander aux Bens de 
descendre dans la rue, de remplir des stades. Aucune de ces mani-
festations que certain relient aux rituels fascistes ne l'interesse ni ne 
le touche. Non plus que les rallyes a grand deploiement qu'on fait 
aux Etats-Unis. Il comprend mal cette politique passionnelle, bruyante, 
resolument populaire. 

Les commentaires recueillis lors d'entrevues avec des cour-
rieristes parlementaires confirment aussi un changement d'attitude de 
l'equipe de Robert Bourassa envers la presse. La communication au 
gouvernement liberal de 1985 a 1989 est aussi centralisee qu'elle l'etait 
dans les armees 70, mais elle est plus ouverte et plus franche. Alors que 
dans les annees 70, la presse parlementaire critiquait fortement les ca-
chotteries et les manipulations de rattache de presse du premier ministre, 
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Charles Denis, les journalistes parlementaires ont reconnu la competence 
et rouverture de celui qui fut attaché de presse et directeur des commu-
nications au bureau du premier ministre de 1985 a 1989, Ronald Poupart. 

L'ilection de 1989 
L'election de 1989 a donne lieu a une situation inedite. La popularite 
du PQ n'etait pas suffisante pour que les pequistes puissent esperer 
remporter relection et deloger le PLQ. La campagne electorale de 1989 
s'annoncait terne tenement le resultat etait previsible. Pour le PLQ, it 
s'agissait de voguer doucement vers un dewcieme mandat sans faire de 
vagues. Mais ces previsions furent totalement dejouees par une conjonc-
ture capricieuse. Si le resultat de relection fut effectivement celui que 
l'on attendait, la campagne ne se deroula pas comme prevu. Les 
partis politiques ont en quelque sorte perdu aux mains de divers groupes 
sociaux l'initiative du jeu politique. 

En pleine campagne electorale, un chargement de BPC, en partance 
de Saint-Basile Le Grand, devait se rendre par bateau jusqu'a Liverpool, 
en Angleterre, pour y etre incinere. Cependant, les debardeurs anglais 
refuserent de &charger les produits toxiques et le chargement revint 
au pays. Le periple des BPC fut l'occasion d'un &bat public, alimente 
par des evenements d'actualite plus ou moins trees par divers groupes 
de pression, a propos de la protection de l'environnement et de la 
maniere dont it fallait disposer des dechets toxiques. 

Au cours de la campagne s'engagea egalement une partie de bras 
de fer entre le gouvernement et les infirmieres. Les negotiations etaient 
dans l'impasse et une sOie de debrayages illegaux vinrent occuper 
ravant-scene de ractualite. Par ailleurs, les anglophones, mecontents 
de la Loi 178 sur la langue d'affichage votee par le gouvernement liberal 
(Loi modifiant la Charte de la langue francaise), multiplierent les critiques 
contre lui. Enfin, des soupcons de conflit d'interets continuaient de 
peser sur un membre influent du PLQ. Bref, une succession d'evene-
ments, les uns imprevisibles, les autres planifies, ont perturbe les plans 
de campagne soigneusement elabores par les partis politiques. 

Face aux questions pressantes des journalistes relatives a ractualite, 
Robert Bourassa a ete contraint de se comporter en premier ministre, 
devant gerer un enchevetrement de crises, plutot que comme chef de 
parti en campagne electorale. Selon Charron (1990b, 78), « la gestion 
par le gouvernement de ces differentes crises avait une plus grande 
valeur journalistique que le message electoral et les elements du 
programme du Parti liberal ». 

Certains journalistes et observateurs ont pretendu qu'il n'y avait pas 
eu de campagne ou que celle-ci avait ete terne en elle-meme. D'autres, 
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comme le chef de cabinet de Robert Bourassa, Mario Bertrand, ont 
pretendu que ce sont les medias qui ont mene la campagne en esca-
motant des enjeux importants. Certains elus — dont le ministre 
Marc -Yvan Cote, responsable de l'organisation du PLQ pour l'Est du 
Quebec et le depute de Louis-Hebert, Mean Doyon15 — ont pu dire que 
le PQ avait joui d'un traitement journalistique privilegie. 

Mais selon le journaliste Gilles Lesage (1990), ce sont les electeurs 
et les electrices qui, par medias interposes, ont impose leurs themes et 
leurs priorites, brisant du coup les belles strategies mises en place par 
le PLQ et le PQ. Les evenements de l'actualite se sont precipites, de 
crise en crise, de sorte que les partis ont du s'ajuster. Le PQ a su le faire 
avec profit — prenant position sur les enjeux de l'actualite et critiquant 
le gouvernement sortant — alors que Bourassa, prisonnier de son role 
de premier ministre, n'a pas pu jouer pleinement son role de chef de 
parti. 

Ce ne sont pas les medias qui ont cree, relate et repercute le 

rocambolesque feuilleton des BPC, ses moindres peripeties et 

soubresauts, soir apres soir, pendant des semaines. Les citoyens ont 
ete les principaux acteurs, via la tele, de cette invraisemblable odyssee. 

L'on aurait ainsi detourne l'attention publique d'une campagne qui 
autrement aurait ete normale ? Allons donc ! [...] 

Loin de gener le debat electoral, l'actualite brolante de la fin de 

Fete 1989 l'a alimente avec des questions majeures, voire cruciales. 

Comme it se doit a l'heure des bilans, le gouvernement a du rendre 

compte. Ce ne fut pas la paisible randonnee victorieuse que plusieurs 

prevoyaient. Contre toute attente, it a du se defendre aprement, faire 

une vraie campagne, se justifier. Des enjeux ont ete escamotes, des 
debats ignores. Mais d'autres ont pris de la place, beaucoup de place, 

a cause des citoyens, plutot grace a eux [...]. Les partis « traditionnels » 

n'ont pas domine le paysage comme ils l'esperaient. L'actualite les a 

traques et pourchasses. Moins que naguere, electeurs et medias ont ete 

a la remorque des strategies et tactiques partisanes. (Lesage, 
6 avril 1990, 9.) 

La campagne electorale de 1989 aura ete interessante sur le plan 
des relations entre les medias et les partis politiques16. Elle a donne lieu 
a une situation nouvelle qui pourrait bien se reproduire. En effet, si les 
partis politiques ont appris avec les annees a creer lors des campagnes 
electorales des evenements spectaculaires pour rejoindre la population 
a travers les bulletins de nouvelles a la television, d'autres groupes ont 
aussi appris a le faire. Ainsi, lors des campagnes electorales, les partis 
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politiques pourraient bien etre appeles a rivaliser avec des groupes 
organises dans une lutte pour le controle de l'ordre du jour de la cam-
pagne. II est possible qu'a mesure que les groupes feront l'apprentis-
sage des techniques et des strategies de communication publique, it 
voudront profiter des campagnes electorales pour imposer leur ordre 
du jour. 

Les consequences de la primaute de la communication et du marketing 
lors des campagnes electorales 
L'importance prise par les techniques de marketing et de communication 
lors des campagnes electorales n'est pas sans consequence sur la struc-
ture et les modalites de fonctionnement des partis politiques et sur la 
maniere dont ceux-ci concoivent relectorat. 

On constate en premier lieu que, si le recours a des experts en 
communication et en marketing ne constitue pas une condition suffi-
sante pour remporter une election, it s'agit tout de meme d'une condi-
tion devenue necessaire. Cette necessite a pour consequence d'eliminer 
de la course electorale les partis qui n'ont pas accumule les fonds neces-
saires pour payer de coilteuses campagnes d'images. Les campagnes 
desastreuses de l'UN et du RC en 1973 illustrent ce phenomene. 

La conception des campagnes electorales en termes de marketing 
plutot qu'en termes d'information pose en outre un probleme fonda-
mental pour faction politique. En effet, le marketing et faction poli-
tique mettent en place des forces contraires qui se completent ou se 
combattent selon les cas. La question est de savoir s'il faut adapter 
la strategie de communication a la mission, a la philosophie et au 
programme du parti ou, au contraire, s'il faut asservir ces derniers 
la communication et, par elle, a la victoire ? 

Depuis 1960, on a observe ces deux tendances contraires. Les 
partis politiques au Quebec ont fait de reels efforts pour democratiser 
leurs structures et leurs modes de fonctionnement, pour elargir leur 
base, et pour donner la parole aux militants et aux militantes. Mais en 
meme temps, les preoccupations electoralistes et les imperatifs du 
marketing et de la communication ont entrain une technocratisation 
des appareils des partis et une tendance a la centralisation autour du 
chef du parti et autour de la decision lors des campagnes electorales, 
limitant l'influence des militants de la base17. Les strategies electorales 
ont ete davantage l'affaire du chef et de ses conseillers immediats 
que des militants de la base. Bref, on a cree des canaux de communi-
cation entre la base et rappareil, mais ces canaux semblent cesser de 
fonctionner des qu'il s'agit de strategies electorales. 
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Les efforts de democratisation des partis politiques ont d'abord 
commence au sein du Parti liberal de Jean Lesage au debut des 
annees 60. 

D'ensembles peu structures, controles par le chef, le tresorier et 
quelques organisateurs, les partis politiques deviennent des organi-
sations beaucoup plus encadrees, avec un personnel permanent et 
des instances democratiques qui se reunissent regulierement, ainsi 
qu'une large implantation au niveau local. L'effort de democratisation 
est indeniable. On cherche a creer des partis de masse, recrutant des 
milliers de membres individuels qui auront a se prononcer sur le choix 
des delegues et la definition des grandes orientations, qui contri-
bueront au financement et qui constitueront une force de frappe en 
periode electorale. Les programmes sont adopt& lors de congres 
d'orientation, a partir de consultations a la base. (Linteau et al. 
1986, 635.) 

L'action des partis est egalement encadree par l'Etat qui contribue 
au financement des principaux partis et qui edicte des regles plus claires 
pour le jeu politique et electoral. En 1977, le gouvernement du PQ 
adopte la Loi regissant le financement des partis politiques qui vise a 
mettre fin aux caisses occultes en interdisant les contributions d'entre-
prises ou d'organisations et en limitant le montant des contributions 
individuelles permises. En consequence, les partis doivent elargir leur 
base et recourir au financement populaire. 

Malgre cette tendance a la democratisation des partis, les 
communicateurs et les communicatrices exercent tout de meme un 
controle de plus en plus grand sur les campagnes electorales et 
concourent a la centralisation des decisions en ces matieres. Le marke-
ting et la communication font appel a un ensemble de techniques et 
d'operations qu'il faut coordonner et planifier au niveau d'organes 
centraux dans l'appareil des partis. De plus, ces techniques sont 
utilisees dans un contexte d'action strategique, c'est-a-dire qu'elles 
necessitent une souplesse dans la decision et dans la gestion des 
ressources, de fawn a assurer la plus grande adequation possible entre 
l'action et les necessites du contexte, notamment en prenant en compte 
les manoeuvres de l'adversaire. Les lourds mecanismes de la partici-
pation democratique dans les appareils partisans ne sont donc pas 
appropries a ce genre de prise de decision. 

Bernier (1988, 168) observe le meme phertomene de centralisation 
dans le cas du marketing gouvernemental au Quebec; it note en effet 
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que « le marketing gouvernemental est fortement centralise en raison 
des fonctions de coordination et de planification inherentes a son 
operationalisation ainsi qu'a la volonte de l'executif gouvernemental 
de l'appliquer a l'aide de moyens administratifs contraignants ». 

Le recours a des experts devient de plus en plus necessaire a mesure 
que les techniques de marketing electoral deviennent plus complexes. 
La montee des communicateurs et des communicatrices au sein des 
partis politiques s'est effectuee en meme temps que la television deve-
nait de plus en plus predominante dans les strategies electorales. L'usage 
des sondages devient egalement pratique courante et les techniques 
d'analyse et d'interpretation des donnees statistiques sont de plus en 
plus complexes et sophistiquees. 

Le recours a ces nouvelles techniques de communication et de 
retroinformation incitent les chefs des partis a se fier davantage aux 
communicateurs et aux experts sondeurs qu'aux dirigeants locaux et 
aux militants. Les organisateurs locaux et les militants de la base 
perdent leur influence sur les decisions de strategies electorales au 
profit des communicateurs et des communicatrices qui tirent leur 
influence de trois habiletes devenues indispensables dans les cam-
pagnes electorales modernes : la capacite d'interpreter les resultats 
des sondages pour definir le « produit » que les electeurs et les elec-
trices desirent, la capacite de traduire retat d'esprit de relectorat dans 
des « images », des symboles, des concepts, et enfin la maitrise des 
medias, particulierement de la television. 

Le flair, l'instinct et l'experience des organisateurs locaux ne 
suffisent plus. Selon Benjamin (1976, 104) : 

Les militants et hommes politiques traditionnels ont de plus en plus 
ete ignores lors de la prise de decision. Ce poids politique des 
conseillers en communication n'a pas chaque fois permis de remporter 
la bataille electorate. Chaque fois cependant, le pouvoir « democratique 
des militants » de gerer leur parti, le « pouvoir du peuple », a cede 
une place grandissante a la fabrication, par un petit groupe de 
conseillers, du premier ministre du Quebec. 

La tache traditionnelle des organisateurs locaux, qui consiste a 
mettre sur pied une « machine electorale » efficace, est moins impor-
tante qu'autrefois. Les campagnes sont davantage nationales que 
regionales et locales. Les gens votent de plus en plus pour le chef, ou 
pour l'image du chef, et de moins en moins pour les merites des 
candidats locaux. 
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Dans les annees 40 et 50, les assemblees politiques locales attiraient 
plusieurs centaines de personnes et donnaient lieu a de vifs echanges 
entre les candidats et les electeurs. Dans les annees 60 et 70, ces assem-
blees n'attirent plus qu'une poignee de militants et de militantes 
(Benjamin 1976). A partir de 1970, les assemblees publiques seront 
reprises par le PQ; mais it s'agit de plus en plus de grosses assem-
blees — comme celles qui se sont tenues lors de la campagne referen-
daire — qui regroupent plusieurs milliers de personnes dans des 
centres sportifs et dans lesquels les militants representent des figurants 
dans un spectacle prepare a Yintention des cameras de television18. 

L'influence des communicateurs et des communicatrices se fait 
egalement sentir dans le choix des candidats et des candidates dans les 
circonscriptions. On recherche des candidats qui ont une bonne image 
personnelle et non des candidats capables d'etablir une relation de 
confiance et de participation aupres des membres de la base. On consi-
dere que les candidats qui maitrisent la television sont plus suscep-
tibles que les autres d'effectuer une percee electorale. On cherche aussi 
des candidats qui correspondent a l'image globale que l'on veut 
vehiculer au cours de la campagne. Ainsi, la capacite des candidats 
A etre « mis en marche », a se fondre a la definition du « produit » 
imagine par les communicateurs, devient un important critere de 
selection. 

11 faut noter cependant, a en juger par la documentation disponible, 
que l'influence des communicateurs et des communicatrices dans le 
processus decisionnel lors des campagnes electorales semble etre moins 
importante au cours des annees 80 qu'au cours des annees 60 mais 
surtout des annees 70. Toutefois, si l'influence des communicateurs est 
moins grande, ce n'est pas parce que les imperatifs de la communica-
tion sont moins lourds, c'est plutot parce que les regles du jeu de la 
communication politique semblent etre davantage integrees aux mceurs 
electorales, de sorte que les communicateurs ont perdu l'exclusivite 
des connaissances liees aux techniques de communication. En fait, les 
candidats et les candidates tendent a devenir eux-memes des specialistes 
de la communication19. 

La primaute de la communication et du marketing lors des 
campagnes tend a accorder une place plus importante a la television. 
Les campagnes electorales prennent de plus en plus les allures d'un 
feuilleton quotidien televise. La preponderance de la television tient 
essentiellement aux avantages immenses qu'elle &tient par rapport 
aux autres types de medias : c'est elle qui permet de rejoindre le plus 
d'electeurs et d'electrices, particulierement les indecis et les moins 
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informes, c'est-A-dire ceux-la memes qu'il faut convaincre ou seduire. 
Mais la television est aussi le media de l'image, de sorte que les partis 
politiques cherchent de plus en plus a communiquer, par l'image, 
des impressions et des sentiments, davantage qu'a convaincre en 
s'adressant a l'intellect des electeurs inclecis. 

Benjamin (1975, 185) concluait que « la television a en tout cas 
considerablement modifie les regles du jeu electoral. Le type d'efforts 
de manipulation auquel on assiste depuis cinq ans parait aller 
l'encontre d'un processus electoral democratique ». Sur ce plan, les 
choses n'ont guere change, si ce n'est que les techniques se sont 
raffinees. Le journaliste Andre Noel (1989) se demandait, a la suite de 
l' election federale de 1988, si la democratie pouvait survivre a la 
television. 

Ces diverses tendances tendent a accrediter un modele d'analyse 
qui definit faction politique comme un phenomeme de communication, 
essentiellement symbolique, coupe de sa base materielle. Dans l'esprit 
des strateges et des journalistes, tout se passe comme si la politique 
pouvait se ramener a un jeu de manipulation des perceptions. Outre 
le fait que ce modele repose sur une vision plutot cynique de la vie 
democratique, it ne favorise guere les &bats d'idees. 

Quoi qu'il en soit, on constate qu'a mesure que le marketing et les 
strategies de communication prennent le dessus et que relection devient 
un spectacle televise, la presse tend a couvrir les campagnes electorales 
comme de grandes operations de marketing au detriment de la couver-
ture des programmes et des politiques. Ce que les journalistes ont entre-
pris d'analyser, c'est justement l'image des chefs, les artifices de la 
communication et les peripeties des campagnes. C'est cet aspect des 
campagnes electorales — la couverture journalistique — qui sera aborde 
dans la partie suivante. 

LA COUVERTURE MEDIATIQUE DES CAMPAGNES ELECTORALES 

La couverture des campagnes electorates provinciales 
par la presse ecrite 
Tres peu de travaux ont ete consacres a la couverture des campagnes 
electorales par les medias quebecois. De plus, rien n'a ete fait sur la 
couverture des campagnes electorales provinciales par les reseaux de 
television. Pour des raisons principalement techniques (facilite d'acces 
aux sources), les analyses disponibles portent exclusivement sur la 
presse &rite quotidienne. On a pu identifier quatre rapports d'analyse 
sur les elections provinciales. Tous ces rapports sont deja anciens : celui 
de Bourassa et Depatie (1966) sur relection de 1966, celui de Lamothe 
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et Desjardins (1970) sur Yelection de 1970, celui de Latouche (1977) sur 
Yelection de 1973 et celui de Bernard (1976) sur election de 197620. 
Bien que la methodologie varie d'une recherche a l'autre, on peut en 
ressortir des conclusions generales : 
1. 	La couverture des quotidiens privilegie le parti du gouvernement 

sortant en terme de quantite (nombre d'articles publies ou espace 
reclactionnel consacre au parti), mais celui-ci fait souvent l'objet 
d'une couverture plus negative. Cela s'explique aisement : le gouver- 
nement sortant, qui doit rendre compte de son administration, fait 
l'objet de critiques nombreuses de la part de ses adversaires; ces 
critiques sont transmises aux electeurs et aux electrices par la presse. 
A Yelection de 1966, le Parti liberal du Quebec (PLQ), parti sortant, 

obtient une plus large couverture que son plus proche adversaire, 
1'Union nationale (UN), mais cette couverture a ete plus negative 
(Bourassa et Depatie, 1966). Le meme phenomene se reproduit en 1970 : 
l'UN, parti sortant, beneficie d'une plus large couverture que le PLQ, 
son principal rival, mais represente en meme temps la « cible prefer& 
des quotidiens » (Lamothe et Desjardins 1970,119), a l'exception evidem-
ment du Montreal-Matin qui lui appartenait. En 1976, le PLQ, parti 
sortant, obtient une plus grande couverture que le Parti quebecois (PQ) 
(Bernard 1976). 

L'election de 1973 echappe a cette regle : l'option souverainiste a 
ete au cceur du debat electoral et les quotidiens ont accorde moins 
d'espace au parti sortant, le PLQ, qu'au PQ (Latouche 1977), ce qui n'a 
pas empeche les liberaux de reprendre le pouvoir avec une majorite 
ecrasante21. 

Des journalistes parlementaires ont explique qu'il leur etait 
beaucoup plus facile d'obtenir des informations defavorables au gouver-
nement lorsqu'un changement de gouvernement devient probable. A 
mesure que le niveau de soutien au gouvernement diminue, les journa-
listes ont de plus en plus acces a des sources « negatives » (notamment 
des fonctionnaires mecontents) qui contribuent a alimenter une couver-
ture journalistique &favorable au parti au pouvoir. Les dissensions 
internes et les frustrations refoulees eclatent au grand jour et les fuites 
se multiplient. Ces sources « negatives » viennent alimenter une presse 
qui joue alors un role d'accelerateur dans le processus d'effritement 
du soutien au gouvernement. A mesure que le niveau de soutien 
diminue, les frustrations des autorites augmentent, ce qui renforce leur 
attitude negative a regard des journalistes et accentue la dimension 
conflictuelle de la relation. Finalement, le gouvernement ne jouira plus 
d'un soutien suffisant et perdra les elections pour etre remplace par 
un nouveau gouvernement (Charron 1990b, 77-80). C'est ce qui explique 
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notamment que les gouvernements sortants qui sont &faits lors des 
elections expriment de vives critiques a l'endroit de la presse qu'ils 
accusent d'etre responsable de leur defaite. 

Les articles de nouvelles publies dans les journaux ne sont pas 
neutres. Les quotidiens privilegient un parti en particulier, et leur 
tendance devient de plus en plus perceptible a mesure qu'approche 
le jour de Felection (Lamothe et Desjardins 1970). 
L'analyse de Lamothe et Desjardins sur Felection de 1970 montre 

que le Montreal-Matin, journal unioniste, vestige de la presse partisan, 
favorise de loin l'UN : 91,8 % des articles favorables que publie le 
journal sont consacres a l'UN alors que le PLQ fait l'objet de 70,6 % des 
artides defavorables. Pour The Gazette, c'est l'inverse : 61 % des articles 
favorables concernent le PLQ tandis que 66,8 % des articles defavo-
rables attaquent l'UN. Le Devoir et La Presse echappent a cette pola-
risation. Quant au Journal de Montreal, it favorise le PQ avec 49 % des 
articles favorables. 

La tendance du journal s'exprime aussi dans Fecart que les auteurs 
observent entre l'orientation des titres et celle des artides. Le phenomene 
est particulierement visible dans la presse anglophone, au detriment 
du PQ. Dans le Montreal Star, le PQ a droit a deux fois plus de titres 
defavorables que d'articles defavorables. Dans The Gazette, cet ecart 
atteint cinq contre un. Selon les auteurs, it s'agit la d'« un indice de 
clivage entre requipe redactionnelle — qui ne prend pas position —
et la direction de ces quotidiens » (Lamothe et Desjardins 1970, 119). 

Dans certains cas, l'orientation ideologique du journal affecte de 
fawn significative la couverture journalistique. En 1976, Le Journal de 
Montreal, qui avait ouvertement appuye le PQ, a consacre plus de 82 % 
de sa couverture (en nombre de propositions recensees) au PQ; en 
d'autres termes, Le Journal de Montreal a abondamment exposé a ses 
lecteurs et lectrices les elements du programme du PQ, sans en faire 
autant pour les autres partis (Latouche 1977). 

11 est generalement admis que la presse s'interesse davantage a la 
polemique politique et a la course electorale elle-meme (le « horse-
race journalism ») qu'aux programmes des partis. Sans les vier, les 
analyses de contenu nuancent ces affirmations en ce qui concerne 
la presse &rite quotidienne. Elles montrent en effet que la couver-
ture des programmes des partis n'est pas negligeable22. 
Latouche (1977) a constate qu'en 1973, les journalistes ont accorde 

beaucoup d'attention aux questions economiques et sociales en depit 
du fait que les acteurs politiques aient privilegie les questions 
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constitutionnelles. Par ailleurs, les themes des programmes electoraux 
ont, pour la plupart, ete couverts par les quotidiens. 

Dans l'ensemble, it ressort que, sauf pour l'agriculture, les themes 
du debat electoral, tels qu'on les retrouve dans les quotidiens sont a 
peu pres les memes que ceux que Pon retrouve dans les programmes 
officiels des partis. Le coefficient de correlation entre la distribution 
des themes dans les programmes et la distribution des journaux demeure 
assez eleve a 0,72 (Latouche 1977, 14). 

Par le recours a une technique complexe d'analyse statistique, 
Latouche (1977) parvient a montrer que le traitement journalistique 
a pour effet d'homogeneiser la thematique du discours electoral, 
c'est-à-dire de faire en sorte que tous les partis traitent des memes 
themes. 
Cette homogenisation a ete particulierement evidente en 1973 

pour les deux principaux partis en lice, le PQ et le PLQ : les differences 
de themes dans les programmes de ces partis se sont estompees dans 
les comptes rendus des journaux. Dans leur programme, ces partis 
mettaient l'accent sur des sujets differents, alors qu'ils se retrouvent 
dans les journaux parlant des memes choses. 

Par contre, l'etude de Latouche (1977) montre que, stir le plan de 
l'orientation ideologique des partis, le traitement journalistique 
tend a eloigner les partis les uns des autres, c'est-A-dire a accentuer 
les differences ideologiques qui les separent. 
Autrement dit, par l'homogeneisation des themes, les journaux 

tendent a circonscrire plus precisement les objets a &bathe, tantis que 
par l'accentuation des differences, ils tendent a dramatiser les &bats, 
A accentuer les oppositions. 

Une derniere constatation, puisee celle-la dans les analyses 
effectuees par Gauthier (1982), porte sur la couverture par les quoti- 
diens des sondages d'opinion lors des campagnes electorales. 
Gauthier montre que les journaux ne rapportent pas toutes les 
informations necessaires a l'evaluation de la qualite des sondages. 
Les articles omettent tres souvent des informations essentielles : 

l'identite du commanditaire et du sondeur, la periode au cours de 
laquelle a ete effectue le sondage, la population a l'etude, le type d'echan-
tillon, le taux de reponse, le nombre de questionnaires ou d'entrevues 
completes, la methode de collecte des donnees, le libelle des questions, 
le nombre absolu de sujets utilise dans le calcul des pourcentages, etc. 
Par ailleurs, parce qu'ils comprennent mal la nature et les limites 
des sondages d'opinion, les journalistes les interpretent souvent 
abusivement. 
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La couverture du referendum de 1980 
Si la couverture journalistique des campagnes electorales provinciales 
ne semble avoir suscite qu'un inter& modere chez les chercheurs et les 
chercheuses, l'attitude de la presse lors de la campagne referendaire, 
moment fort de la vie politique quebecoise, a, au contraire, retenu toute 
leur attention. Encore une fois, ces analyses ont porte exclusivement 
sur la presse &rite quotidienne23. Elles sont de deux types : les 
analyses qualitatives — celles de Y. Gagnon (1980) et de Lachapelle 
et Noiseux (1980) — et ranalyse quantitative de Tremblay (1984). Ces 
analyses font une distinction entre le contenu des editoriaux et le 
contenu des articles de nouvelles. 

Les editoriaux 
En ce qui concerne la position editoriale des quotidiens lors du 
referendum de 1980, il faut considerer a part le cas de The Gazette, le 
seul quotidien anglophone du Quebec depuis la fermeture du 
Montreal Star en 1979. La position nettement federaliste du quotidien 
anglophone n'a surpris personne. Ce journal a adopte un style editorial 

[...] vivant, direct, sans detours ni subtilite. L'editorial n'est pas un 
lieu d'explication ou de justification, mais un lieu d'engagement et 
d'action, contrairement a ce qui se fait dans la presse francophone. 
(Y. Gagnon 1980, 174.) 

Ce qui a davantage surpris et choque les souverainistes, c'est le fait 
que le journal se soit engage dans la lutte politique en pratiquant ce 
qui s'apparentait a un journalisme de combat. Selon Yves Gagnon 
(1980, 174), The Gazette a ete le seul journal « a s'etre resolument engage 
dans le combat contre l'option du OUI en utilisant de facon integree et 
coordonnee ses ressources et ses competences journalistiques »24. 

Dans les quotidiens francophones, les editorialistes ont ete 
largement defavorables a l'option souverainiste. La Presse a exprime 
clairement son engagement federaliste. Sa position etait connue depuis 
longtemps : elle avait ete definie par son directeur, Roger Lemelin, en 
1972 et reiteree en mai 1980. La direction du journal ira jusqu'a refuser 
a un de ses editorialistes, Guy Cormier, l'autorisation de rediger un 
editorial favorable au oui (Lachapelle et Noiseux 1980). 

Le Soleil va dans le meme sens, mais son engagement est plus 
prudent, comme pour eviter de heurter run ou l'autre camp. Le Devoir, 
sans directeur a 1' epoque, laissera les membres de requipe editoriale 
exprimer librement leur preference. Le journal a donc publie des edito-
riaux favorables a rune et l'autre options. La Tribune de Sherbrooke a 
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pris position en faveur du non, mais les journalistes se sont dissocies 
publiquement de la position exprimee par le redacteur en chef. 
Le Nouvelliste de Trois-Rivieres, Le Quotidien de Chicoutimi, Le Journal 
de Montreal et Le Journal de Que'bec (ce dernier ne publie pas d'esditoriaux) 
sont rest& neutres. 

L'analyse de Yves Gagnon (1980, 175) lui permet de conclure que 
« s'il existe dans la presse francophone une position editoriale prof& 
deraliste, it n'en existe pas qui soit, au meme titre, prosouverainiste ». 

Les articles de nouvelles 
Les analyses de contenu des articles de nouvelles sur la campagne 
referendaire (Y. Gagnon 1980; Tremblay 1984) montrent que les jour-
naux ont couvert le referendum comme s'il s'agissait d'une campagne 
electorale. Quelques traits dominants se degagent de ces analyses : 

Tirailles entre leurs preferences politiques et leur mission 
d'information, les journalistes francophones ont semble soucieux 
d'affirmer leur objectivite par un respect scrupuleux de l'equilibre 
des points de vue et par des signes de desengagement. Yves Gagnon 
note un style journalistique descriptif, prudent, aseptise et desin-
came, comme si les journalistes avaient voulu ne pas s'impliquer 
dans la nouvelle. Il constate egalement que « les quotidiens franco-
phones s'efforcent de presenter des informations equilibrees des 
parties en cause. Rs font montre d'une tres grande prudence pour 
eviter la moindre accusation d'intolerance ou de racisme ». 
(Y. Gagnon 1980, 180.) 
La presentation des nouvelles est essentiellement evenementielle 
et morcelee, ce qui fait dire a Gagnon que l'information veritable 
reste dffficile d'acces pour qui ne possede pas une capacite excep-
tionnelle de memorisation, d'analyse et de synthese. 
Comme dans les campagnes electorales, les articles tendent 
privilegier l'anecdotique et les elements conflictuels et a person-
naliser le &bat. Selon Yves Gagnon (1980), « la dimension conflic-
tuelle prime generalement sur le fond ». Par exemple, l'analyse de 
Tremblay (1984) montre que les journaux se sont davantage 
interesses aux joutes politiques a propos du Livre blanc depose par 
le gouvernement du PQ qu'au contenu du document. En outre, le 
Livre blanc a ete « mieux couvert a travers des reactions et commen-
taires des hommes politiques et des acteurs sociaux qu'a travers 
les articles supposes en resumer le contenu! » (Tremblay 1984, 15). 
Les journaux ont davantage couvert les peripeties de la campagne 
referendaire que ses enjeux veritables et les principes que soulevait 
la question referendaire. Tremblay (1984) constate par exemple, 
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qu'en ce qui concerne le Livre blanc, le contenu historique du 
document a ete neglige; les journalistes se sont plutot attardes aux 
chapitres traitant de la nouvelle entente et du referendum. Selon 
l'auteur, « le discours des medias a prive le debat referendaire de 
sa necessaire dimension historique » (ibid., 15). 
De plus, alors que les institutions et les processus politiques ont 

ete relativement bien couverts, la discussion des principes politiques 
fait davantage &Mut. Tremblay (1984) y voit une confirmation de 
Yhypothese selon laquelle les jeux politiques (strategies, elections, vote, 
congres, etc.) ont plus retenu l'attention des journaux que les enjeux 
de la campagne referendaire. 

Selon Yves Gagnon (1980), les sources des journalistes ont 
principalement ete les agents du pouvoir, qu'il soit economique, 
politique ou social. Tremblay (1984, 16) note pour sa part que les 
entites collectives non institutionnelles (nation, peuple, societe, 
citoyens) ont ete peu presentes dans les articles au profit des col-
lectifs institutionnels (pays, regions, provinces, institutions), ce qui 
lui fait dire que « la question nationale, dans ce type de discours, 
est davantage l'affaire des instances politiques officielles que du 
peuple du Quebec ». 
Par ailleurs, selon Yves Gagnon (1980), on ne retrouve pas 
d'informations generees par les journalistes eux-memes, c'est-
a-dire de nouvelles dans lesquelles l'initiative du journaliste est 
predominante. La aussi les journalistes semblent etre a la remorque 
de leurs sources. 
En somme, les conclusions que livrent les analyses de contenu 

rejoignent, pour Yessentiel, les critiques qui sont formulees par les 
observateurs et les acteurs politiques a propos de la couverture des 
campagnes electorales par les medias d'information. 

Les strategies de couverture des medias d'information 
lors des campagnes electorales 
Aucun chercheur ne s'est interesse a l'analyse des strategies et des 
politiques de couverture mises en oeuvre par les medias d'information 
quebecois lors des campagnes electorales provinciales. Toutefois, des 
commentaires de journalistes et une analyse de la couverture de la 
campagne federale de 1984 (Cormier 1991) fournissent quelques indica-
tions sur ce sujet. 

De toute evidence, les strategies de communication des partis 
politiques sont de plus en plus axees sur l'image des chefs et sur 
l'utilisation de symboles d'identification. L'efficacite de ces strategies 
repose sur un usage judicieux de la television et sur un controle serre 



1 5 1 

RELATIONS ENTRE PARTIS ET MEDIAS 

de l'acces des journalistes aux chefs des partis. Les organisateurs 
politiques cherchent ainsi a maintenir un controle sur l'ordre du jour 
de la campagne et empecher les journalistes, par des questions insi-
dieuses ou imprevues, de prendre l'initiative du jeu. Comment les 
journalistes reagissent-ils a ces strategies ? 

Sur le plan de la logistique, les politiques d'information des medias 
lors des campagnes electorales sont assez rudimentaires et placent les 
journalistes dans un kat de dependance par rapport aux appareils 
partisans. Il s'agit en somme pour les principaux medias d'affecter un 
journaliste (et une equipe technique dans le cas de la television) a la 
couverture de la campagne de chacun des chefs et d'assurer ainsi une 
couverture equivalente aux principaux partis politiques. 

Eventuellement, pour eviter la monotonie qui endort l'esprit critique, 
et pour faciliter les comparaisons entre les partis, les medias font alterner 
les journalistes charges de couvrir les tournees des chefs. 

Les journalistes qui suivent chacun des chefs sont pris en charge et 
encadres par les organisateurs du parti, de sorte que ceux-ci, en jouant 
sur les contraintes des journalistes et en controlant l'acces des journa-
listes au chef du parti, parviennent a orienter l'action des journalistes 
de fawn tres significative. Dans ces conditions, les journalistes 
n'obtiennent generalement que les informations que les organisateurs 
ont voulu diffuser. 

Les medias qui n'ont pas les ressources (ou la volonte) necessaires 
pour &grayer les coilts lies a l'affectation d'un journaliste pour la 
campagne de chacun des chefs se fient entierement aux services des 
agences de presse, ce qui ne contribue guere a une diversification 
de l'information. 

Compte tenu des couts importants qu'entraine la couverture de la 
campagne des chefs, les leaders des tiers partis sont souvent negliges, 
comme ce fut le cas dans la campagne federale de 1984 au cours de 
laquelle le reseau WA, le principal reseau prive de television au Quebec, 
n'affecta aucun journaliste a la couverture de la campagne 
d'Ed Broadbent, qui n'etait pourtant pas une figure negligeable de la 
politique canadienne (Cormier 1991). La decision de couvrir ou non 
la tournee d'un chef de parti depend notamment de la popularite de ce 
parti aupres de l'electorat. Comme le note Charron (1990b, 76 et 77), 

dans revaluation qu'ils font de rinteret journalistique d'une 
information et dans le traitement qu'ils accordent a cette information, 
les journalistes ont tendance a tenir compte du niveau de soutien dont 
jouit la source politique aupres de la population. Si le niveau de 
soutien d'un parti est faible, la publicite accord& par la presse a ce 
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parti risque d'etre faible, sporadique ou inexistante, contribuant 

parfois a une deterioration d'un soutien déjà faible25. 

Lors de Yelection de 1981, les principaux medias ont decide de 

couvrir la town& du chef de l'UN, Roch Lasalle, malgre sa faible popu-

larite, mais le parti etait dans un tel kat de desorganisation qu'il 

n'arrivait meme pas a alimenter la presse en nouvelles quotidiennes26. 

L'UN ne fit &ire aucun depute. Pour les medias, cette couverture 

represente un investissement infructueux. 
Le desk de rentabiliser l'investissement peut amener a produire 

des nouvelles meme si Yinformation diffusee n'a que peu d'interet ou 

d'utilite pour les electeurs et les electrices. Selon Cormier (1991, 33) : 

Le souci de faire fructifier l'investissement technique et financier que 

la couverture des activites des chefs des partis impose aux reseaux 

de television contribue a garantir aux organisations politiques une 

place quotidienne dans les bulletins de nouvelles, peu importe la 

valeur de l'information qu'elles produisent. 

L'obligation de maintenir un equilibre dans la couverture des 

differents partis peut renforcer cette tendance. Selon un proche 

conseiller du premier ministre Bourassa, organisateur electoral pour 

le PLQ, les journalistes sont prisonniers des organisations politiques 

lors des campagnes electorales : 

En 1985, je suis alle devant la Federation professionnelle des 

journalistes du Quebec leur raconter ce qui se passait dans l'autobus 
lors d'une campagne electorale. II y a des journalistes qui ont sauté au 

plafond en disant que ca n'avait pas de bon sens. Qu'est-ce que j'avais 

dit ? Que les journalistes sont enregimentes, qu'ils sont controles, 

qu'ils ne sont pas capables de faire autre chose que ce qu'on leur 

donne. Pourquoi ? Parce que, en vertu de nos regles democratiques 

— qui sont peut-titre correctes, mais it s'agirait de trouver une zone 

grise —, on doit respecter l'« equal time ». Les medias ont bien regle 

leur probleme, parce que, pour eux, c'est une question de piastres et 

de cennes, et de neuf a cinq. Alors ils mettent un journaliste au PQ et 
un journaliste au PLQ en se disant que les deux partis vont avoir 

chacun leur espace. « That's it ». Les medias, pour faire en sorte qu'ils 

font de l'information selon leur gout, ils ajoutent toutes sortes 

d'entrevues id et M. Mais l'information officielle et quotidienne ? C'est 

l'autobus du chef de l'opposition et l'autobus du premier ministre. 
Et les pauvres journalistes, ils sont controles, ils sont prisonniers. 
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(Question : Et vous devez leur dormer de la nouvelle ?) 

Ah oui, c'est notre job nous autres de leur trouver une nouvelle par 
jour. A la television, c'est deux minutes chacun, chronomatre en main. 
C'est la loi du CRTC et c'est la loi electorale, ils sont obliges de respec-
ter ca. (D'apres une entrevue avec l'auteur.) 

Il faut ajouter que les grands medias (notamment Radio-Canada 
et les principaux quotidiens) commandent egalement des reportages 
A des journalistes specialises charges de faire le point sur certain themes 
de la campagne et sur les dossiers que le prochain gouvernement aura 
a traiter. Ces initiatives permettent aux medias de garder une marge 
d'autonomie dans la couverture des campagnes electorales. 

De plus, les journalistes, prisonniers de la parade electorale, 
s'emploient a limiter l'influence des organisateurs politiques eta dejouer 
leurs strategies de communication en produisant des reportages plus 
analytiques et en interpretant ces informations avec un certain esprit 
critique. 

Mais, comme le souligne Cormier (1991, 34), 

les pratiques et les rituels journalistiques ne changent pas radicalement 

de nature du seul fait qu'ils s'appliquent a une campagne electorale. 

Le journalisme politique se caracterise par une tendance a dramatiser 

les evenements, a personnaliser les conflits, a centrer l'attention sur 

les leaders et sur les Hyalites de la vie politique. L'exercice electoral 

n'echappe pas a ces travers journalistiques. Bref, au cours des cam-

pagnes electorales, les journalistes semblent davantage interesses par 

la personnalite et le « style » des candidats que par leurs politiques, 

davantage par la course electorale que par les idees et les &bats. 

On reproche souvent aux journalistes de mal couvrir les questions 
de fond lors des campagnes electorales. Ces accusations ne sont pas 
toujours fondees, mais it reste que les journalistes arrivent difficilement 
a traiter adequatement de questions complexes. Le libre-echange et la 
taxe federale sur les produits et services (TPS) sont des exemples de 
themes electoraux qui ont pose aux journalistes de serieux problemes 
de vulgarisation. 

Les journalistes soumettent les messages politiques a des procedures 
de decodage et d'interpretation de facon a donner au public le contexte 
entourant une information. Mais le plus souvent, it s'agit simplement 
de situer la derniere declaration du chef dans la perspective de la lutte 
electorale. 
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L'esprit critique des journalistes s'exerce rarement sur le fond des 
dossiers. Sperialistes de la politique, les journalistes qui couvrent les cam-
pagnes electorales appliquent une grille de lecture qui tend a ramener 
toute question abordee lors des campagnes electorales a sa seule dimen-
sion « politique » et « electorale », c'est-h-dire sur un terrain ou ils 
peuvent faire preuve d'expertise et de critique, sans que leur credibilite 
et leur impartialite ne soient mises en cause (Cormier 1991; 
Charron 1990b). Its ont alors tendance a traiter des themes et des 
programmes electoraux en privilegiant la dimension « politique » et 
electorale, sans beaucoup d'egard pour les enjeux fondamentaux, 
pour les abets de societe. 

Les journalistes tentent egalement de dejouer les strategies des 
partis politiques en faisant de ces strategies l'objet de nouvelles et 
d'analyses. On voit de plus en plus de reportages qui portent sur les 
techniques que les partis politiques utilisent pour persuader l'electorat 
et sur l'election en tant que lutte d'images. Cette pratique ne semble 
pas constituer une menace reelle pour les organisateurs politiques. 

Quoi qu'il en soit, it est frappant de constater que les organisateurs 
politiques semblent peu se soucier de la couverture proprement jour-
nalistique des campagnes electorales. Ce sont les images que vehicule 
la television qui importent. Les organisations politiques orientent leurs 
efforts de communication sur l'image televisuelle du chef plutot que 
sur les questions de fond, sur le contenant plutot que sur le contenu. 
C'est en tout cas ce que montre l'etude de Cormier (1991). Luc Lavoie, 
ancien journaliste de TVA, conseiller en communication pour le Parti 
progressiste-conservateur du Canada (PC), semble aussi de cet avis : 

Entre sept et huit millions de Canadiens ecoutent le bulletin de 
nouvelles le soir. [...] Par comparaison, seulement une petite mino-
rite de la population lit les articles politiques dans les journaux. En 
fait, la television est la seule chose qui compte dans une campagne 
electorale. Le jeu frise parfois l'absurde, mais les politiciens qui ne s'y 
plient pas se font avoir. Mulroney avait l'impression de participer 
un jeu de cons. II await prefere plus de &bats de fond. Tout ca est bien 
triste pour la democratie. On est prisonnier du petit ecran. Les jour-
nalistes ont la pretention de pouvoir tout expliquer en 1 min 45 s. 
C'est impossible, mais on leur donne ce qu'ils demandent : de belles 
images et des clips. (Cite par No611989, 64.) 

Cormier (1991) raconte que Bill Fox, directeur des communications 
du PC a relection de 1984, coupait le son de son televiseur lors des 
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bulletins de nouvelles pour mesurer l' efficacite de la strategie de 
communication. En somme, peu importe ce que racontent les jour-
nalistes, ce qui compte c'est de creer des impressions par les images 
televisees. 

Il semble donc que, dans la lutte pour le controle de l'« agenda » 
de la campagne, les strategies de couverture des medias ne soient pas 
adaptees aux strategies deployees par les organisations politiques. 
Selon Cormier (1991, 34 et 35), 

les journalistes discourent d'abondance en analysant une course a la 
maniere et avec l'expertise des commentateurs sportifs, alors que les 
partis politiques parlent directement a l'electeur, et avec un autre 
langage, celui des images televisuelles. Les strategies ne semblent 
se rejoindre que sur un seul point : a la limite, plus personne ne 
s'interesse vraiment aux programmes des partis et aux &bats de fond. 

CONCLUSION 
La description qui vient d'être faite de revolution des rapports entre 
la presse et les autorites politiques, des strategies electorales et de la 
couverture des campagnes electorales par les medias amen a etablir 
certains constats et certaines hypotheses qui concernent les relations 
entre les acteurs qui forwent le systeme de communication politique : 
les partis politiques, les medias et les publics. 

Depuis la fin des annees 50, les rapports entre la presse et les 
partis politiques au Quebec se sont formalises. La pratique journalis-
tique et la pratique politique se sont en quelque sorte professionna-
lisees a travers l'etablissement de regles du jeu, de normes admises, 
contribuant ainsi a un assainissement du processus de communication 
politique. 

La presse d'opinion, asservie aux partis politiques, est devenue 
une presse d'information nourrissant une intention d'independance a 
regard des partis. Ces partis, et surtout les gouvernements, ont cesse 
de se poser en rois et maitres de l'information. Si, a son époque, Maurice 
Duplessis pouvait interdire a un journaliste soupconne de mauvais 
esprit d'assister a ses conferences de presse, on imagine mal aujourd'hui 
comment, dans le milieu politique, un tel autoritarisme et de telles 
manoeuvres d'intimidation pourraient etre tolerees par la presse —
encore que, les politiciens et les politiciennes ne pouvant pas toujours 
taire leur mauvaise humeur, it arrive que des escarmouches se pro-
duisent. Les relations sont aujourd'hui regies par des regles formelles 
et informelles par lesquelles les journalistes et les elus parviennent a 
trouver un modus vivendi qui soit acceptable a tous. 
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Pour le journalisme quebecois, influence par les valetas americaines, 
l'objectivite constitue une norme fondamentale de l'information. C'est 
une regle du jeu darts la mesure ou cette norme conditionne les attentes 
des partis et des candidats : ceux-ci misent par exemple sur le fait que 
la television doit presenter un temps egal aux principaux partis ou 
candidats en lice. Divers exemples ont montre qu'un media soupconne 
de partisanerie fera vite l'objet d'attaques de la part des candidats et 
des candidates. 

Mais le probleme de l'objectivite, meme entendue au sens large 
que lui attribuent aujourd'hui les journalistes — honnetete, impartialite, 
equilibre des points de vue, etc. —, n'est pas une affaire class& pour 
le journalisme quebecois. Les journalistes francophones du Quebec ont 
professe dans les annees 60 et 70 un engagement professionnel, syn-
dical et meme politique plus radical que celui des journalistes anglo-
canadiens. L'enthousiasme de la presse lors de la Revolution tranquille, 
et la sympathie des journalistes au debut du regime pequiste sont des 
choses plus difficilement admissibles dans la tradition anglo-saxonne. 
C'est peut-titre justement parce que les journalistes quebecois, au cours 
de cette periode, ont frole les frontieres generalement admises que s'est 
manifesto un phertomene d'autocensure au moment du referendum. 
Les journalistes ont pressenti qu'a ce moment crucial, c'etait tout le 
dispositif normatif ou ideologique du journalisme d'information qui 
risquait de s'effondrer s'ils n'arrivaient pas a clairement distinguer 
leurs preferences politiques et leur fonction d'information. 

II faut dire que les journalistes quebecois ont vieilli, que l'exercice 
du métier s'est bureaucratise et que l'esprit du temps a aussi change, 
de sorte que la classe journalistique quebecoise a considerablement 
modere ses ardeurs sociales-democrates et souverainistes. 

Les periodes de conflit — par exemple a la fin du regime de Maurice 
Duplessis, pendant le regne de Robert Bourassa dans les annees 70 ou 
lors du referendum — ont permis de clarifier un certain nombre de 
regles. La communication politique devra se faire avec plus de trans-
parence, et la presse se fera menacante a chaque fois que le gouverne-
ment ou les partis manifesteront quelque velleite de controle ou de 
dirigisme de l'information. Un gouvernement ne peut plus, par 
exemple, politiser a volonte l'information dite administrative; en tout 
cas, it ne peut le faire qu'avec prudence et subtilite s'il ne veut pas 
s'attirer les foudres de l'opposition et de la presse (Bernier 1988). 

Cette formalisation n'empeche pas les acteurs d'enfreindre les regles 
lorsqu'ils jugent profitable de le faire. Par exemple, it est de mise depuis 
les annees 60 que les chefs de parti participent a des &bats televises lors 
des campagnes electorales; Robert Bourassa en 1989 a tout fait pour 
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qu'il n'y ait pas de &bat televise, car it n'avait rien a gagner de ce genre 
de confrontation. Peu lui importait que la presse proteste, ce bruit lui 
faisait moires de tort qu'une possible contre-performance televisee. 

Dans certains cas, les infractions peuvent etre plus dommageables 
pour le processus democratique. Par exemple, les interventions publi-
citaires du gouvernement federal lors de la campagne referendaire de 
1980 constituaient une infraction manifeste a l'esprit de la loi quebecoise 
sur les consultations populaires. 

Ce qu'il faut surtout souligner, c'est que l'emergence des techniques 
de marketing politique et l'importance prise par les conseillers et les 
conseilleres en communication au sein des partis politiques tendent 
egalement a imposer de nouvelles regles du jeu et a modifier les rela-
tions entre les acteurs dans le systeme de communication politique. 

On a vu que les messages electoraux qui proviennent des partis 
politiques lors des campagnes electorales ainsi que les strategies elec-
torales qu'ils mettent en ceuvre sont de plus en plus le fait d'experts 
en communication et en marketing politique. Le Quebec ne fait en cela 
que suivre une tendance tres generalisee dans les pays industrialises. 
Est-ce a dire que les campagnes electorales ne sont devenues que des 
luttes epiques entre des armees de techniciens et de communicateurs ? 

Certes, les techniciens et autres experts en communication et en 
marketing decident de la strategie et tendent, non sans un certain 
succes, a decider des termes des &bats. Et avec la television, ces &bats 
sont devenus, pour beaucoup, des combats d'images. La necessite de 
jouer avec la television est devenue une regle : it faut que l'image 
du leader a la television favorise l'identification des electeurs et des 
electrices au parti. 

Les consultations referendaires posent le probleme du choix entre 
des idees, des concepts, des politiques, d'oiz l'importance de la rheto-
rique et du discours et, par consequent, de la presse &rite, plus apte que 
la television a vehiculer des arguments. Mais dans Yelection, le pro-
bleme qui est pose est celui du choix des dirigeants, des personnes 
appelees a gouverner, d'oh l'importance des personnalites representees 
par des images. La place tres relative des programmes lors des cam-
pagnes electorales modernes est un resultat a la fois de la predomi-
nance de la television et de l'usage des techniques de marketing qui 
incitent les partis a ne chercher a influencer que les electeurs indecis 
ou indifferents. Dans ce contexte, on peut penser qu'un parti qui se 
presente pour defendre une politique ou un projet complexe (libre-
echange, taxe federale sur les produits et services (IFS), souverainete) 
dans une election est desavantage si son adversaire peut opposer des 
personnes a des politiques, des images a des idees, des symboles 
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des arguments. Car, semble-t-il, des images convainquent mieux les 
indecis et les indifferents que des arguments. 

Cela dit, faut-il conclure que le recours aux techniques de 
marketing et de communication constitue l'alpha et l'omega de toute 
campagne electorale moderne ? 11 faut d'abord souligner que les images 
et le marketing ne peuvent rien pour contrer les convictions profondes 
de la population; elles permettent au mieux aux partis politiques de 
s'y adapter et d'en tirer profit — ce qui est déjà beaucoup. Les tech-
niques permettent en somme d'eviter les erreurs strategiques. Les 
contre-performances de l'Union nationale (UN) et du Ralliement 
creditiste en 1973 montrent qu'un parti politique ne peut plus mener 
une campagne sans recourir a l'artillerie du marketing et de la com-
munication. En permettant d'eviter les erreurs, l'usage approprie de 
ces techniques peut, dans certains cas, faire la difference entre une 
victoire et une defaite. Ainsi, c'est refficacite avec laquelle le Parti que-
becois a su utiliser les techniques de communication qui explique en 
bonne partie sa victoire en 1981. Le resultat de l'election de 1966, ou 
ruN a pris le pouvoir avec moins de votes que le Parti liberal du Quebec, 
aurait pu etre different si les liberaux avaient su mieux organiser leur 
communication. 

Les « faiseurs d'image », comme on les nomme avec un brin de 
mepris, peuvent certainement ameliorer l'image et la performance d'un 
candidat, mais ils ne le fabriquent pas pour autant. C'est ainsi que 
l'image trop artificielle de Robert Bourassa dans les annees 70 l'aura 
finalement mal servi. L'image de 1985 est beaucoup mieux percue dans 
l'opinion publique; cette image « fonctionne », pourrait-on dire, parce 
qu'elle n'est pas artificielle. 

On ne peut pas non plus ignorer la capacite de resistance des 
electeurs et des electrices aux tentatives d'influence ou de manipulation. 
11 faut bien admettre que la recherche quebecoise ne permet pas de dire 
grand-those sur cette capacite des electeurs de resister a la propagande 
partisan lors des elections, mais on a pu deceler quelques indices qui 
portent A croire que la manipulation des esprits n'est pas chose si 
simple. Est-il necessaire de rappeler en premier lieu que la propagande 
electorale s'exerce dans un contexte de concurrence entre des partis 
qui emettent des messages contradictoires ? De plus, les efforts de 
persuasion visent principalement les indecis et les indecises, car les 
partis savent qu'il n'est pas facile d'influencer les electeurs dont 
les intentions de vote sont definies. Enfin, la propagande mediatisee 
n'est pas la seule source d'influence sur les choix des electeurs. 

Par ailleurs, si les techniques de marketing ne concourent pas en 
elles-memes a favoriser les debats democratiques, it y a d'autres 
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elements dans le systeme qui font, jusqu'a un certain point, 
contrepoids. On peut voir la campagne electorale comme une lutte 
pour le controle de l'ordre du jour des &bats politiques et electoraux. 
Le parti qui parvient a imposer ses preferences sur ce plan est en bonne 
voie de remporter l'election. Toutefois, les partis politiques ne sont pas 
les seuls a participer a cette lutte. Dans la competition pour le controle 
de l'« agenda » electoral, les medias jouissent d'une relative autonomie. 
L'etude de Latouche (1977) montre par exemple que la couverture jour-
nalistique tend, d'une part, a homogeneiser la thematique du discours 
electoral des partis et, d'autre part, a accentuer les differences ideolo-
gigues. De plus, le public, par le biais de groupes plus ou moins orga-
nises, a tendance a s'immiscer dans la lutte electorale en forcant les 
partis a se mouiller sur des themes qu'ils pourraient vouloir ignorer. On 
a vu par exemple, lors des dernieres campagnes electorales federales, 
des groupes de femmes organiser des &bats entre les chefs des partis 
autour de themes interessant plus particulierement les femmes, de sorte 
que les partis federaux n'ont pas pu, dans leur discours electoral, esca-
moter cette thematique. La campagne quebecoise de 1989 donne aussi 
un exemple d'une campagne au cours de laquelle les partis politiques 
ont perdu le controle de l'agenda aux mains des medias et des groupes. 
Autrement dit, les groupes s'organisent, particulierement autour de 
strategies de communication, pour ne pas laisser aux partis politiques 
le monopole de la definition des themes et des enjeux lors des 
campagnes electorales. 

En somme, les medias ne constituent pas de simples appareils de 
transmission a la merci des manceuvres des organisations partisanes, 
pas plus que les partis politiques ne sont que des appareils de manipu-
lation. Enfin, les candidate et les partis politiques qui considerent l'elec-
torat comme une masse amorphe risquent de s'en mordre les doigts. II 
reste cependant que relection, si elle doit demeurer un temps fort de 
la vie democratique — au sens plein du terme — doit &re constamment 
repensee, notamment en regard de la signification qu'elle risquerait 
d'acquerir au contact de la television et des techniques de marketing 
politique. 

NOTES 

Cette etude a ete completee en octobre 1990. 

1. Il faut signaler id que, malgre la predominance de la television dans les 
campagnes electorales modernes, aucune analyse de la couverture tele-
visee des campagnes provinciales n'est disponible. Les rares analyses de 
contenu realisees au Quebec sur la couverture des campagnes electorales 
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par les reseaux de television ont Porte sur des campagnes federales 
(Cantin 1974; Cormier 1991). 

Le journal repliqua par une attaque virulente contre M. Duplessis dans 
un editorial d'Andre Laurendeau sur « la theorie du roi negre ». 

Les correspondants parlementaires a Quebec recevaient du gouvernement 
une prime de 600 $ par armee, une somme considerable a l'epoque, parce 
qu'on considerait qu'ils faisaient en quelque sorte office de Journal des 
de'bats. 

Entre 1945 et 1965, le nombre de quotidiens diminue mais le tirage total 
passe de 680 000 a plus de 1,1 million d'exemplaires. 

« Les journalistes au pouvoir ? », tel etait le titre du numero du journal 
Le 30, publie par la Federation professionnelle des journalistes du Quebec, 
au lendemain de la victoire pequiste en 1976. 

On verra plus loin que les analyses de contenu des journaux montrent 
que, dans la couverture du referendum, la position des journalistes, telle 
qu'elle apparait dans les articles de nouvelles, ne correspond pas a celle de 
la direction, telle qu'elle apparait dans les editoriaux et dans le choix des 
titres des articles. 

Le Parti quebecois, avec 23,1 % des voix, n'obtient en 1970 que 6,5 % des 
sieges. En 1973, avec 30,2 % des votes, it n'obtient que 5,4 % des sieges. 
Selon Benjamin (1979, 70), « la faible presence quantitative du Parti 
quebecois a l'Assemblee Nationale a servi alors de pretexte [...] a une 
nouvelle definition du role des medias face aux legislateurs gouverne-
mentaux : les journalistes se substitueraient a l'Opposition, ils se situe-
raient dans une position d'adversaire face au gouvernement (liberal), ils 
reagiraient avec mefiance a tout communiqué de presse gouvernemental 
et refuseraient de l'utiliser tel quel et de lui dormer ainsi du "temps 
d'antenne gratuit" au sein des bulletins de nouvelles televises ». 

11 semble que Jean Lesage ait ete le premier egalement a utiliser les sondages 
scientifiques lors des campagnes electorales provinciales. Le Groupe de 
recherche sociale, anime notamment par Maurice Pinard de l'Universite 
McGill, realisa des sondages pour les elections de 1960 et 1962. 

En 1966, l'Union nationale (UN) obtient 56 sieges avec 40,9 % des votes 
alors que les liberaux, avec 47,2 % des votes, n'obtiennent que 50 sieges. 
Cela s'explique par le fait que les electeurs et les electrices des comtes 
ruraux, moins populeux que les comtes urbains, etaient largement en 
faveur de l'UN, ce qui a permis aux unionistes de gagner plus de sieges 
avec moins de votes. 

D'ailleurs, a cette époque, l'Union nationale est un parti heterogene 
que seule la presence de Daniel Johnson semble pouvoir maintenir. A la 
mort de M. Johnson, les divisions internes entre les traditionalistes et les 
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reformistes et entre les federalistes et les nationalistes eclateront au grand 
jour et affaibliront tellement le parti qu'il ne s'en remettra jamais. 

Ces techniques (controle du contexte visuel et absence de contacts 
directs entre le chef et les journalistes (les « scrums ») ou avec le « monde 
ordinaire ») font maintenant partie des techniques habituelles des 
campagnes electorales a l'americaine axees sur les bulletins de nouvelles 
A la television. Le Parti progressiste-conservateur du Canada a appliqué 
ces techniques de fawn systematique lors des elections de 1984 et 1988 
(Cormier 1991; Noel 1989). 

Geoffrey Stevens, correspondant du Globe and Mail a Ottawa, fit le 
commentaire suivant au lendemain de la suggestion de Claude Ryan de 
creer un comite de surveillance de la presse : « Je crois [...] que lorsqu'un 
homme politique [...] commence a parler du besoin de controler la presse, 
cela signifie deux choses : premierement qu'il est en difficulte et 
deuxiemement qu'il n'est fondamentalement pas democrate. » (Canada, 
Groupe 1980, 22.) 

Selon les donnees fournies par Bernard et Descoteaux (1981, 133 
et 134), le Parti quebecois comptait environ 339 000 membres, dont 
30 000 militants actifs, alors que le Parti liberal du Quebec comptait 
254 000 membres, dont 20 000 militants actifs. 

Cette strategie avait donne de bons resultats lors des elections partielles 
de 1976 a 1981, ce qui fait dire a Bernard et Descoteaux (1981, 140) que le 
Parti liberal du Quebec a merle l'election de 1981 comme s'il s'agissait de 
122 elections partielles. 

Messieurs Cote et Doyon ont profite de la tribune de l'Assemblee nationale 
pour denoncer l'attitude partisane de la presse lors de l'election. 

Les relations entre la presse et les partis politiques lors de la campagne 
electorale de 1989 ont d'ailleurs fait l'objet d'un colloque organise par la 
Federation professionnelle des journalistes du Quebec au cours duquel 
des membres de l'Assemblee nationale et des journalistes parlementaires 
ont ete invites a livrer leur conception du role des journalistes face aux 
elus. Pour un compte rendu de ce colloque, voir Charron (1990a). 

11 ne s'agit que d'une tendance generale a l'interieur de laquelle on 
retrouve d'importantes variations : le Parti quebecois, en tant que parti 
politique et en tant que gouvernement, a ete, dans les annees 70, aussi 
technocratique mais beaucoup moins centralisateur que le Parti liberal du 
Quebec et le gouvernement de Robert Bourassa dans les annees 70 et 
depuis 1985. 

Il faut cependant noter que le Parti quebecois a innove en tenant au cours 
des campagnes electorales de nombreuses « assemblees de cuisine » au 
cours desquelles un petit nombre d'electeurs et d'electrices pouvaient 
discuter librement avec les candidate locaux. 



1 6 2 

SOUS L'OEIL DES JOURNALISTES 

Par exemple, depuis qu'ils suivent des cours sur l'art de bien paraitre a 
la television et de se comporter correctement devant les interviewers les 
plus coriaces, les candidats et les candidates n'ont plus besoin d'etre 
constamment accompagn& par des specialistes de la television. Au Quebec, 
deux maisons specialisees (Institut Image et Son 2000 et Cominfo) offrent 
ce genre de formation aux medias. Les agences de publicite donnent aussi 
des seminaires de formation (Crepault 1988). 

Au moins deux de ces etudes, celle de Bourassa et Depatie (1966) et celle 
de Latouche (1977) ont ete commandoes par des associations profession-
nelles de journalistes a la suite de plaintes de la part des partis politiques 
lors des campagnes electorales. 

Latouche (1977) indique que les quatre quotidiens qu'il a analyses (La Presse, 
Le Journal de Montreal, La Tribune et le Montreal Star) ont accorde autant 
d'importance au Parti quebecois (PQ) qu'aux trois autres partis reunis 
(Parti liberal du Quebec, Credit social et Union nationale) : 50 % des propo-
sitions recensees dans ces journaux se rapportaient au programme du PQ. 

Cantin (1974) a observe un phenomene semblable a la television 
francophone lors de la campagne federale de 1972 : malgre une nette 
tendance a la personnalisation de la politique, plus de la moitie des nou-
velles televisees ont porte sur les programmes et les politiques des partis. 

Il faut noter une exception : l'etude de Caron et al. (1983) qui analyse le 
contenu des journaux televises au cours des derniers jours de la campagne 
referendaire de 1980. Cette analyse ne porte que sur les aspects formels 
des nouvelles (nombre de nouvelles, longueur des reportages, mode de 
presentation, etc.) et n'amene pas de condusions precises quant au role 
de la television lors de la campagne referendaire. 

La chose est d'autant plus etonnante que les journalistes anglophones 
avaient, a cette époque, la reputation d'etre peu port& sur le journalisme 
« engage ». Il faut dire qu'ils avaient aussi la reputation d'8tre plus 
« dociles » dans leurs rapports avec les responsables de la redaction, lesquels 
exercent, semble-t-il, un plus grand controle sur le travail quotidien de 
leurs journalistes que ce n'est le cas dans les journaux francophones au 
Quebec (Charron 1990b). 

Une telle situation n'est pas propre aux seules campagnes electorales. Selon 
les commentaires recueillis aupres de deputes du Parti quebecois (PQ), 
celui-ci, impopulaire entre 1985 et 1987, a connu au cours de cette periode 
des difficult& a persuader la presse de l'interet journalistique de ses mes-
sages. Un depute pequiste nous a raconte que : « Entre 85 et 87, on (le PQ) 
etait carrement dans le trou; s'il y avait eu des elections a ce moment-1A, 
le PQ aurait ete raye de la carte. A ce moment-1A, on avait pas mal moms 
de consideration de la part des journalistes. Je sentais qu'on &ail percu 
comme une quantite negligeable. Ce qu'on disait, ca n'avait pas beaucoup 
de resonnance et ca n'occupait pas beaucoup de place dans les medias 
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et ca passait presque inapercu. 	Aujourd'hui, on est toujours dans 
l'opposition, mais on a nettement ameliore notre cote dans l'opinion 
publique, on est mieux enracine, on a retrouve notre unite et, a partir 
de ce moment-la, on a retrouve notre credibilite face aux journalistes. 
On sent que les journalistes nous considerent plus credibles. Alors c'est 
tres variable et je pense que la donne de base, c'est la creclibilite d'une 
formation politique et sa cote dans l'opinion publique. » 

26. Dans un cas comme celui-la, la deficience organisationnelle du parti fait 
l'objet de nouvelles, ce qui peut contribuer a l'effritement du soutien a ce 
parti. 
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LIBRE 
DE RENDRE DES COMPTES 

La responsabilite de la presse &rite 

Christopher Dornan 

LROLE PRIMORDIAL que jouent les medias dans la societe canadienne 
est aujourd'hui parfaitement reconnu, mais c'est egalement un sujet 
d'inquietude. Principales sources d'information et d'analyses sur le 
processus politique, les medias ont pour tache de couvrir la gamme 
complete des opinions, des &bats et des positions de principes en 
matiere de politique canadienne. Cela s'avere particulierement vrai 
en ce qui a trait a la couverture des campagnes electorales, puisqu'il 
s'agit de periodes decisives 	electorat exprime sa volonte sur la 
facon dont il souhaite 'etre dirige. Pour que la dernocratie fonctionne 
comme il se doit, il est donc indispensable que la presse soit equitable 
et impartiale — et qu'elle soit prete a s'amender si tel n'est pas le cas. 

On ne peut guere douter de l'importance du role de la presse &rite 
dans le processus qui permet aux citoyens et aux citoyennes d'elire 
leurs dirigeants. Lorsqu'on leur a demande quels facteurs influencaient 
leurs choix, 16 % des electeurs ontariens a Yelection federale de 1974 ont 
design l'information electorale dans les journaux comme tres impor-
tante, et une autre tranche de 35 % comme assez importante (Fletcher 
1981, 80). En fait, la presse pourrait exercer une influence beaucoup 
plus grande que ces pourcentages ne le laissent supposer. En effet, les 
journaux sont lus par des leaders d'opinion qui suivent de pres 
les questions politiques, en plus d'influer sur le travail des journalistes 
des medias electroniques (ibid., 81). De plus, une presse &favorable 
peut tres bien contribuer A la defaite d'un candidat ou d'une candidate 
meme si, en cette époque oil Yelectorat est de plus en plus versatile, 
l'appui des editorialistes semble etre beaucoup moins determinant 
(ibid., 79 et 80). Si les candidats politiques s'inquietent particulierement 
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du role de la presse &rite, c'est sans doute du au fait que l'information 
qu'elle transmet est davantage sous la mainmise des journalistes. La 
television, au contraire, vend du temps d'antenne ou en offre gratuite-
ment et permet la diffusion de longues entrevues et de capsules en 
direct; elle semble ainsi plus facile a controler (Fletcher 1987, 347). 
II est donc comprehensible que les politiciens souhaitent la mise sur 
pied d'un mecanisme « de securite » qui assurerait l'equite et l'impar-
Halite de la presse dans le traitement des elections et qui permettrait 
la rectification des faits par suite de reportages partiaux ou incomplets. 

Cependant, it est loin d'être evident qu'a l'heure actuelle la presse 
accepte de se soumettre a de telles mesures. Des groupes aussi consi-
&rabies que les partis politiques ou aussi restreints que les candidats 
et leur famine ont exprime leurs craintes quant a la partialite de la 
presse, a son manque d'equite, a son sensationalisme, a ses intrusions 
inutiles ou blessantes dans la vie privee, etc. Un ouvrage de Comber et 
Mayne (1986), The Newsmongers, porte ainsi comme sous-titre How the 
Media Distort the Political News (comment les medias &torment Yactua-
lite politique). Comme l'indique la preface de Peter Trueman, le livre 
critique le comportement du quatrieme pouvoir selon un point de vue 
favorable non seulement « aux Canadiens ordinaires qui recoivent 
les nouvelles a l'autre bout de la chain  », mais egalement « aux hommes 
et aux femmes qui font l'objet de ces reportages » (ibid., 9). Les auteurs 
notent que « l'une des techniques de predilection des journalistes 
consiste a comparer la politique a une scene de theatre » (ibid., 17), une 
image qui leur permet d' end osser le role du critique, investi du 
pouvoir d'ereinter ou de louanger les divers acteurs de la scene poli-
tique. Sans remettre en cause cette pratique, Comber et Mayne 
soutiennent que ces « critiques » improvises tendent a voler la scene 
aux personnel qui devraient normalement l'occuper : en plus d'orien-
ter les &bats, dictant leur comportement aux acteurs, la presse 
n'hesite pas a monter sur scene pour presenter sa propre production. 
« Les acteurs se sentent relegues au second plan par toute cette 
agitation, mais ils ne s'en plaignent pas. IIs savent que la prestation des 
critiques est indispensable a leur propre succes. » (Ibid., 83.) De fait, si 
le public doit s'en remettre aux comptes rendus des journalistes-
critiques pour suivre le deroulement de la piece, on peut se demander 
aupres de qui les acteurs-politiciens se plaindraient de leur sort. 

Parmi les nombreux exemples qu'utilisent Comber et Mayne pour 
illustrer leur propos, retenons celui du voyage qu'effectuait en 1979 
Joe Clark, alors chef de l'opposition, au Japon, en Inde, en Grece, en 
Israel et en Jordanie. Lors d'un arret a Bangkok, la compagnie d'avia-
tion Egypt Air avait omis de transferer les bagages de M. Clark sur le 
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vol de la Lufthansa. Ceux-ci arriverent donc a New Delhi avec un jour 
de retard. Les auteurs accusent la presse d'avoir monte en epingle cet 
incident mineur, totalement independant de la volonte de l'interesse„ 
pour faconner de celui-d l'image d'un incorrigible clown, d'un admi-
nistrateur incompetent, bref pour le tourner en derision (Comber et 
Mayne 1986, 49 et 50). Selon Comber et Mayne, cette vision de Joe Clark 
etait non seulement depourvue de tout fondement, mais l'affaire avait 
bien plus a voir avec l'irritation des journalistes accompagnant le leader 
de l'opposition dans sa tournee, dont les bagages avaient egalement 
ete perdus. Quoi qu'il en soit, l'incident illustre bien a quel dilemme 
doivent faire face les personnes qui font l'objet de tels sarcasmes : 
vers qui doit-on se tourner pour obtenir une evaluation impartiale 
de la conduite de la presse, pour savoir si elle a ou non assume ses 
responsabilites ? 

Sans aucun doute, les tensions entre journalistes et politidens seront 
toujours inevitables dans une societe democratique. Et ces derniers ne 
peuvent guere s'empecher de reprouver la mainmise qu'exercent les 
journalistes sur l'opinion publique, en periode electorale notamment, 
alors que les politiciens cherchent desesperement a seduire l'electorat. 
Il faut d'ailleurs reconnaitre que ceux et celles qui s'estiment leses, 
exclus ou mal interpret& ont peu de recours pour faire redresser la 
situation. Bien que le principe de la liberte de presse, tel qu'il est inscrit 
dans la Charte canadienne des droits et libertes, soit essentiel a toute 
democratie, d'aucuns estiment qu'il sert egalement a dispenser la 
presse &rite de rendre compte de ses actes. Par exemple, le chapitre 
de Soderlund et al. (1984) sur la reglementation des medias en 
periode electorale ne fait aucune mention des journaux. De meme, le 
passage oil est trait& la question dans S.M. Robertson (1983, 92) 
se limite a trois phrases dont la plus importante affirme qu'q it y a 
peu de limites quant au type de couverture que les journaux peuvent 
accorder aux elections federales et provinciales D. 

En fait, la presse &rite doit rendre des comptes de diverses fawns. 
Elle est regie par des contraintes juridiques comme les lois electorales, 
antidiffamatoires et celles condamnant la litterature haineuse. 
Neanmoins, une foule de circonstances echappent a toute possibilite 
de recours en justice : on peut, par exemple, intenter une poursuite en 
diffamation, mais non en cas de reportage partial. La presente etude 
porte precisement sur ces domaines de responsabilite qui, a l'heure 
actuelle, ne sont pas assujettis a la loi. En un mot, le probleme de la 
responsabilite decoule de ce qu'il n'edste aucune autorite superieure 
a laquelle peuvent s'adresser les gens qui jugent avoir ete les& par la 
presse. 
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Imaginons que Tors d'une election federale, un candidat ou une 
candidate convoite la circonscription du premier ministre. La redaction 
du journal local choisit de concentrer ses ressources sur la campagne 
des chefs de partis; chaque journaliste est donc affecte a l'avion d'un des 
chefs. Les reportages sur le deroulement de la campagne a l'echelle 
nationale seront peut-titre excellents, mais ils escamoteront malheu-
reusement les campagnes locales des adversaires du premier ministre 
dans sa propre circonscription. L'un d'eux ne serait-il pas en droit 
d'invoquer que cette lacune a injustement compromis ses chances de 
remporter Yelection ? A qui pourrait-il s'en plaindre ? Un appel au 
redacteur en chef aurait peu de chances de modifier ses decisions state-
gigues quant a la couverture de presse, tandis qu'une lettre au journal 
ne compenserait pas le fait d'avoir ete laisse pour compte durant une 
campagne. S'adresser a l'ombudsman du journal, le cas echeant, 
pourrait amener celui-ci a aborder la question dans sa chronique, mais 
les ombudsman s'en tiennent generalement a expliquer aux lecteurs 
la politique du journal, qu'ils n'ont d'ailleurs pas le pouvoir de 
modifier. Une plainte au conseil de presse local ne serait entendue que 
bien apres la fin de la campagne et, meme alors, cet organisme ne peut 
obliger un journal a changer sa facon de couvrir une campagne electo-
rale. D'ailleurs, de quel droit un candidat pourrait-il dicter a un 
journal sa conduite en la matiere ? 

La question de la responsabilite est donc au cceur meme du role 
que joue la presse &rite dans le processus politique et de la place qu'elle 
y occupe. Elle souleve aussi des questions fondamentales sur le travail 
de la presse et sur ses rapports avec les autres corps sociaux, notamment 
avec l'Etat. La responsabilite de la presse en periode electorale est donc 
liee a celle de sa responsabilite globale. Par consequent, nous exami-
nerons dans quel cadre ce probleme a ete traite aux Etats-Unis, au 
Royaume-Uni et au Canada ainsi que les &bats qu'il a suscites. Si la 
presente etude evite de tirer une conclusion definitive ou de formuler 
des recommandations claires et de port& universelle, c'est simplement 
que la responsabilite de la presse libre constitue, dans une societe libre, 
une question delicate et d'une grande complexite. 

LE PROBLEME DE LA RESPONSABILITE 
Le probleme de la responsabilite de la presse &rite decoule du conflit 
entre deux principes qui, s'ils s'excluent reciproquement, sont 
neanmoins fondamentaux a toute democratie liberale. Vu sous cet angle, 
it s'agit la d'un probleme insoluble. Pour le resoudre, it faudrait 
delaisser certain ideaux democratiques, ou alors les enfreindre. Cette 
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enquete consiste donc a explorer un univers tisse de contradictions, 
d'incoherences et d'incertitudes. ll s'agit d'etudier les heurts qu'engendre 
la contradiction entre, d'une part, la necessite de defendre la liberte 
d'expression et, d'autre part, le fait qu'en regime democratique, nulle 
autorite ne peut etre exercee sans controle. 

L'existence d'une telle opposition est evidente dans la fawn 
ambivalente dont on considere la presse en Occident, une presse rentable 
et omnipresente, en cette fin de )0(e  siecle. Celle-ci fait l'objet de visions 
contradictoires, l'une apologetique, l'autre alarmiste. Les uns consi-
derent la presse comme un rempart de la democrat* les autres, comme 
un instrument de son decline. D'une part, on souligne l'importance 
de la liberte de la presse, de l'autre, on reclame la responsabilisation 
de la presse. 

L'histoire classique de la presse telle que decrite dans les manuels 
donne peut-titre le meilleur exemple de la vision favorable : on y raconte 
la longue et victorieuse lutte du quatrieme pouvoir pour conquerir son 
independance a regard de toute autorite exterieure soit, en realite, pour 
creer ce quatrieme pouvoir en instaurant la liberte de la presse. Cette 
vision met l'accent sur le fait que la presse ecrite est apparue en 
Europe occidentale dans le contexte d'une societe autoritaire et situe ce 
nouveau mode de diffusion publique au cceur d'une lutte politique 
entre un pouvoir social petrifie et des forces libertaires et rationnelles 
alors emergentes. En fait, on attribue a 1' apparition de l'imprimerie la 
chute du pouvoir autoritaire de meme que remergence de la connais-
sance scientifique, la naissance d'une activite commerciale dynamique 
et rapport de valeurs democratiques. Bref, la presse ecrite est non seule-
ment percue comme run des elements de la modernite, mais encore 
comme run de ses principaux fondements. 

Si elle a pu jouer un tel role, c'est parce qu'elle a introduit plusieurs 
innovations techniques des. La premiere et la plus evidente : en 
permettant la reproduction massive de textes, elle a rendu possible la 
circulation d'idees et de points de vue a travers un public plus vaste et 
diversifie et a ainsi mis en branle un mecanisme par lequel la volonte 
de ce public pouvait devenir un facteur decisif sur la scene politique. 
De plus, en raison de sa mobilite et de sa clandestinite facile, la presse 
ecrite echappait presque totalement au controle des autorites. Bien 
que l'Eglise et l'Etat aient tente de mettre la nouvelle invention au 
service de doctrines qui soutiendraient et perpetueraient rordre etabli, 
celle-ci a egalement servi aux dissidents de toutes sortes a defier les 
conceptions les plus orthodoxes, ce qui a donne naissance a une 
nouvelle forme de gouvernement qui accordait au peuple le droit 
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d'exprimer son opinion sur la fawn dont fl etait dirige. La presse ecrite 
a rendu possible l'expression d'un discours public sur les affaires 
humaines qui sera a la source des systemes democratiques, fond& sur 
la reconnaissance du fait que le cours des evenements peut etre 
influence simplement par les observations critiques qu'ils suscitent. La 
democratie ne consiste donc pas qu'en un droit de vote universel exerce 
de facon periodique; elle doit aussi s'incarner dans le droit d'exprimer 
ses opinions et de participer aux &bats sur les questions d'actualite. Sans 
un tel droit, celui de voter est illusoire et sans valeur. Par consequent, 
it ne suffit pas qu'une societe democratique tolere une presse libre et 
sans entraves : c' est la liberte de presse elle-meme qui incarne la 
democratie. 

L'histoire classique célèbre donc la presse pour avoir conquis son 
independance a regard du pouvoir religieux et etatique, tout en louant 
les regimes politiques fondes sur le choc des idees et des opinions. Bien 
stir, comme tous les droits accord& dans une societe libre, la liberte 
d'expression ne peut jamais etre totale — la democratie doit se 
proteger contre ceux qui voudraient la renverser tout comme les indi-
vidus doivent se proteger contre ceux qui voudraient s'attaquer sans 
motif a leur reputation. Neanmoins, en vertu de divers precedents 
historiques et principes philosophiques, un trait commun aux 
dernocraties liberales veut qu'aucun organisme politique n'use de son 
autorite pour dominer ropinion publique; nulle autorite (sauf la justice, 
dans certaines circonstances) ne devrait detenir le pouvoir de deter-
miner ce qui doit ou non etre publie. C'est precisement cette liberte 
face aux contraintes exterieures qui permet a l'opinion publique 
d'exercer un controle sur la conduite des diverses autorites et institu-
tions sociales. Et comme la democratic est inseparable de la libre circula-
tion des idees, toute tentative de maitriser ou de restreindre celle-ci se 
heurtera a une vive resistance etant donne qu'intervenir dans les &bats 
publics revient en fait a intervenir dans le processus politique lui-meme. 
Bref, selon la vision optimiste des choses, une presse libre est essen-
tielle a toute societe libre, la liberte d'expression etant le signe de 
revidente superiorite de la democratie sur les autres systemes sociaux, 
et toute tentative d'en limiter rusage, aussi salutaire qu'elle puisse 
paraitre, est odieuse et perilleuse. 

Aussi fondamentale que soit cette notion dans la societe actuelle, 
elle coexiste cependant avec une vision pessimiste selon laquelle nous 
serions aux prises, en cette fin de )0(e  siècle, avec de serieux problemes 
en matiere d'expression publique. Les ideaux formes dans le creuset 
de la democratic auraient ainsi ete perdus de vue, tandis que le principe 
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de la liberte de presse ne servirait guere plus qu'a satisfaire les interets 
politiques et financiers des proprietaires de medias. Bref, on croit de 
plus en plus que la rhetorique libertaire convenait tres bien, a l'origine, 
a l'entreprise a faibles capitaux qu'etait l' edition, alors qu'il etait 
relativement facile d'acceder au champ de bataille de l'opinion publique 
et que ce bouillonnement d'idees et de &bats ne servait qu'a controler 
le pouvoir traditionnel. Cependant, maintenant que les communica-
tions de masse sont passees sous la coupe d'un petit nombre d'entre-
prises hautement bureaucratisees et vouees a l'accroissement de leurs 
profits, on accuse le quatrieme pouvoir d'etre devenu un club assez 
ferme, qui repond de moins en moins de ses actes. II aurait abandonne 
son role de tribune pour des &bats politiques de fond et n'offrirait 
plus qu'un condense de nouvelles futiles et sensationalistes. Plusieurs 
estiment que ce phenomene, loin de preserver la democratie, la 
menace serieusement. De toutes parts, on reclame donc la mise en 
oeuvre d'une reforme qui viendrait remanier les regles regissant le 
domaine des communications publiques. 

Deux points doivent etre souleves au sujet de cette vision 
pessimiste. Tout d'abord, it faut preciser qu'elle ne date pas d'hier. Bien 
qu'on ait tendance a considerer ce desaveu des medias comme un 
phenomene datant de l'apres-guerre, it prend en fait sa source au 
XLXe siecle, avec l' emergence d'une veritable presse commerciale de 
masse. Des 1902, le chancelier de l'Universite Queen's, Sir Sandford 
Fleming, inquiet de la situation de la presse populaire de I'epoque, 
lancait un concours d'essais dote d'un prix de 250 $ dont le sujet etait : 
« Comment les universites canadiennes peuvent-elles mieux contribuer 
a la profession de journaliste en vue de former et d'edifier l'opinion 
publique ? » Les 13 textes soumis, publies l'annee suivante sous forme 
de recueil, deploraient tous que la presse, dont le potentiel a titre « d'edu-
cateur populaire et de force morale » etait sans precedent (Queen's 
Quarterly 1903, 11), s'orientait en fait dans le sens oppose : « Elle sert 
a passer le temps, a etancher la soif de scandale des gens et a annuler 
toute refledon. » (Ibid., 152.) Tour a tour, chacun des textes denoncait 
la predilection du journalisme canadien pour les crimes scabreux, ses 
intrusions dans la vie privee (notamment des gens haut places), la 
preeminence des nouvelles americaines, l'influence de la publicite de 
mauvais gout (a la fois sur l'information et les consommateurs naffs), 
la faiblesse litteraire de la prose journalistique et, enfin, la place accord& 
a la matiere &rite, reduite a « un mince ruisseau de textes perdu dans 
un ocean de photos » (ibid., 131). Ainsi, un passage etonnamment 
moderne du a la plume de W.S. Johnston, de Montreal, accuse les 
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journaux populaires d'etre une cause du declin de l'epoque, regne de 
« l'exageration et de l'artifice » (ibid., 134) et s'irrite de la « vulgarite 
de la presse d'information » : 

L'agitation, la futilite et le caractere ordurier des nouvelles du monde 
ont sape le moral de notre journalisme; notre culture moderne est 
menacee par une nouvelle vague de barbarie LI. Nous vivons une 
époque [...] de lente decomposition, d'erosion des plus grands ideaux, 
de secularisation — le debut d'une ere de decheance — la fin d'une 
grande periode de l'histoire. (Queen's Quarterly 1903, 126.) 

Deuxieme point a souligner : d'aussi loin que puissent remonter 
ces mises en garde alarmistes, et bien que l'inquietude soulevee 
par le secteur des communications fasse l'objet d'un consensus, 
peu s'entendent sur ce qui a vraiment mal tourne. Certains auteurs, 
par exemple, s'inquietent du fait que la presse, non clue et sans comptes 
a rendre, ait acquis une autorite politique a laquelle elle n'avait pas 
droit et qu'elle exerce en toute impunite. Ainsi, Taras fait remarquer 
que « les journalistes ont acquis une influence considerable alors qu'ils 
detenaient autrefois relativement peu de pouvoir » (Taras 1990, vii). 
La presse peut creer et defaire des candidats, etouffer des campagnes 
en les privant de cet oxygen qu'est la publicite, (pour emprunter au 
mot de Margaret Thatcher), mettre l'accent sur les gaffes, creer un 
climat aussi bien favorable que defavorable autour d'un evenement. 
Alors que certain soutiennent que ce pouvoir s'exerce surtout au profit 
des interets du capital et d'une ideologie conservatrice, c'est-a-dire les 
interets memes de la poignee de proprietaires de journaux, d'autres 
pretendent au contraire que la presse penche systematiquement 
en faveur de la gauche, compte tenu des tendances politiques de la 
majorite des journalistes (Hackett 1984)2. 

D'autres encore soutiennent que le probleme decoule du manque 
d'influence de la presse, en cette époque dominee par le capital d'entre-
prise et l'omnipresence de l'Etat. Dans ce contexte, la presse serait 
devenue le docile valet de puissances generalement etrangeres 
l'interet public, tandis que son « irresponsabilite » tiendrait au fait 
qu'elle ne s'acquitte plus des exigences de son mandat original. S'il 
existe un probleme de responsabilite, it viendrait du fait que la presse 
a relache sa vigilance face a la responsabilite des autres acteurs sociaux. 
Ainsi, Entman deplore le fait suivant : 

Compte tenu de la facon dont se pratique la politique americaine en 
cette fin de )0(e siècle, les medias sont devenus indispensables a toute 
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theorie du pouvoir qui considere que 1'Etat reagira aux veritables 
exigences du peuple, soit celles qu'il exprime en toute independance 
(plutot que celles suscitees par la manipulation) [...]. Malheureusement, 
ce fardeau est trop lourd a porter pour les medias, qui ne peuvent 
satisfaire aux exigences de la democratie americaine moderne. 
(Entman 1989, 9.) 

De meme, Clarke et Evans deplorent qu'une presse nonchalante et 
docile affaiblisse la o responsabilite publique du Congres », de telle 
sorte que 

Les veritables occasions de g denoncer les coupables » sont rares. 
Et le contenu de la presse offre une base tres fragile pour alimenter un 
vigoureux debat public. (Clarke et Evans 1983, 5.) 

Neanmoins, d'autres affirment que la difficulte reside moins dans 
le relatif pouvoir de la presse que darts la logique du marche. La quete 
de forts tirages et de profits, influencee par l'exemple et la concurrence 
de la television est ce qui aurait amen le journalisme populaire a recou-
rir au sensationalisme et aux succes facilement acquis, plutot que de 
faire appel a l'intelligence des lecteurs, transformant ainsi l'informa-
tion publique en une veritable foire. Faisant echo a l'avertissement 
apocalyptique de W.S. Johnston en 1903, on blame les citoyens 
nord-americains de cette fin de XXe siecle de 0 courir a la mort en 
s'amusant » (Postman 1985). 

On comprendra mieux ces visions divergentes de la situation et 
du comportement de la presse si l'on s'arrete a la facon dont la culture 
dominante a elle-meme pose le probleme. Depuis la Seconde Guerre 
mondiale, le Canada a institue deux enquetes officielles sur la presse 
populaire, le Comite special du Senat sur les mass media (la commis-
sion Davey) (Canada, Senat 1970) et la Commission royale sur les 
quotidiens (la commission Kent) (Canada, Commission royale 1981). 
Toutes deux reposaient sur rhypothese voulant que la concentration de 
la propriete, une tendance a la monopolisation du marche des jour-
naux et la montee des conglomerats multimedias posent une serieuse 
menace a Yinteret public. En bref, le danger etait percu sous deux formes, 
l'une reelle et l'autre potentielle. 

Le danger reel — sans doute la plus faible des deux accusations 
portees a l'encontre de la presse — etait que la tribune publique offerte 
par les journaux etait continuellement minee, non par un Etat hostile, 
mais par des imperatifs commerciaux qui reduisaient Yetendue et la 
variete des opinions exprimees. Le danger potentiel etait que 0 trop de 
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pouvoir » soit laisse entre « trop peu de mains; et qu'il s'agissait d'un 
pouvoir sans responsabilite » (Canada, Commission royale 1981, 220). 
Sans insinuer que les proprietaires de journaux utilisaient vraiment 
leurs entreprises pour manipuler l'opinion publique, on affirmait qu'ils 
etaient en mesure de le faire, et que cette possibilite devait etre evitee. 

Cependant, bien qu'elles aient souleve de serieuses preoccupations 
et recommande des mesures correctrices strictes, aucune des deux 
enquetes n'a donne lieu a des gestes concrets. Cela non seulement parce 
que ringerence dans le fonctionnement de la presse, notamment si 
r Etat est en cause, fait l'objet d'un veritable anatheme en regime demo-
cratique, mais aussi parce qu'on n'a pu demontrer de facon concluante 
la necessite d'intervenir en matiere de concentration de la propriete 
de la presse (Siegel 1983, 146 et 147). Rien n'indique d'ailleurs qu'il soit 
possible d'apporter une telle preuve. 

11 faut comprendre ici que, pour se defendre des accusations portees 
par Davey et Kent, le journalisme de grande entreprise invoque son 
respect d'un ideal : la pratique de robjectivite. Bien que leurs avis 
divergent quant aux origins exactes du principe d'objectivite comme 
ligne de conduite du journalisme moderne, tant Schudson (1978) 
que Schiller (1981) y voient un autre indice d'une presse de masse 
dependante des revenus publicitaires. A cet egard, on peut affirmer 
que l'essor du principe d'objectivite constituait une reponse claire a la 
disparition d'un certain type de journalisme (et, consequemment, d'un 
certain type de liberte de presse). Tandis que les journaux a grand 
tirage evincaient les journaux partisans du march& le sens 
de la liberte de presse s'est transform& II ne s'agissait plus de defendre 
des convictions politiques, mais de communiquer les faits en toute 
liberte : c'est-à-dire de faire un compte rendu objectif et neutre des 
evenements. Il aurait difficilement pu en etre autrement. Le principe 
d'objectivite est essentiel a la creation des empires de la presse. Premie-
rement, un media de masse qui vise le plus grand tirage possible 
evitera de s'aliener des lecteurs eventuels; la presse partisan a donc cede 
la place aux tenants de robjectivite en raison des exigences de reco-
nomie de march& Deuxiemement, compte tenu de la reduction du 
nombre de quotidiens et de leur concentration aux mains de quelques 
proprietaires, les chains de journaux auraient depuis longtemps ete 
dernantelees si ces derniers avaient utilise la presse pour promouvoir 
leurs propres convictions politiques, bref a des fins de propagande. 
Aucune societe libre ne peut prendre le risque d'une emprise aussi 
centralisee et aussi caracterisee sur son reseau de communication 
publique, ce qui equivaudrait moralement a permettre a des citoyens 
de posseder leur propre armee. 
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Le fait que la presse neutre soit aux mains de grandes entreprises 
ne restreint en rien le droit du quatrieme pouvoir a l'autonomie face a 
l'Etat. Au contraire, cela vient le renforcer. C'est precisement cette 
liberte face a toute intervention exterieure qui, en principe, garantit 
Yobjectivite de la presse et lui donne la faculte de diffuser la \refit& 
Pour exister, le journalisme objectif requiert une presse impermeable 
aux pressions et aux interets particuliers. Le principe d'objectivite 
suppose donc que le journalisme soit immunise a la fois contre la 
manipulation du gouvernement et les diktats des proprietaires. 

En vertu de cette analyse, la simple propriete des organes de presse 
ne confere pas le pouvoir d'orienter l'opinion publique, puisque les 
journalistes sont lies a des normes professionnelles, qui les protegent 
par ailleurs. De 'flexile, si des reporters penchent vers la gauche de 
l'echiquier politique (ou vers la droite), leurs engagements profes-
sionnels viennent temperer leurs convictions personnelles. Quant 
l'accusation selon laquelle la qualite et l'ampleur du debat politique 
transmis darts la presse populaire sont faibles, on peut y retorquer que 
celle-ci reproduit simplement Yactualite, refletant en cela la nature du 
debat politique tel qu'il s'exprime dans la societe. Les lacunes de la 
presse seraient ainsi le reflet de la faiblesse du debat lui-meme. 

La meme reponse peut servir a clarifier la question du pouvoir 
politique de la presse. On admet que le quatrieme pouvoir exerce une 
certaine influence sur les affaires politiques, tout en soulignant qu'il 
s'agit d'un pouvoir neutre exerce en faveur de Yinteret public. Ainsi, 
alors que la presse partisane d'autrefois avait pour raison d'être de 
defendre les convictions de rediteur (ou du parti qui commanditait 
le journal) et de ridiculiser celles de ses adversaires politiques, une 
presse 0 objective » doit en principe se tenir a Yecart de la sphere poli-
tique et se contenter de rendre compte de l'actualite au profit d'un 
public heterogene. Cette presse ne joue aucun role sur la scene 
politique, elle n'est qu'un temoin remunere et necessaire, faisant office 
d'yeux et d'oreilles pour ses lecteurs. Si le journal soutient certaines 
politiques et appuie certains partis ou politiciens par le biais de ses 
editoriaux, it le fera en fonction de ce qu'il juge etre d'interet public et 
non d'un parti pris ideologique. Le quatrieme pouvoir occupe donc 
une &range position : it doit convenir d'une certaine influence poli-
tique tout en s'assurant que celle-ci soit transparente, desinteressee et 
limitee — en un mot, objective3. Comme l'affirmait Richard S. Salant, 
alors president de CBS News, a TV Guide, dans une declaration abon-
damment reprise depuis : 0 Nos reporters ne couvrent pas les sujets 
d'apres leur propre point de vue. Its les presentent suivant le point de 
vue de personne. » (Cite dans Epstein 1973, viii.) La presse n'est donc pas 
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une force sociale exempt& de repondre de ses actes. Bien au contraire, 
elle doit satisfaire a un ideal de precision et d'objectivite au nom de 
la collectivite pour qui elle oeuvre. 11 se trouve simplement que cela 
coincide avec les interets financiers des proprietaires et des actionnaires. 

Les resultats d'un sondage Maclean's /Decima realise en janvier 
1991 semblent indiquer qu'un grand nombre de Canadiens et de 
Canadiennes partagent cette opinion : moins du tiers des personnes 
interrogees etaient d'avis que les journalistes manquent a leurs devoirs 
professionnels, tandis que plus de la moitie soutenaient que leurs repor-
tages sont objectifs. Neanmoins, la defense du role de la presse dans 
notre culture se heurte a de nombreuses difficultes, et les universitaires 
se sont longtemps pencil& sur ce principe fondamental de Yobjectivite 
journalistique. Pour l'instant, it suffira de presenter les deux conceptions 
divergentes. 

La premiere consiste en une accusation formulee maintes fois et 
avec force par des critiques de gauche, selon qui l'ideal d'objectivite, loin 
d'eliminer la partialite de la presse, constitue en fait la forme la plus 
pernicieuse de partialite puisqu'il consiste a presenter comme necessaire, 
naturelle et inevitable une vision de la societe et de la politique aussi 
approximative que marquee politiquement. Le principe d'objectivite 
— ce que Tuchman (1978) nomme le premier « rituel strategique » de 
la presse — presente ainsi comme la version des evenements ce qui 
n'est en realite qu'une version. Ce faisant, it etablit en quels termes le 
monde doit etre percu et elimine toute autre interpretation de ces evene-
ments. Envisagee sous cet angle, la neutralite tant celebree de la presse 
« objective » est une illusion puisqu'elle masque son adhesion fonda-
mentale a ce que les critiques de gauche decrivent comme un ordre 
social injuste (voir par exemple Tuchman 1978; Hall 1982; Fishman 
1980; Glasgow University Media Group 1976). 

Selon la demdeme conception, l'image d'une presse agissant comme 
observatrice retiree d'une scene sociale qui defile devant elle, trans-
mettant une actuante oil elle ne joue aucun role, serait de plus en plus 
consider& comme une vision tres inexacte de ce qu'est le journalisme 
en cette fin de XXe siècle. Déjà en 1961, dans The Image, Boorstin 
signalait l'effet que peut avoir sur le cours d'un evenement la simple 
possibilite qu'il retienne l'attention des medias. Plus recemment, les 
Canadiens et les Canadiennes ont, a maintes reprises, fait directement 
l'experience de ce phenomene en constatant qu'un evenement s'etait 
deroule differemment non parce que les journalistes avaient volontai-
rement deforme les faits, mais simplement parce qu'ils les avaient 
rapportes. Au terme de Fete 1990, par suite de l'echec de l'Accord 
du lac Meech et des evenements d'Oka, it fait peu de doute que 
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romnipresence des journalistes, ces temoins pay& et mandates par la 
societe, a influe sur le cours des evenements. Encore une fois, les journa-
listes n'ont ni manqué d'objectivite, ni cherche deliberement a exercer 
leur influence — et encore moins auraient-ils du etre maintenus a recart 
ou museles. Mais it faut admettre que ce que les scientifiques nomment 
depuis 1927 le principe d'incertitude de Heisenberg — selon lequel it 
est impossible d'observer un phenomene sans influencer son derou-
lement — s'applique autant aux phenomenes sociaux et politiques 
qu'aux particules subatomiques. 

Inevitablement, la presse participe ainsi au processus politique 
qu'elle analyse : c'est d'ailleurs la que reside son influence. Ce 
phenomene, la profession journalistique l'a elle-meme reconnu, ne 
serait-ce qu'a titre d'hypothese. Il ne s'agit pas d'une demarche en deux 
temps : la politique d'abord, puis ranalyse des actions qui en decoulent. 
Plutot, l'enquete et r analyse que fait la presse de ces questions sont 
partie integrante du processus4. 

L'ouvrage de Taras (1990), sous-titre The Media's Influence on 
Canadian Politics (l'influence des medias sur la politique canadienne), 
porte ainsi un titre evocateur : The Newsmakers (les faiseurs de nou-
velles). Il s'agit en fait d'un jeu de mots puisque le terme newsmakers 
designait jusqu'a tout recemment les sources de la nouvelle — poli-
ticiens, fonctionnaires, vedettes, etc. Ici toutefois, it design les journa-
listes eux-memes. Coincidence, paraissait egalement en 1990 un livre 
de Frum, un recueil d'entrevues avec d'importants journalistes 
canadiens, coiffe du meme titre. Enfin, en 1989, une serie d'annonces 
publicitaires de la chain CTV, destinees a promouvoir son bulletin 
d'information, presentaient une photo dans le style Karsh de l'ani-
mateur Lloyd Robertson accompagnee de ces mots : « Une source 
liable ». Ici encore, le jeu de mots etait voulu; une source d'information 
designait autrefois une personne qui renseignait les journalistes ou 
dont les actions meritaient un reportage. La source est desormais Ventre-
prise d'information elle-meme. De meme, a rete de 1991, les affiches 
promotionnelles du Globe and Mail, bien visibles dans tous leurs 
points de vente, proclamaient : « Jeffrey Simpson — l'homme dont 
les observations aident a elaborer l'agenda politique national. » 

Il s'agit peut-etre d'exemples anodins, mais ils indiquent que, de 
plus en plus, la presse ne peut desormais etre consider& comme un 
simple canal de transmission diffusant une information objective. Sans 
doute les journalistes n'exercent-ils pas une influence Omit& sur les 
affaires politiques, mais leur influence est bien reelle et decoule du 
simple fait de publier la nouvelle — litteralement, de rendre les choses 
publiques. Le fait que leur travail ait rarement ete envisage sous cet 
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aspect — par opposition aux enquetes visant a determiner si la presse 
est volontairement ou non au service d'interets politiques caches — 
explique en partie que la question de la responsabilite de la presse 
demeure encore aujourd'hui complexe et insoluble. 

Sans perdre de vue ce qui precede, nous examinerons maintenant 
comment, depuis la Seconde Guerre mondiale, le probleme de la respon-
sabilite de la presse a ete traits par des commissions d'enquete anglo-
americaines. Bien qu'aucune de ces enquetes ne soit arrivee 
des solutions ou a des recommandations satisfaisantes pour toutes 
les parties concernees, leurs deliberations ont neanmoins clarifie 
ces questions et les difficult& qu'elles soulevent. 

LES ETATS-UNIS : LA COMMISSION HUTCHINS 

ET LA RESPONSABILITE SOCIALE 

La question de la responsabilite et les questions connexes ont suscite 
plusieurs enquetes officielles sur le role de la presse dans la tradition 
anglo-americaine. Celles-ci ont generalement ete declenchees par une 
serie d'incidents qui ont avive les preoccupations quanta la conduite 
de la presse sur la scene sociale. Au Royaume-Uni, au Canada et en 
Australie, ces enquetes ont ete menses sous Yegide de l'Etat par des 
commissions royales, des comites senatoriaux ou l'equivalent. Aux 
Etats-Unis, par contre, la plus connue et la plus poussee de ces enquetes 
a ete lancee par le magnat de la presse Henry R. Luce, du magazine 
Time, qui a found 200 000 $ pour en financer les activites. 

Le fait que cette enquete, dirigee par Robert Hutchins, alors 
president de l'Universite de Chicago, ait ete entreprise a l'initiative 
d'un proprietaire de media illustre bien la difference de ton qui existe 
entre Yenquete americaine et les commissions royales britanniques ou 
canadiennes. Alors que ces dernieres visaient a trouver des correctifs 
a ce qu'on percevait comme des difficult& de fonctionnement de la 
presse, M. Luce voulait au contraire reaffirmer l'importance capitale 
de la presse libre pour les Etats-Unis, particulierement face a la 
montee de la critique contre les exces et les inconvenances du journa-
lisme americain. La formation, les deliberations, les recommandations 
et les resultats de la Commission on Freedom of the Press (1947) ont ete 
fort bien decrits par Blanchard (1977) et par McIntyre (1987). Les 
passages qui suivent sont largement inspires de leurs ouvrages. 

Avant les annees 30, l'industrie de la presse americaine avait 
interprets le Premier amendement de la Constitution des Etats-Unis 
— « Le Congres ne votera aucune loi [...] limitant la liberte de parole 
ou celle de la presse » — en termes de restrictions anterieures a la 
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publication. Plus precisement, la presse redamait le droit de fonctionner 
comme n'importe quelle entreprise, sans intervention gouvernementale, 
un droit exprime sans detours dans une declaration souvent citee que 
Yon attribue a William Peter Hamilton, un editeur du Wall Street Journal : 

Un journal est une entreprise privee qui ne doit rien au public, lequel 
ne lui accorde aucun privilege. Elle n'est donc soumise a aucun inter& 
public. Elle appartient essentiellement a son proprietaire qui vend un 
produit manufacture a son propre risque. (Peterson 1956, 73.) 

Au cours des annees 30, cependant, les litiges impliquant des journaux 
ont augment& amenant les cours de justice a donner leur propre inter-
pretation du Premier amendement. 

La liberte de la presse etait alors define comme le droit du public 
d'obtenir l'information necessaire a sa survie dans un monde en 
constante evolution, et non pas comme un droit accorde aux editeurs 
de fonctionner sans consideration pour les besoins du public. 
(Blanchard 1977, 4.) 

A la meme époque, des lois comme celles sur les salaires et les 
heures de travail, qui reglementeraient indirectement les affaires finan-
cieres de la presse, etaient a Yetude au Congres. Par exemple, certains 
articles de la National Industrial Recovery Act de Franklin D. Roosevelt 
— concue pour augmenter l'emploi, reduire les heures de travail, hausser 
les salaires et stabiliser les profits — etaient percus par les proprietaires 
de journaux comme des tentatives evidentes de controler leurs affaires. 
Le fait de hausser les salaires et de din-tinuer les heures de travail redui-
rait la rentabilite des journaux; les restrictions au travail des enfants 
pouvaient signifier le remplacement des petits porteurs de journaux 
par des adultes; et l'imposition de negociations collectives etait percue 
comme une intrusion du gouvernement dans les salles de redaction. 

Les craintes des proprietaires de journaux etaient intensifiees par 
le fait que leur propre conduite faisait de plus en plus souvent l'objet 
d'une foule de critiques. 

D'une seule voix, ils qualifiaient la presse de representant de 
l'establishment commercial et de la classe socio-economique sup& 
rieure, sans contact avec les attentes de la population face a la societe, 
et refletant les penchants de ses proprietaires dans la presentation des 
nouvelles. (Blanchard 1977, 8.) 
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On estimait que la presse s'etait servie du Premier amendement comme 
d'un bouclier, detournant son objectif premier pour donner une 
importance injustifiee aux droits des proprietaires. 

C'est dans cette atmosphere que la commission Hutchins fut 
formee, a la fin de 1943. Jusqu'en septembre 1946, ses membres se 
reunirent a 17 reprises pour des rencontres de deux ou trois jours. Il 
s'agissait de la premiere tentative de l'apres-guerre de s'attaquer aux 
problemes du journalisme de la grande entreprise. Les membres de la 
commission comprenaient les intellectuels americains du Nord-Est les 
plus reputes de l'epoque5, et ses propositions, formulees en 1947, etaient 
d'interet pour toute discussion sur la responsabilite de la presse. 

Les membres de la commission etaient tous en faveur de la liberte 
de la presse et de la liberte d'expression. Cependant, ils etaient aussi 
convaincus que les nouvelles realites d'un apres-guerre incertain impo-
saient de nouvelles responsabilites a la presse commerciale et qu'il 
revenait a la commission de les &fink. Comme le rappelait Archibald 
MacLeish, en tant que membre de la commission, a ses collegues : « Une 
societe libre ne peut permettre a sa presse d'utiliser la liberte pour 
detruire la liberte. » (McIntyre 1987, 141.) 

Ce point de vue faisait consensus a la commission. Mais comme le 
souligne McIntyre, au-delA de cette entente generale, le consensus n'etait 
ni facile, ni evident. Si Henry R. Luce s'attendait a ce qu'un groupe de 
penseurs chevronnes en vienne facilement a une conclusion sans equi-
vogue sur la fawn dont la liberte de la presse pourrait etre preservee 
et mise en valeur, tout en restant dans les limites de l'interet public, it 
ne pouvait qu'etre clew. 

A l'exception de William Hocking (1947), les membres de la 
commission estimaient que la liberte d'expression &ail une priorite 
sociale qui s'appuyait sur les obligations et les droits individuels. Si les 
individus avaient droit au plus large eventail possible d'idees 
et d' arguments, ils avaient aussi l'obligation d'y contribuer. Ainsi 
— et sur ce point William Hocking &all d'accord — la liberte de presse 
comprenait a la fois le droit de recevoir une information satisfaisante 
et le droit de s'exprimer. Il s'agit la d'une vision tout a fait differente 
par rapport a la perception traditionnelle de la liberte de presse, qui se 
limitait auparavant au droit de publier du proprietaire. Le droit du 
public a l'information devenait preponderant, et on imposait aux edi-
teurs la responsabilite de garantir ce droit. La liberte face a l'intervention 
gouvernementale qui permet une expression sans restrictions doit etre 
jumelee a une liberte pour les particuliers de s'exprimer. La commission 
etait profondement troublee par le fait que la grande entreprise de 
presse privait le public de l'acces a ce moyen de communication. 
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La commission en a tire une analogie avec Yeducation populaire. 
Les medias, disait William Hocking, etaient semblables a des ecoles 
privees dans la mesure ou ils procedaient a o une prise en charge d'une 
fonction publique sans en prendre toute la responsabilite publique » 
(McIntyre 1987, 144). Cependant, quant A la facon de confier a la presse 
cette « entiere responsabilite publique » — c'est-a-dire comment 
mettre en pratique une obligation morale de servir Yinteret public —
la solution n'etait pas evidente. La commission a finalement rejete l'idee 
d'imposer cette obligation morale par des moyens juridiques, souli-
gnant que « peu importe si la correction des abus doit provenir de 
l'exterieur, it etait tout de meme preferable que ces sources externes ne 
soient pas gouvernementales 0. La commission a plutot cherche o des 
solutions qui reposeraient sur les obligations morales dont elle avait 
discute, non pas sur des sanctions legales » (ibid., 146). Mais derriere cet 
appel a la participation volontaire de la presse residait une resignation 
en forme de menace. Comme le disait Zechariah Chafee fits, « si ce n'est 
pas fait d'une fawn volontaire, tot ou tard, ce le sera par la loi » (ibid.). 

Bien que la concentration de la propriete ait ete percue comme 
nuisible a l' ideal d'un forum public ouvert, la commission (a l'excep-
tion d'Archibald MacLeish) ne croyait pas qu'une intervention artifi-
cielle sur le marche des medias pour demanteler les chains de journaux 
favoriserait le type de discours public qu'on estimait necessaire au bon 
fonctionnement de la sodete libre. Et bien que la commission ait blame 
Yincessante course au profit et la tendance des medias au o divertis-
sement futile, repetitif ou ridiculement pueril et banal » (McIntyre 
1987, 147), elle ne croyait ni possible, ni souhaitable d'intervenir face a 
la nature commerciale des communications de masse. 

Le rationalisme du public etait aussi une source de preoccupations 
pour la commission. Les membres avaient de serieux doutes quanta la 
capacite du public de reconnaitre les devoirs du citoyen d'une sodete 
libre et a les remplir en participant a un debat public. Les membres 
de la commission craignaient que, meme s'ils creaient le journal parfait, 
le public ne pourrait jamais « 'etre A la hauteur6  ». ils durent se resigner 
a reconnaitre que le liberalisme, selon les mots de William Hocking, 
« etait construit sur quelques hypotheses trop enthousiastes » (McIntyre 
1987, 148), dont celle concernant le rationalisme des humains. 

Neanmoins, le probleme demeurait : rendre la presse libre 
responsable de ses actes. En cherchant une solution, la commission 
considera toute une gamme d'options ou de modeles dont plusieurs 
provenaient d'innovations apportees par le « New Deal » et Y o ere 
progressiste D. Elle etudia la notion de curatelle appliquee a la presse 
ainsi que la possibffite d'offrir des subventions federales aux distributeurs 
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de joumaux dans les regions ou le public etait mal desservi. On etablit 
des paralleles avec les universites subventionnees, avec l'appui gouver-
nemental aux musees et aux bibliotheques, de meme qu'avec les groupes 
de pression de consommateurs. La Federal Communications Commis-
sion (FCC), qui reglemente la telediffusion aux Etats-Unis, fut envi-
sagee comme un modele prometteur, principalement parce que les 
membres de la commission Hutchins pensaient que le media de l'apres-
guerre serait un amalgame des medias traditionnels, soit l'imprime, 
le film et la telediffusion7. 

Deux autres modeles de reglementation senLblaient toutefois plus 
prometteurs : la notion de service public et celle de diffuseur public. 
Contrairement a la FCC, une agence gouvernementale, les services et 
les diffuseurs publics sont des entreprises privees, mais ils ceuvrent 
dans des secteurs si essentiels qu'une reglementation s'impose pour 
corriger les problemes de fonctionnement propres a un monopole. 
L'idee de service public fut finalement abandonnee parce qu'elle aurait 
odge une reglementation tres stride et parce qu'elle impliquait une 
intervention directe face a la rentabilite de la presse. La notion de 
diffuseur public retint l'attention plus longtemps, puisqu'elle 
n'impliquait rien de plus que l'ouverture des medias aux opinions et 
aux commentaires partisans. 

Its n'ont pas a publier chaque idee, aussi absurde soit-elle; mais ils 
devraient comprendre que 0 toutes les idees qui meritent d'être 
diffusees devraient etre diffusees ». Le public, tout autant que les 
editeurs et les proprietaires, devrait decider quelles idees meritent 
d'être diffusees. (Peterson 1956, 101.) 

En fin de compte, la notion de diffuseur ne fut pas davantage retenue 
parce qu'elle aussi aurait requis une certaine forme d'encadrement 
juridique. 

Finalement, la solution prit la forme d'un compromis : 0 un choix 
par defaut, resultant du manque de confiance de la commission face a 
toute autre forme de controle » (McIntyre 1987, 151). On suggera la 
creation d'un ou de plusieurs conseils formes de citoyens et de 
citoyennes qui surveilleraient le fonctionnement et les realisations 
de la presse. On y voyait le seul moyen de rendre la presse responsable 
de ses actes. Cette idee avait ete propos& des le debut des discussions 
de la commission, mais les membres s' etaient montres reticents a 
l'adopter, peut-etre parce qu'il s'agissait d'un vieux concept : le premier 
conseil de presse avait ete cree en Suede en 1916 (Desbarats 1990, 160). 
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Neanmoins, la proposition de creer un conseil de citoyens et de 
citoyennes etait la meilleure que la commission Hutchins pouvait 
elaborer : libre de toute influence du gouvernement ou de l'industrie, 
« it s'agissait du seul mecanisme externe fonctionnel sur lequel ils pou-
vaient s'entendre pour proteger ce droit a la liberte de presse qu'on ne 
pouvait pas legiferer o (McIntyre 1987, 152). En fait, la commission 
proposait la creation d'un organisme permanent calque sur elle-meme : 
un groupe d'elite qui forcerait la presse a prendre ses responsabilites 
au nom des masses moires eclairees. 

L'absence d'unanimite entre les membres de la commission est 
illustree par le fait que le rapport principal a subi neuf revisions aux 
mains de trois auteurs. (II y eut plusieurs rapports de recherche et 
ouvrages auxiliaires ) La plupart des membres etaient convaincus que, 
puisque le rapport proposait une cooperation volontaire de la part de 
la presse, toute mise en accusation des medias devait 'etre adoucie par 
des eloges et qu'il fallait faire preuve de sensibilite face aux difficult& 
rencontrees par les gens travaillant dans le domaine de Yinformation, 
de peur que le document n'indispose les journalistes qui le recevraient. 
D'autres affirmaient que non seulement l'indignation morale kali 
necessaire, mais encore qu'elle &all au cceur de l'effort de reforme. 
Finalement, le rapport fut redige de fawn simple et concise (aux yeux 
des membres de la commission, a tout le moires) afin qu'il soit accessible 
a la presse et au public, et it evita tout radicalisme, tant dans sa 
rhetorique que dans ses recommandations. 

Cela ne suffit pas pour creer un accueil enthousiaste de la part de 
la presse. Bien que certains journaux l'aient qualifie de document 
constructif apportant une critique bien meritee, plusieurs milieux deplo-
rerent l'absence de participation des journalistes aux &bats de 
la commission et a la redaction du rapport final, rapport qu'ils 
denoncerent vivement en le qualifiant de confus et de nebuleux et y 
voyant une dangereuse invitation a la censure gouvernementale 
(Blanchard 1977, 29-48).11 existe encore une certaine confusion quant 
a la reaction du commanditaire, M. Luce. Peut-titre en a-t-il ties bien 
accepte les conclusions generales; peut-titre pesta-t-il contre « le desolant 
manque de bon sens » du rapport (Schmuh11984, 40). 

Comme le souligne Blanchard, cependant, hormis la reception de 
la presse, le rapport fut a l'origine de l'importance croissante qu'ac-
corda le quatrieme pouvoir a ses propres responsabilites et de la 
conscience accrue de cette importance; it ouvrit la porte a une critique 
serieuse et constante des activites de la presse. Le contenu du rapport 
n'etait en aucune fawn exagere ou hors de propos, et ne comportait 
pas de contradictions dans ses opinions sur la conduite de la presse. 
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Au contraire, l'industrie de la presse &rite entreprit elle-meme des 
mesures qui se rapprochaient des recommandations faites par 
la commission. En fevrier 1946, l'American Press Institute etait fonde. 
Douze mois plus tard, le premier numero de Nieman Reports, 
la premiere revue de journalisme des Etats-Unis, etait publie par 
la Society of Nieman Fellows de Harvard. En juin 1947, la serie tele-
visee « CBS Views the Press » entrait en ondes a New York. Le mois 
suivant, le National Council of Editorial Writers etait forme. En 1948, 
un livre critique sur la presse, Your Newspaper, etait publie par les 
Nieman Fellows. En 1949, Editor and Publisher parrainait un atelier de 
discussions sur la fawn dont les journaux pouvaient eux-memes 
s'ameliorer. La meme armee, l'American Society of Newspaper Editors 
mettait sur pied un comite en vue d'etudier la necessite d'autocritique 
dans les journaux; en 1950, ce comite devenait un organisme permanent 
(Blanchard 1977, 48-50). 

De fait, l'heritage le plus durable de la commission Hutchins, du 
moins aux Etats-Unis, n'a pas ete sa proposition d'un comite de 
surveillance Ore par les citoyens et les citoyennes. Le concept d'un 
conseil de presse n'a jamais suscite d'enthousiasme aux Etats-Unis. 
Bien qu'un conseil de presse national ait ete mis sur pied en 1973, il n'a 
jamais reussi a obtenir l'appui et la collaboration des grands journaux, 
meme a New York oil se trouvait son siege social, et il vota sa dissolution 
le 22 mars 1984 (voir Brogan 1985). L'heritage de la commission serait 
plutot que ses grandes recommandations se sont rapidement cristal-
lisees en un appel a ce que Peterson definirait plus tard comme « la 
responsabilite sociale de la presse » — en fait, l'exigence que les journa-
listes, les redacteurs en chef et les editeurs gardent a l'esprit le meilleur 
interet du public dans tous leurs agissements. Cela fait echo aux argu-
ments des essayistes de l'Universite Queen's qui, quarante-quatre ans 
avant la publication du rapport de la commission Hutchins, affirmaient 
qu'on ne pourrait remedier aux lacunes de la presse populaire que si 
les agents de l'information convenaient de s'inspirer des ideaux 
les plus chers a l'universite plutot que des interets d'esprits par trop 
calculateurs (Queen's Quarterly 1903, 109). 

Dans le meme ordre d'idees, la commission Hutchins incitait 
le journalisme a developper une conscience professionnelle, a l'image 
de la medecine ou du droit. La commission ne pretendait nullement 
par la qu'il fallait emettre des permis aux journalistes, mais que les 
agents de l'information devaient reconnaitre qu'ils avaient des obliga-
tions au-dela de leur plan de carriere ou de l'augmentation des tirages. 
Comme le rapport final le stipulait : 0 II y a des choses qu'un veritable 
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professionnel ne ferait pas pour de l'argent. » (Commission on Freedom 
of the Press 1947, 92.) 

Il s'agit la d'une reponse interessante a un dilemme tout aussi 
interessant. En un sens, l'appel a une responsabilite sociale peut etre 
percu comme une objection aux tendances populistes de ce qui est 
manifestement et necessairement un medium populaire. Les abus, les 
outrages et l'irresponsabilite de la presse peuvent etre attribues au fait 
qu'il s'agit d'une entreprise commerciale qui fait son profit en repondant 
aux gouts populaires; c'est le besoin d'augmenter le nombre de lecteurs 
qui souffle manifestement la pratique du journalisme. Les exces de la 
presse ne peuvent 'etre corriges que si le personnel des salles de redac-
tion se comporte avec dvffite. Les journalistes devraient imiter le compor-
tement professionnel des medecins et des avocats (ce qui, curieusement, 
laisse supposer qu'aux Etats-Unis, le droit et la medecine ne sont pas 
animes par l'appat du gain). Donc, bien que le probleme de la presse 
se situe sur le plan institutionnel — dans la mesure ou it s'agit d'un 
organisme sujet aux pressions de l'economie de marche — la solution 
se trouve dans la conduite individuelle des journalistes. Si les 
membres de la commission Hutchins discuterent d'abord de la notion 
d'o obligation de rendre des comptes », ils passerent par la suite a celle 
de « responsabilite 0. Ce changement n'est pas anodin, puisque si le 
premier concept evoque une responsabilite imposee de l'exterieur (une 
fonction de coercition), le dewdeme vient de l'interieur (ce qui suppose 
une conscience). 

II ne fait pas de doute que la notion de responsabilite sociale — qui 
veut que la presse ait des obligations face a ses lecteurs et face a la 
societe, obligations qui surpassent la simple recherche de profits —, 
alliee A la pratique de l'objectivite en matiere de reportage, est devenue 
de facto le principe operationnel du journalisme americain (et canadien 
egalement). En 1986, Merrill affirmait encore que, puisque la respon-
sabilite ne pouvait 'etre imposee ni par le gouvernement (ce qui contre-
viendrait au Premier amendement), ni par un organisme professionnel 
(ce qui exigerait l'emission de permis), la seule forme de responsabilite 
conforme a « notre ideologie, a notre constitution, a notre tradition 
et a notre quete d'une societe pluraliste » en est une qui « soit definie 
de facon pluraliste ou determine par les journalistes eux-memes » 
(Merrill 1986, 49). Ce principe repose sur une conscience morale en 
vertu de laquelle les agents de l'information « agiront volontairement 
de facon plus responsable selon leurs propres principes ethiques 
(ibid., 53). Les avantages d'un tel systeme de responsabilite pourraient 
etre que l'existence d'une conscience suppose que les journalistes et les 
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journaux soient sensibles aux reproches dans les cas ou le code de 
conduite (non ecrit) a ete viole. C'est par la honte, ou par la crainte 
de la honte, que les transgressions aux principes d'une couverture 
responsable pourraient etre maitrisees ou corrigees. 

Cette description de Yetat de la presse americaine laisse neanmoins 
sans reponses des questions importantes. La premiere a trait au fait 
que la commission Hutchins concevait d'abord la responsabilite en ce 
qu'elle touche l'acces des citoyens et des citoyennes au domaine du 
discours public. Cette approche n'aborde pas les recours possibles 
pour les personnes qui, sans avoir subi de libelle, s'estiment tout de 
meme lesees par une couverture de presse injuste. Deuxiemement, 
qu'advient-il d'une societe au sein de laquelle la presse commerciale 
grand tirage est depourvue de conscience et donc insensible aux 
remords ? Ces deux questions ont ete abordees de front en Grande-
Bretagne ou, ces dernieres annees, on a reclame, avec beaucoup plus 
de vigueur qu'au Canada ou aux Etats-Unis, des mecanismes qui 
rendraient la presse responsable de ses actes. 

L'EXPERIENCE BRITANNIQUE : VERS LE DROIT DE REPLIQUE 
Malgre leurs similitudes, les medias americains et britanniques 
comportent des differences marquees de ton et de contenu; la base 
economique de leur fonctionnement, leurs relations avec l'Etat 
et le climat politique ou ils evoluent different aussi d'un pays 
A l'autre. Il devrait suffire ici de souligner les deux differences les 
plus marquantes. 

La premiere difference a trait au statut ambigu de l'Etat dans le 
debat sur la reglementation des medias et la responsabilite de la presse 
en Grande-Bretagne. Alors qu'aux Etats-Unis, meme les tenants d'une 
reforme de la presse estiment que Yintrusion de l'Etat dans les questions 
d'expression publique est inacceptable, ce n'est pas necessairement le 
cas en Grande-Bretagne (Parliament 1949, 1962, 1976, 1977). Il est vrai 
que chacune des trois commissions royales sur la presse mises sur pied 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale a refuse de considerer la 
possibilite d'une reglementation du quatrieme pouvoir par l'Etat, quali-
fiant cette option de menace a la liberte d'expression. Il est egalement 
vrai que des mesures comme l'interdit de diffusion d'entrevues faites 
avec le Sinn Fein et 10 autres organisations republicaines ou loyalistes 
d'Irlande du Nord ont suscite une vive controverse. Mais, paralle-
lement, l'intervention de l'Etat dans les communications de masse par 
l'entremise des medias electroniques est percue comme une intervention 
mineure, comme un correctif necessaire aux tendances inevitables d'un 
marche debride et comme un moyen pour que le bien public ait 
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preseance sur les gains prives. Les tenants de la reforme de la presse y 
voient un modele de reglementation directe qui pourrait etre appliqué 
aux journaux. 

La deuxieme difference vise la nature et les agissements de la presse 
elle-meme. Aux Etats-Unis et au Canada, la presse est avant tout locale. 
Bien qu'il y ait des journaux (USA Today, Globe and Mail) et des maga-
zines nationaux (Time, Newsweek, Maclean's), la plus grande partie de 
la presse &rite nord-americaine est composee de journaux a vocations 
multiples qui desservent leur vile d'origine, et qui sont peu lus hors 
de leur region immediate (sauf quelques exceptions comme le New York 
Times). En Grande-Bretagne, par contre, it existe bien une presse locale 
(representee par les journaux regionaux ou provinciaux), mais les plus 
grands journaux sont distribues a rechelle nationale a partir de Londres : 
Times, Independent, Daily Telegraph, Mirror, Sun, etc.8  Ceci confere 
aux journaux britanniques d'enormes tirages selon les normes nord-
americaines; les tabloids populaires, notamment, peuvent atteindre des 
tirages de plusieurs millions d'exemplaires. 

Mais ce n'est pas uniquement le caractere national de la presse 
britannique qui la distingue de la presse nord-americaine; c'est aussi, 
justement, la predominance des formats tabloids. L'Amerique du Nord 
possede aussi ses tabloids, mais (exception faite de ceux publies a New 
York) ils sont d'un autre type que ceux publies en Grande-Bretagne. 
Les tabloids nord-americains a grand tirage sont surtout des hebdo-
madaires (National Enquirer, National Examiner, Globe, Weekly World 
News, etc.) qui negligent la couverture des affaires politiques au profit 
des potins sur les vedettes, des faits divers etranges, des fables surna-
turelles et des programmes d'amaigrissement pour gens credules. ils 
peuvent lancer de fausses rumeurs sur les liaisons amoureuses des 
vedettes de feuilletons televises, mais ils ne menacent guere les elus et 
les organismes gouvernementaux. Bien que les manchettes des tabloids 
quotidiens, comme les journaux canadiens Sun, puissent etre plus 
audacieuses et plus grosses que celles des journaux de grand format, 
et bien que leur contenu soit surtout fait de nouvelles de crimes et de 
commentaires dogmatiques, les tabloids quotidiens nord-americains 
s'en tiennent generalement aux memes principes de responsabilite 
sociale que leurs concurrents plus moderes. Les tabloids britanniques 
les plus populaires, au contraire, font fi de ces principes — ou, a tout 
le moins, de la notion que les exces et le sensationalisme doivent etre 
encadres d'un sens de l'honneur. 11 semble parfois que les tabloids bri-
tanniques soient mus par une volonte deliberee de blesser les susceptibi-
lites. Aucune manchette n'est trop frappante, aucune photo trop choquante, 
aucune histoire trop sensationnelle, aucune revelation trop intime. 
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Les autorites britanniques ont donc ete beaucoup plus severes 
que leurs homologues nord-americaines quand elles ont recemment 
reclame des mesures pour amener la presse a s'amender. Bien que de 
nombreuses personnes en Grande-Bretagne croient que la presse est 
déjà trop dominee par le gouvernement a l'heure actuelle — r Official 
Secrets Act de 1911 est notamment percue comme un bouclier pernideux 
qui protege le gouvernement contre les enquetes de la presse 
les plus recentes mesures visaient a amener la presse a rendre des 
comptes pour une couverture profiteuse, abusive et injustifiee. Le 
ler  janvier 1991, le British Press Council etait aboli et remplace par la 
Press Complaints Commission (PCC), un organisme d'autoreglemen-
tation volontaire comme son predecesseur, mais dote d'un mandat plus 
precis. On lui a accorde dix-huit mois pour demontrer que rautoregle-
mentation de la presse etait possible, faute de quoi elle pourra devenir 
une societe d'Etat &tenant rautorite juridique d'imposer ses decisions 
et de percevoir des amendes. 

Comme aux Etats-Unis, le debat sur la responsabilite de la presse 
est devenu tres vif tout juste apres la Seconde Guerre mondiale. La 
premiere commission royale sur la presse deposa son rapport en 1949 
et la dewdeme, en 1962. Ces deux enquetes soutenaient, selon les mots 
de la commission de 1949, que « la libre entreprise est une condition 
prealable a une presse libre » (Curran et Seaton 1988, 247) et que la 
liberte de publier sans restrictions donnait une presse diversifiee et 
representative. Elles accordaient une grande importance au role de la 
concurrence pour rendre la presse responsable : si des erreurs ou des 
faussetes etaient publiees, it serait a l'avantage des journaux rivaux de 
rectifier les faits. Cependant, les deux commissions s'inquietaient ega-
lement du fait que la tendance du marche allait vers une baisse de la 
concurrence et vers une concentration de la propriete, ce qui nuisait 
aux garanties de responsabilite. Chacune des commissions preconisa 
donc des politiques contre le monopole. La premiere recommanda que 
la Monopolies Commission surveille les changements de propriete 
des journaux, meme si cela n'a eu aucun effet sur les changements 
survenus dans le milieu des journaux britanniques entre 1949 et 1962. 
La seconde recommanda la creation d'un tribunal sur les fusions de la 
presse, qui vit le jour en 1965. Seuls les groupes de presse suffisam-
ment importants pouvaient obtenir la permission du secretaire d'Etat 
d'acquerir de nouveaux journaux. Ici encore, l'effet fut minime puisque 
aucune des 50 acquisitions faites par les grands groupes de presse ne 
fut refusee entre 1965 et 1977 (ibid., 253 et 254). 

Comme la commission Hutchins, la commission royale de 1949 
recommandait aussi la creation d'un 0 Conseil general de la presse », 
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un organisme qui devait 'etre bien finance et des plus respectes, et dont 
le mandat serait d'enqueter sur les plaintes concernant la conduite de 
la presse, de proceder a rembauchage eta la formation des journalistes 
et de promouvoir la recherche sur la presse. Un conseil de presse fut 
effectivement cree en 1953, mais il se revela un pietre simulacre de ce 
qui avait ete recommande. Dependant des magnats de la presse pour 
son financement, il q ne fut durant les dix premieres annees, guere 
plus qu'un service de relations publiques pour l'industrie de la 
presse » (Curran et Seaton 1988, 255), et les reformes qui suivirent la 
commission de 1962 furent limitees. 

Au moment de la creation de la troisieme commission royale 
d'enquete en 1977, rexercice du pouvoir de propriete, autrefois percu 
comme une garantie de diversite de la presse, etait vu comme une 
menace a cette meme diversite, puisqu'a ce moment trois hommes 
controlaient les deux tiers de toutes les ventes de journaux en Grande-
Bretagne. Les membres de la commission commencerent a evoquer le 
besoin de q proteger les redacteurs en chef et les journalistes contre 
les proprietaires » (Curran et Seaton 1988, 249). Mais la commission 
hesitait quant a la fawn de corriger la situation. Elle voulait que la 
presse britannique devienne un service public, comme la telediffusion, 
mais elle s'opposait A la reglementation publique necessaire a une telle 
orientation. Elle voulait un journalisme plus equilibre et plus respon-
sable — qui ne serait pas entache d'impulsions outrancieres —, mais elle 
souhaitait preserver la tradition de partisanerie et de franc-parler qui 
&ail celle de la presse traditionnelle dans un marche libre (ibid., 258). 
Elle croyait que le probleme prenait racine dans les aspects econo-
miques de la publication de journaux, mais elle rejetait Yid& d'une 
intervention economique, jugee irrealiste ou politiquement inaccep-
table. Le mieux qu'elle put faire fut d'affirmer que les lois anti-monopoles 
avaient besoin d'etre grandement renforcees, proposition qui fut encore 
une fois ecartee. 

La commission concentra ses critiques cinglantes sur le Conseil de 
presse, qu'elle q ecorcha [...] pour son manque d'independance, pour 
son incapacite d'etablir des normes claires et pour son manque d'effi-
cacite generalise » (Curran et Seaton 1988, 255). Les membres de la 
commission emirent 12 recommandations en vue d'une complete 
restructuration, proposant notamment un code d'ethique journalis-
tique dont l'application serait surveillee par un conseil de presse reforme, 
sur une base volontaire, pendant une periode d'essai. Le Conseil de 
presse rejeta cependant neuf de ces recommandations, incluant la 
proposition d'un code d'ethique. 
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Bien que la plupart des recommandations de la commission de 
1977 soient restees lettre morte a breve echeance, elles ont servi de base 
A des tentatives de reforme plus recentes, dont la plupart ont trait aux 
activites du Conseil de presse. En 1980, la National Union of Journalists 
s'est retiree du conseil pour manifester son manque de confiance et, au 
cours des annees 80, les critiques ont ete de plus en plus frequentes 
deplorer Yincapacite du conseil a maintenir eta faire respecter des 
normes de responsabilite dans la presse ecrite britannique (voir, par 
exemple, G. Robertson 1983). La campagne en faveur d'une reforme 
etait cependant directement soutenue par le groupe de pression 
Campaign for Press and Broadcasting Freedom (CPBF), mis sur pied 
par les syndicate de la presse en 1979. C'est la CPBF qui a agi comme 
fer de lance lors des pressions pour un droit de replique garanti, qui 
permettrait aux 0 victimes » de la presse d'exposer leur cas dans la 
publication meme qui aurait tern leur reputation. Puisque les politiciens 
etaient tres souvent la cible des tabloids, ce projet recut un appui tres 
fort des parlementaires. Les opinions sur ce que devait etre ce droit de 
replique etaient toutefois variees : certain deputes estimaient qu'on 
devait le limiter A la correction d'erreurs factuelles demontrables, alors 
que d'autres affirmaient qu'il devait permettre la correction de 0 distor-
sions » au sens le plus large possible. A la fin des annees 80, plusieurs 
projets de loi d'interet prive ont ete deposes aux Communes pour faire 
du droit de replique un droit legal; ces projets ont recu un imposant 
appui de tous les partis. 

En 1989, deux projets de loi, l'un propose par un depute conservateur 
et l'autre par un depute travailliste, furent bloques lorsque le gouver-
nement institua une autre enquete, le Calcutt Comity into Privacy and 
Related Matters, qui deposa son rapport en juin 1990, apres neuf mois 
d'enquete (Grande-Bretagne, Parliament 1990). Bien que l'industrie 
ainsi que le Conseil de presse aient tente des reformes (en avril 1989, 
par exemple, le Sun a nomme un ombudsman, une idee importee 
d'Amerique du Nord; en un an, 18 « representants des lecteurs » etaient 
entTes au service des journaux britanniques), le conseil a ete dissous, 
la recommandation du comite Calcutt, et remplace par la PCC. 

Nombre de personnes du milieu de la presse craignaient que le 
comite Calcutt ne reclame une gamme de nouvelles lois sur la vie privee 
et le droit de replique9. En fait, le comite a rejete une telle legislation, 
bien qu'il ait recommande que trois nouveaux delfts criminels soient 
etablis en Angleterre et au pays de Galles afin de prohiber Yentree sur 
les proprietes privees dans le but d'obtenir de l'information destinee a 
la publication, l'usage d'equipement d'ecoute sur des proprietes privees 
et l'enregistrement ou la photographie de personnes sur des proprietes 
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privees aux fins de publication. De plus, il recommandait que la loi 
prohibant l'identification de victimes de crimes tel le viol soit elargie 
pour inclure les victimes d'autres crimes sexuels et que les tribunaux 
aient le pouvoir d'empecher l'identification de toute personne qui aurait 
subi un tel crime. Le gouvernement a manifesto son accord a voter une 
telle loi. 

Cependant, la recommandation la plus significative du comite 
Calcutt est celle visant la creation de la PCC, instauree en janvier 1991. 
Contrairement au Conseil de presse, qui recevait les plaintes sur le 
comportement de la presse et qui defendait en meme temps la liberte 
de la presse, la PCC ne s'interesse qu'au premier aspect, parce que ces 
deux fonctions sont difficilement conciliables. Parce que la PCC est un 
organisme benevole et non reglementaire, elle n'a pas le pouvoir d'impo-
ser une discipline aux editeurs et-aux journalistes, ni d'imposer des 
amendes aux publications qui sont prises en defaut. Sa fonction est 
plutot de juger le fondement des plaintes de traitement injuste dirigees 
contre les journaux et des plaintes d'empietement injustifie sur la vie 
privee. Elle peut recommander que les journaux publient des excuses 
dans les cas oil elle juge que les plaignants ont raison, permettant ainsi 
une forme de replique, et elle peut aussi ordonner la publication de 
telles excuses dans le journal. De plus, elle offre un service de conseils 
ouvert a quiconque est harcele par des journalistes ou par des photo-
graphes, ce qui peut mener, le cas &heard, a l'interdiction de publier. 
Ses prindpales taches, cependant, sont d'agir comme conciliateur entre 
la presse et les personnes lesees, d'obtenir une rectification rapide des 
erreurs de faits de preference dans les jours plutot que les mois qui 
suivent le depot de la plainte et, lorsque cela s'avere necessaire, 
d'amorcer des enquetes sur la conduite de la presse1°. 

A cette fin, la PCC a elabore un code d'ethique que les journalistes 
sont invites a respecter. Bien que ce code n'etablisse que les regles de 
base les plus evidentes pour une conduite responsablell, il est important 
de souligner que ce document a ete redige par un groupe de travail 
forme de 11 redacteurs en chef et preside par le redacteur en chef de 
News of the World, autrefois l'un des principaux contrevenants en matiere 
de journalisme. En fait, la PCC se &marque de son predecesseur par 
la cooperation qu'elle a obtenue de l'industrie de la presse ecrite, notam-
ment de ceux qui publient les tabloids provocateurs. Alors que le 
budget du Conseil de presse etait de 600 000 livres par annee, on a 
promis a la PCC un budget de 1,5 million de livres, et la majorite 
de ses 16 membres ont une experience de redacteur en chef. Les autres 
membres comprennent des personnalites comme Sir Richard Francis, 
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directeur general du British Council et ex-directeur general de la BBC, 
et Dame Mary Donaldson, ex-mairesse de Londres. 

Cette cooperation de la presse, et particulierement celle des 
editeurs de tabloids, a ete acquise par la menace qui pesait sur la PCC. 
Les recommandations du comite Calcutt furent acceptees par le gouver-
nement a la condition que l'autoreglementation fonctionne; dans le cas 
contraire, on s'en remettra a la loi. Le secretaire de l'Interieur, David 
Waddington, a declare aux Communes que la PCC etait 0 definiti-
vement la derniere chance >> pour une autoreglementation volontaire, 
et it ajoutait : 0 Il ne s'agit pas d'une menace inconsideree. » L'appui 
important que les deputes et deputees ont accorde au rapport a 
certainement contribue a inciter la presse a se soumettre, d'autant plus 
que les deputes qui se sont abstenus l'ont generalement fait parce qu'ils 
etaient d'avis que Calcutt n'allait pas assez loin. 

Par ailleurs, le comportement de la presse et celui de la PCC devront 
etre revus lorsque la commission aura complete dix-huit mois 
d'activite. Si une seule publication dissidente neglige de respecter les 
regles de la commission, le gouvernement a menace de remplacer l'orga-
nisme par un tribunal reglementaire dirige par un juge qui aura le 
pouvoir d'imposer des amendes aux publications contrevenantes. 

Bien que l'exemple britannique soit instructif, it est douteux que 
plusieurs de ces mesures puissent etre facilement mises en place au 
Canada, du moins pas a l'heure actuelle, non seulement parce que 
plusieurs de ces mesures seraient sans doute percues au Canada comme 
une dangereuse entrave a la liberte de presse, mais surtout parce que 
ce qui a amene ces mesures en Grande-Bretagne n'existe tout sim-
plement pas au Canada. En bref, le journalisme canadien n'a pas ete 
touché par le genre d'accusations portees contre les tabloids britan-
niques parce qu'on ne le blame pas d'être licencieux, envahisseur, 
vulgaire et sensationaliste. Les mesures prises en Grande-Bretagne l'ont 
ete pour combattre un type d'exces (ou un style de journalisme, selon 
le point de vue) auquel le journalisme canadien ne s'est pas adonne 
jusqu'A present. 

D'autre part, les mesures britanniques n'offrent pas une solution 
vraiment satisfaisante aux tensions qui existent entre le besoin de preser-
ver la liberte de la presse et celui de rendre la presse responsable de 
ses actes. II est vrai que, jusqu'A present, la reglementation de la presse 
au Royaume-Uni se fait sur une base volontaire, mais cela n'a ete 
possible que par la menace d'une reglementation. Et quand l'autoregle-
mentation volontaire est basee sur la coercition, on est a un pas de la 
reglementation obligatoire. 
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CANADA : L'HERITAGE DE LA COMMISSION KENT 
La derniere enquete d'envergure sur la situation et la conduite de 
l'industrie de la presse canadienne a ete la Commission royale d'enquete 
sur les quotidiens, la commission Kent, dont les conclusions et les 
recommandations ont ete rendues publiques en 1981. On a beaucoup 
ecrit sur la commission et it ne sera pas necessaire de reprendre id le 
detail de son argumentation ni le resultat de ses recommandations. 
Cependant, ses deliberations et l'accueil fait a ses propositions 
donnent une indication de ce qu'il est possible ou non de realiser au 
Canada, politiquement et concretement, en matiere de reforme de la 
presse. 

Bien que la commission Kent n'ait pas aborde comme tel le probleme 
de la responsabilite de la presse, la question figurait neanmoirts parmi 
les sujets abordes par l'enquete. Essentiellement, la commission est née 
de la meme preoccupation qui avait motive la creation de la commis-
sion Hutchins aux Etats-Unis et des trois commissions royales britan-
niques sur la presse. Constituee par suite des fermetures simultanees 
du Journal d'Ottawa et de la Tribune de Winnipeg le 27 aofit 1980, la 
commission s'est appuyee sur l'hypothese selon 'aquae les exigences 
finanderes de l'edition journalistique sapaient les principes qui devraient 
sous-tendre le fonctionnement de la presse en regime democratique. 
Par consequent, la commission a percu son mandat comme une tenta-
tive de preserver le role traditionnel de la presse : maintenir la cliversite 
des opinions face a une logique economique implacable qui semblait 
alors mener tout droit a une concentration accrue de la propriete, a la 
disparition de certains titres eta l'acquisition de journaux par de grands 
groupes d'interet. Quant au probleme de la responsabilite, on croyait 
de meme que la solution consistait a ranimer une vive concurrence au 
sein de la presse qui, de la sorte, se maintiendrait responsable d'elle-
meme. 

D. est apparu evident a la commission qu'il serait necessaire, pour 
corriger la situation, d'intervenir en vue de faire contrepoids aux 
tendances economiques du marche de la presse ecrite. Mais on faisait 
face a la difficulte suivante : la seule institution ayant le pouvoir de 
redefinir les regles du commerce &aft l'Etat. Or, historiquement, ring& 
rence de l'Etat a toujours ete proscrite sous les regimes democratiques. 
La commission faisait donc face au dilemme decrit au debut de la 
presente etude : afin de preserver le role de la presse en tant que voie 
de transmission de la plus vaste diversite d'opinions politiques et d'inte-
ret public, it semblait necessaire de rompre avec l'un des principes les 
plus precieux de la democratie, soit Yindependance de la presse face a 
la reglementation de YEtat. 
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Le raisonnement invoque par la commission Kent pour justifier 
une telle intervention etait le suivant : d'abord, a l'instar de la 
commission Hutchins, elle definissait la liberte de presse comme un 
droit appartenant en propre a la population et non aux proprietaires de 
journaux. Ainsi, les premieres phrases du premier chapitre de son 
rapport se lisent comme suit : 0 La liberte de la presse n'est pas un droit 
des proprietaires. C'est un droit qui appartient au peuple. o (Canada, 
Commission royale 1981, 1.) Dewdemement, elle etablissait une distinc-
tion entre le contenu de la presse et la situation financiere de ses proprie-
taires. Elle proposait que l'Etat n'ait ni le droit, ni la possibilite de 
s'immiscer dans les questions touchant l'information; it ne pourrait en 
rien intervenir dans le traitement des evenements sociaux ou politiques. 
En revanche, it devrait detenir le pouvoir de reglementer la propriete 
en fonction de l'interet public. Les mesures que suggerait la commis-
sion en vue de controler la propriete de la presse n'impliquaient, selon 
elle, aucune emprise directe ou externe sur le contenu d'un journal, 
bien qu'elle ait du conceder qu'elles auraient sur ce contenu un effet 
indirect etant donne que les restrictions a la propriete mises de 1' avant 
visaient precisement a accroitre la diversite de l'information et des 
opinions transmises a la population canadienne. 

Tout comme la commission royale d'enquete britannique de 1977, 
la commission Kent cherchait a 0 proteger les redacteurs en chef et les 
journalistes contre les proprietaires o. Parmi ses nombreuses recom-
mandations, elle proposait de soustraire a l'ingerence des dirigeants 
de la chain ou du conglomerat les activites relevant de l'information. 
Les editeurs dont le total des avoirs depassait la valeur meme du 
journal devaient nommer un reclacteur en chef dont le contrat stipu-
lerait qu'il s'engageait a respecter ce processus. Pour sa part, le 
reclacteur en chef devrait publier tous les ans, dans les pages de son 
journal, un rapport faisant kat du respect des normes etablies dans le 
contrat. 

De plus, chaque journal n'appartenant pas a la categorie des 
journaux a proprietaire unique » aurait a nommer un comite consul-

tatif de redaction forme de sept membres, soit deux representants de 
l'editeur, deux membres elus par les journalistes de la maison et trois 
provenant de la collectivite. Le rapport annuel du redacteur en chef 
serait soumis a ce comite qui, a son tour, remettrait tous les ans son 
rapport a un comite national des droits de la presse. 

Ce comite national, compose de trois membres, serait nomme par 
le cabinet federal12  et releverait du Parlement par l'entremise du ministre 
de la Justice. Les fonctions du comite, principalement axees sur les 
questions relatives au controle de la propriete, comporteraient aussi 
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l'examen des activites de la presse du pays par le biais des rapports 
des comites consultatifs de redaction, ce qui lui permettrait d'etablir 
une forme d'evaluation annuelle de la presse nationale. 

Si ces recommandations avaient ete mises en application, le Canada 
se serait dote de mecanismes susceptibles d'apaiser les craintes en 
matiere de responsabilite de la presse, puisque tant les comites consul-
tatifs de redaction que le Comite national des droits de la presse auraient 
agi a titre de gardiens de la conduite de la presse. Confront& a une 
violation flagrante de ce code tacite de responsabilite sociale, ces orga-
nismes auraient ete fort bien places, compte tenu de leur autorite morale, 
pour alerter l'opinion publique. La encore, la presse aurait pu remettre 
sa pratique en cause sous la seule impulsion de sa mauvaise conscience. 

C'est toutefois la presse elle-meme qui s'est alarm& devant de 
telles propositions. Les 19 et 20 aofit 1981, les quotidiens du pays ont 
clairement indique qu'ils ne se plieraient pas de bon gre aux desseins 
de la commission Kent et gulls combattraient la mise en application des 
recommandations du rapport avec tous les moyens mis a leur dispo-
sition — ce qui, ironiquement, signifiait qu'ils utiliseraient le pouvoir 
considerable que leur confere leur role de vehicule de l' expression 
publique pour etouffer le rapport. Le Globe and Mail a qualifie le 
rapport de « veritable ingerence, qui ravira les imbeciles, dans la 
propriete et le fonctionnement de la presse canadienne 0. Sous le titre 
de « Big Brother dans la presse », le Winnipeg Free Press estimait que le 
Comite national des droits de la presse concu par la commission etait 
« un monstre [...] une puissante bureaucratie gouvernementale [...] 
[avec] d'immenses pouvoirs discretionnaires ». Le Journal d'Edmonton 
soutenait que si les recommandations etaient mises en application, « La 
democratie [...] serait le temoin de sa propre decheance ». Le Province 
de Vancouver affirmait qu'« aucun gouvernement sense ne creerait la 
panoplie de restrictions que propose la commission », alors qu'un 
commentaire savoureux de Jamie Lamb dans le Sun de Vancouver 
decrivait le rapport comme « decousu, subjectif [...] sans lien avec la 
realite », et le surnommait la « farce du dindon a la sauce Kent ». Un 
editorial du meme journal qualifiait le rapport de « draconien >> et parlait 
des 0 chains du controle gouvernemental ». Le Toronto Star, le moires 
enflamme des grands journaux, concedait que des points de vue 
divergents devraient pouvoir s'exprimer dans les medias, tout en 
desapprouvant les autres recommandations du rapport. 

La reaction de la presse, ainsi que le fait qu'en bout de ligne rien 
de concret n'ait resulte des recommandations de la commission Kent, 
fournit une indication utile de ce que le Canada tolererait — ou plutot 
de ce qu'il ne tolererait pas — en matiere de reglementation de la presse. 
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Ceux et celles qui souhaitaient une cour d'appel pour les journaux, une 
autorite superieure officielle qui serve de recours aux personnes lesees 
auront ete &qtrs. Mais cela ne signifie pas que la commission Kent n'a 
eu aucun effet. II serait injuste d'affirmer qu'elle n'aura servi qu'a 
apaiser l'inquietude publique face a une industrie qui pouvait se 
permettre d'agir d'une fawn collusoire, cynique et calculee en fermant 
deux quotidiens le meme jour et en pretextant qu'il s'agissait d'une 
simple coincidence. Les commissaires auraient pointe du doigt les 
magnats de la presse, brandi leurs recommandations comme on le ferait 
d'un sabre et, comme de vieux soldats, auraient battu en retraite. Une 
telle perception est beaucoup trop cruelle, pour ne pas dire paranoiaque, 
si elle ne relive pas du complot. Tout comme le rapport de la 
commission Hutchins, qui n'a pas ete ecrit en vase dos et qui a eu une 
influence malgre la reprobation dont it a fait l'objet dans les journaux, 
la commission Kent a su attirer l'attention sur la conduite de la presse 
canadienne et, partant, elle a modifie le contexte dans lequel elle evolue. 
Ce n'est pas un hasard si les premiers conseils de presse canadiens 
( Windsor (1971), Ontario (1972), Alberta (1973) et Quebec (1973)) 
furent cries en meme temps ou aussitot apres l'enquete du comite 
Davey sur les medias, fort critique a l'endroit de la presse. De meme, 
d'autres conseils de presse — dans les Maritimes, au Manitoba et en 
Colombie-Britannique — ont attendu les annees 80 pour se former, 
apres la commission Kent. 

Ainsi, au lieu d'un organisme de reglementation en bonne et due 
forme, et hormis les lettres aux journaux ou les plaintes telephoniques, 
les conseils de presse et les ombudsmans (les grands journaux britan-
niques preferent l'appellation plus neutre de « representants des 
lecteurs D) offrent les deux seuls recours pour les personnes lesees ou 
outrees. Desbarats (1990) decrit bien l'historique et les activites des 
conseils de presse et des ombudsmans au Canada, tandis que Pritchard 
(1991) a dresse un compte rendu detaille de la structure et des rouages 
du Conseil de presse du Quebec (CPQ). Par consequent, quelques 
simples commentaires devraient etre ici amplement suffisants. 

Tout d'abord, tant les conseils de presse que les representants des 
lecteurs constituent des initiatives bienvenues, notamment parce gulls 
donnent le sentiment que le fonctionnement de la presse n'est pas laisse 
sans surveillance. De meme, a long terme, ils forment un systeme de 
controle qui, en cas d'agissements reprehensibles, fait en sorte que 
peuvent s'exprimer les plus vives protestations — par exemple, si un 
editeur sans scrupules utilise son journal comme instrument de pro-
pagande. Neanmoins, tant le conseil de presse que les ombudsmans 
ont leurs limites. 
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Le travail des representants des lecteurs est utile et souvent 
necessaire, mais la nature meme du poste veut que leurs efforts portent 
sur des questions precises plutot que sur des aspects structurels ou 
strategiques. La plus grande partie du temps des ombudsmans ainsi 
que la plupart de leurs dossiers consistent a determiner si oui ou non 
tel article aurait du paraitre dans un journal familial, si telle photo-
graphie etait vraiment de mauvais gout, telle manchette blessante ou 
pretant a confusion, etc. Par ailleurs, comme l'ombudsman est un 
employe interne, it peut difficilement se montrer trop critique a l'endroit 
du journal qui l' emploie sans etre mis a l' kart. Les ombudsmans sont 
donc pelvis par les gens a l'esprit critique comme des defenseurs du 
journal, des agents de relations publiques au service de la salle de redac-
tion. Cela est injuste pour les personnel qui occupent le poste et qui 
prennent leur travail au serieux. Mais it est vrai que les ombudsmans 
ne talonnent pas les reporters ou les reclacteurs en chef incompetents 
ou sans scrupules comme les journalistes le font a regard de person-
nalites publiques se comportant de la sorte. Leur situation ne leur 
permet pas davantage de mettre en doute les regles memes qui 
regissent la salle de redaction. 

L'une des limites du conseil de presse decoule de ce que Yorganisme 
devant « reflechir » sur les cas qu'on lui soumet, ses decisions sont 
souvent rendues longtemps apres la parution des articles incrimines. 
Le British Press Council, un organisme d'etude de plaintes, a lui-meme 
ete l'objet de plaintes selon lesquelles ses decisions ne survenaient 
qu'apres huit ou douze mois (G. Robertson 1983, 39). L'efficacite de 
tels organismes de controle s'en trouve ainsi recluite, en raison preci-
sement de la moindre satisfaction du plaignant apres une decision 
longtemps attendue en sa faveur. 

Certaines des remarques les plus acerbes sur la nature des conseils 
de presse ont ete faites par Clift (1981) dans un rapport de recherche pour 
la commission Kent, ce qui n'est pas une coincidence. II observe que la 
nomination d'ombudsmans et la creation de conseils de presse n'ont pas 
ete motivees que par des intentions pures et nobles, mais aussi par 
certains aspects commerciaux : 

Hormis la volonte d'entretenir la loyaute des lecteurs, l'intention &ail 
de preserver l'homogeneite d'une masse de lecteurs et de consom-
mateurs en creant une nouvelle solidarite entre la presse quotidienne 
et son public. Ainsi, l'unite et la cohesion du marche publicitaire 
seraient protegees contre une fragmentation en groupes de classe. 
(Clift 1981, 138 et 139.) 
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Les conseils de presse sont aussi avantageux pour les journalistes 
eux-memes : 

Les conseils de presse constituent une precieuse defense pour 
les journalistes, tant cadres que syndiques, contre les exigences 
commerciales qui attaquent constamment les valeurs profession-
nelles. (Clift 1981, 140.) 

En résumé, ils constituent une protection pour les « reclacteurs en chef 
et les journalistes contre les proprietaires », des promoteurs non pas 
de l'obligation de rendre des comptes, mais de la responsabilite. 

Neanmoins, la jurisprudence des conseils de presse touche 
surtout les droits individuels et ce n'est que par d'occasionnels 
&tomes de principe que des droits collectifs ou de groupe sont recon-
nus (Clift 1981, 151). Clift souligne que les conseils de presse canadiens 
ont tous adopte une procedure basee sur revaluation ponctuelle des 
plaintes plutot que sur un code d'ethique adapte a toutes les situations. 
Le systeme actuel, qui reflete bien la difficulte de rediger un code 
d'ethique qui soft universel et significatif, implique « le recours a une 
pratique encore mal definie 0 (ibid., 150). Cette procedure, mieux adap-
t& aux besoins de rautoreglementation, favorise les personnes qui 
cherchent a obtenir reparation, mais freine serieusement les groupes 
qui contestent les valeurs dominantes ou qui reclament racces aux 
tribunes d'expression publique. En 1976, le Conseil de presse de l'Ontario 
(CPO) a recu pres de 100 lettres de plaintes sur le sexisme allusif present 
darts les nouvelles et la publicite. Le conseil a repondu que « la meilleure 
fawn d'aborder ce probleme etait de suivre sa demarche habituelle qui 
consiste a etudier des plaintes precises sur des annonces ou des articles 
précis ». Pourtant, it aurait peut-etre ete plus efficace, dans ce cas, 
d'etablir de grandes orientations plutot que d'exiger des lecteurs qu'ils 
deposent d'innombrables plaintes personnelles sur autant d'articles. 
Le conseil a donc forme un comite pour examiner la question de facon 
globale. Clift fait remarquer qu'en procedant ainsi, le conseil fait planer 
des doutes sur sa politique de n'accepter que les plaintes individuelles 
motivees par le sentiment d'avoir ete personnellement lose (ibid., 154). 

Le conseil de presse, en tant qu'organisme de surveillance, se voit 
donc limite une fois de plus dans son action. De facon generale, it 
doit determiner si la presse s'est conform& aux regles etablies. Sa 
situation ne lui permet donc pas de s'en prendre serieusement aux 
regles elles-memes. Consequemment, les groupes consider& comme 
marginaux risquent d'etre rabrou& s'ils se plaignent d'etre mis 
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l'ecart. Les plaintes selon lesquelles l'aspiration a Yobjectivite et a la 
responsabilite sociale contribue a restreindre rampleur du debat risquent 
de ne pas etre entendues non plus. Non pas que les membres du 
conseil balayent ces arguments du revers de la main — les marginaux 
d'hier, apres tout, formeront le courant dominant de demain, comme 
en temoigne la montee des valeurs ecologiques — mais le conseil de 
presse possede une structure qui convient mal a la fonction d'une 
tribune, ou doivent etre debattues de telles questions. 

Enfin, tant l'ombudsman que le conseil de presse ne peuvent 
dormer a leurs decisions la diffusion souhaitee. Une personne lesee par 
un reportage subit un tort evident : le journal a transmis une infor-
mation deform& et blessante a l'ensemble de ses lecteurs et seule une 
retractation publique pourra reparer les dommages. Meme si le 
conseil de presse donne raison au plaignant, la decision rendue atti-
rera beaucoup moths l'attention du public que la faussete repandue 
l'origine. En effet, les comptes rendus des journaux sur les decisions 
des conseils de presse paraissent toujours dans les pages interieures 
des journaux (sans titres marquants, illustrations ou mise en page 
speciale) et sont rediges de la fawn la plus neutre qui soit, sans les 
tournures accrocheuses que deplorent les personnel lesees dans 
les articles qui les ont offenses. 

Comble d'ironie, les conseils de presse eux-memes ne sont pas a 
l'abri des reportages &formes. Le CPO, par exemple, n'exige pas de ses 
membres qu'ils accordent a ses jugements la meme place dans leurs 
journaux que Particle incrimine. Jusqu'en 1989, it demandait simplement 
qu'ils « publient toutes les conclusions du conseil qui se rapportaient 
a leurs journaux ainsi que ses declarations et comptes rendus lorsque 
cela s'averait utile » (article II, section B de la constitution du Conseil 
de presse de l'Ontario). Confronts au fait que certain journaux « ont 
A l'occasion omis de publier un compte rendu précis des decisions 
concernant certaines plaintes » (Conseil de presse de l'Ontario 1989, 
86), le conseil a modifie la section concernee, exigeant des journaux 
qu'ils « publient un compte rendu complet et juste ainsi que le texte de 
la decision » et menacant d'emettre un communiqué denoncant les 
journaux qui persistaient a ignorer ses recommandations. 

Enfin, un doute subsiste quanta savoir quels interets defendent 
vraiment les conseils de presse. Un comite de surveillance sans autorite 
reconnue peut-il remplir quelque fonction de controle que ce soit, ou 
de tels organismes projettent-ils seulement rillusion de la responsa-
bilite de la presse ? Par ailleurs, ces conseils constituent-ils un moyen 
pour 1'Etat de s'ingerer dans les affaires d'une presse jusqu'alors libre ? 
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Autrement dit, sous le couvert de Yindependance, ne seraient-ils 
simplement qu'un pouvoir auxiliaire de l'Etat destine a assurer l'emprise 
de ce dernier sur la presse ? 

Dans ses ecrits sur le Conseil de presse de l'Australie (CPA), dont 
le fonctionnement s'apparente en plusieurs points a celui du Canada, 
O'Malley (1987) s'est precisement penche sur ces questions. II est 
d'ailleurs arrive a la conclusion que le CPA n'est ni un organisme 
travaillant sous le couvert d'un Etat interventionniste, ni un instrument 
du capitalisme destine a detourner puis a resorber toute critique. 
Plutot, it s'agirait d'un organisme fonde sur l'incoherence, la desorga-
nisation et le manque d'unite. En somme, it est le reflet de ses propres 
contradictions. A l'instar de tous les autres conseils de presse, celui de 
l'Australie a ete mis sur pied pour eliminer les tensions suscitees par 
le probleme de la responsabilite de la presse. Mais comme ces dernieres 
sont impossibles a eliminer, le CPA en est reduit a jouer un role 
contradictoire. Citant Michael Ignatieff, O'Malley (ibid.,105) soutient qu'il 
en va de meme pour une foule d'autres organismes « qui echouent 
dans leur mission et tombent dans l'inertie uniquement parce 
qu'aucune solution ne semble satisfaisante ou qu'elles engendrent 
toutes des conflits d'une telle importance qu'il devient impossible 
d'en arriver a un compromis ». Une remarque dont le ton rappelle 
grandement les conclusions de Pritchard (1991, 89) sur le CPQ : « Un 
organisme incomplet dont l'influence sur la qualite du journalisme 
quebecois est difficile a etablir. » Quoi qu'il en soit, les conseils de presse 
constituent presentement la meilleure solution que nous possedions 
a un probleme aussi persistant qu'insoluble. 

CONCLUSION 
Plutot que de recourir a un chien de garde officiel, en l'occurrence un 
organisme de reglementation chargé de surveiller le comportement de 
la presse, le meilleur moyen de la responsabiliser est precisement celui 
qu'elle utilise pour mettre le gouvernement face a sa propre responsa-
bilite, c'est-h-dire porter ses actions a l'attention du public. Comme it 
est de plus en plus reconnu que la presse joue un role effectivement 
sur Yechiquier politique et qu'elle influe sur le deroulement des 
evenements, it est important que la presse devienne elle-meme objet 
d'analyses et de commentaires publics. Si le narrateur contribue 
orienter le sens de l'histoire, alors ses faits et gestes devraient etre portes 
A l'attention de tous. Il serait certainement profitable a l'ensemble de 
la population de connaitre certaines des methodes et des priorites 
de la presse, les contraintes, organisationnelles ou autres, auxquelles elle 
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est soumise et le role politique qu'elle assume en tant que vehicule de 
l'expression publique. Comme le souligne Shapiro (1989, 27) : 

Le grand public ne connait pratiquement rien des mecanismes 

complexes et souvent arbitraires grace auxquels la verite est publiee; 

it ne sait rien non plus de la facon dont sont prises les decisions 

quotidiennes qui determinent en grande partie non seulement ce que 

les lecteurs sauront de l'etat actuel de la nation et du monde, mais 

aussi ce que l'avenir reserve aux personnes qui sont l'objet de 

l'attention de la presse. 

Les journalistes eux-memes ont enormement resiste a l'attention 
qu'accorde la presse a ses propres activites. En quelque sorte, ils y 
voient un rapport incestueux. (Voir Desbarats (1990,104-107) pour une 
interminable liste d'exemples illustrant le malaise des journalistes 
soumis a l'examen critique de leurs collegues.) Tandis que l'ex-
correspondant du Tribune de Chicago, George Seldes, pretendait que 
« l'enquete serieuse et la critique reguliere de la presse sont la premiere 
garantie de sa liberte » (Blanchard 1977, 42), it etait aussi conscient que 
« rien d'autre qu'elle-meme n'est sacre pour la presse americaine » 
(ibid., 8). Neanmoins, une presse responsable et parvenue a matu-
rite doit pouvoir soumettre son propre travail au meme genre 
d'evaluation que celle qu'elle impose aux autres secteurs de la societe. 
Comme le disait Robert Hutchins en 1947 a un congres de professeurs 
en journalisme : 

Bien que la presse s'estime habilitee a critiquer n'importe qui, elle 

soutient egalement que personne n'a les competences necessaires pour 
la critiquer, elle. Puisque la presse refuse de se critiquer elle-meme, elle 

doit rester sans critiques. Et un pouvoir sans critiques est une menace 

pour toute societe democratique. (Blanchard 1977, 49). 

Heureusement, certains signes indiquent que la presse commence 
a susciter un minimum d'examen critique. L'Association canadienne des 
journalistes tient une assemblee annuelle oil les travailleurs des medias, 
en plus de discuter de leur métier, en evaluent aussi le rendement et 
l'efficacite. L'association publie en outre un trimestriel, le Bulletin, qui 
jette un regard critique sur le journalisme canadien. Jusqu'a tout recem-
ment, la chaine Newsworld de CBC consacrait une demi-heure par 
semaine aux affaires journalistiques a son emission « MediaWatch » et 
CBC Radio faisait de meme avec « Media File ». L'ecole de journalisme 
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de l'Universite Carleton publie six fois par annee le magazine Content, 
consacre a l'analyse du journalisme canadien, et la Ryerson School of 
Journalism publie deux fois l'an la serieuse et fort elegante Ryerson 
Review of Journalism. La Graduate School of Journalism de l'Universite 
de Western Ontario a parraine des conferences et des symposiums sur 
rethique journalistique, en plus de publier tous les ans un recueil d'essais 
sur divers aspects du comportement de la presse. D'autres ecoles de 
journalisme et departements de communications de diverses universites 
canadiennes ont aussi participe a l'examen du travail de la presse 
(comme en temoigne la proliferation de symposiums sur le role des 
medias dans le traitement de la guerre du golfe Persique, a la suite 
de roperation Tempete du desert). De meme, plusieurs groupes de 
surveillance des medias ont vu le jour, notamment le collectif feministe 
MediaWatch et l'Institut Fraser de la Colombie-Britannique, dont 
l'analyse de la presse vise a maintenir son integrite et sa responsabi-
lite13. Enfin, les tribunes de lecteurs accordent une attention croissante 
au role de la presse sur la scene sociale. 

Toutefois, plusieurs de ces lieux et outils voues a la critique de 
la presse au Canada sont encore peu developpes, surtout si on les 
compare a ceux d'autres pays. Le magazine Content, par exemple, 
n'enregistre qu'un faible revenu publicitaire et manque de ressources 
et de personnel". Ce n'est pas la Columbia Journalism Review. L'emission 
« MediaWatch » de la chain Newsworld de CBC disposait d'un faible 
budget et devait s'en tenir, la plupart du temps, a des entrevues en 
studio. Par contre, « Hard News », une emission de type documentaire 
produite par le Channel 4 en Grande-Bretagne, pouvait faire subir aux 
journalistes le meme traitement qu'ils imposaient aux autres : on a ainsi 
talonne le reclacteur en chef du Sun en campant litteralement sur le pas 
de sa porte, en epiant ses moindres deplacements — selon la technique 
de predilection des tabloids agressifs comme le Sun. Bien que cet interet 
journalistique pour le journalisme soit encore timide au Canada, it s'agit 
d'un developpement fort bien venu qui merite d'etre encourage. 

Ces emissions et ces publications ont le merite d'offrir la possibilite 
d'analyser et de debattre des questions touchant les reportages contro-
verses. Par exemple, celui de la CBC revelant que les plus anciens 
membres du Parti liberal du Canada envisageaient serieusement en 
1988 de renier leer chef, John Turner, en pleine campagne electorale, 
et celui du « Journal », de la CBC egalement, ou on a utilise un micro 
cache au congres du Nouveau parti democratique (NPD) en 1989, ont 
tous deux fait l'objet de nombreux &bats et commentaires dans les 
medias. Le role de la presse lors des evenements d'Oka (au Quebec) 
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au cours de fete 1990 a ete scrute et debattu avec autant d'ardeur 
que le comportement des Mohawks et des autorites elles-memes. La 
couverture mediatique de relection generale de 1988 a fait l'objet d'un 
post-mortem a l'Universite Queen's et d'une diffusion a remission 
« Newsworld » de la CBC. Il reste a souhaiter que ce type d'analyse 
retrospective devienne un trait habituel des elections canadiennes. 

Aussi bienvenus que soient ces changements, ils feront peu dans 
l'immediat pour calmer les apprehensions des candidats politiques qui 
se sentent a la merci d'une presse qui n'a de comptes a rendre a 
personne. Ici et a, des appels a la creation d'un quelconque organisme 
de contr8le de la presse peuvent donc etre entendus. L'experience 
britannique donne un exemple du fonctionnement d'un organisme de 
ce genre : un conseil de presse pourrait etre mis sur pied pour la duree 
de la campagne electorale afin de traiter sans alai les plaintes portant 
sur une couverture injuste. Comme c'est le cas pour les conseils de 
presse traditionnels, les decisions seraient publiees par les journaux 
concernes. Un tel organisme special serait sfirement couteux et les elec-
teurs et les electrices devront etre convaincus de son utilite. Il devra 
aussi obtenir la collaboration de la presse elle-meme. Mais sans l'avene-
ment d'un incident grave qui puisse justifier sa mise sur pied — par 
exemple la mise en ec_hec du processus electoral par une presse irrespon-
sable —, une telle cooperation n'est pas assuree. La presse verra sans 
doute la chose comme un mecanisme servant d'abord aux politiciens 
a influer sur le traitement des evenements. On peut facilement 
imaginer qu'en presence d'un tel organisme lors de relection de 1988, 
un parti comme le NPD aurait pu se plaindre que les journaux 
nuisaient a ses chances de succes electoral en abordant indument la 
seule question du libre-echange. Par ailleurs, plusieurs journalistes 
verraient toute proposition de conseil de presse electoral comme une 
invitation a empieter sur la liberte d'information. On assisterait donc 
une resistance aussi vive que celle susdtee par les recommandations de 
la commission Kent. 

La presente etude ne peut donc conclure de fawn tranchee. Le 
probleme de la responsabilite continue de se poser parce que la presse 
n'est pas dans l'obligation de se soumettre a une autorite superieure. 
Mais elle ne pourrait non plus l'etre sans compromettre son indis-
pensable liberte. Il s'agit peut-etre d'une realite deplaisante, mais c'est 
aussi une des composantes de la democratie. 
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NOTES 

On peut le constater par la facon dont les journalistes sont represent& 
dans la culture populaire. Il est tres frequent qu'ils soient depeints dans 
les romans, les films et a la television comme des defenseurs heroiques et 
resolus de l'interet public, qui denoncent la corruption malgre l'adversite 
et se portent A la defense des opprimes. Mais ils sont tout aussi frequemment 
present& comme des individus sans scrupules qui exploitent la faiblesse 
humaine et cherchent le sensationalisme sans egard aux consequences que 
subissent leurs victimes. Pour chaque Clark Kent, it y a un Peter Fallow 
(Bonfire of the Vanities); pour chaque Lou Grant, un Walter Burns (The Front 
Page, His Girl Friday). 

Fait interessant, un sondage Maclean's /Decima de janvier 1991 revele que 
19 % des personnes interrogees disaient deceler une tendance a gauche 
dans les medias, alors qu'un pourcentage identique y voyaient une 
tendance a droite. 

La presse n'est pas seule a tenir un discours ambigu sur son role sur la 
scene sociale. La publicite fait aussi l'objet de plaintes selon lesquelles elle 
detiendrait un pouvoir de manipulation, creant des demandes et des 
besoins chez les consommateurs qui, autrement, n'existeraient pas. Bien 
que le secteur publicitaire repose en principe sur l'efficacite du service 
offert, it doit curieusement mettre sa propre efficacite en doute afin de se 
proteger des constantes accusations de manipulation dont it fait l'objet. 
Les experts de ce milieu soutiennent que la publicite ne peut a elle seule 
creer artificiellement un marche pour un produit. A leurs yeux, si la 
publicite peut faciliter l'acces a de nouveaux marches, elle influe tres peu 
sur leur ampleur (voir Leiss et al. 1990, 36-39). 

Cette notion gagnera en clarte si l'on utilise l'exemple du marche financier. 
L'idee que le marche se comporte de facon autonome, independamment 
de ''information publique qui circule a son sujet, est proprement incon-
cevable. Les transactions finanderes ne se deroulent pas en vase dos, la 
presse en faisant etat apres coup. Au contraire, le marche ne peut exister 
que si 'Information sur ses activites circule librement. On peut meme dire 
que le march& c'est justement cette information qui circule. Ainsi, les 
activites du marche et le travail des journalistes financiers sont indisso-
ciables : la presse est partie prenante du phenomene global du marche. II 
en va de meme de la mode dont le systeme repose sur la reconnaissance 
et la diffusion de ce qui est ou n'est pas a la mode. L'idee qu'il existe 
un style vestimentaire qui soit a la mode mais dont personne ne saurait 
qu'il est a la mode — disons des bavettes a carreaux pour manger du 
homard — est invraisemblable. 

Les membres de la commission comprenaient : de l'Universite de Chicago, 
Charles Merriam, professeur emerite de sciences politiques et Robert 
Redfield, doyen du departement des sciences sociales; de Harvard, 
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Zechariah Chafee fils, professeur de droit, William Hocking, professeur 
emerite de philosophie, et Arthur Schlesinger pere, professeur d'histoire; 
parmi les autres universitaires se trouvaient John M. Clark, professeur 
d'economie a Columbia, John Dickinson, professeur de droit a l'Universite 
de la Pennsylvanie, George Schuster, president du college Hunter, et 
Reinhold Niebuhr, professeur d'ethique et de philosophie de la religion au 
Union Theological Seminary; du secteur gouvernemental venaient Harold 
Lasswell, directeur de la recherche sur les communications en temps de 
guerre a la Bibliotheque du Congres, et le poste Archibald MacLeish, 
bibliothecaire en chef a la Bibliotheque du Congres et, a repoque, adjoint 
au secretaire d'Etat; du secteur prive venaient Beardsley Ruml, ex-doyen 
des sciences sociales a l'Universite de Chicago, mais aussi le tresorier et le 
futur president du conseil de la societe R.H. Macy. Les conseillers strangers 
comprenaient John Grierson, commissaire de l'Office national du film du 
Canada, Kurt Riezler, professeur de philosophie a la New School for Social 
Research, Hu Shih, ex-ambassadeur de la Chine aux Etats-Unis, et Jacques 
Maritain, professeur de philosophie invite a Columbia et a Princeton. 
Aucun journaliste en fonction n'a ete nomme de crainte de limiter l'auto-
nomie de la commission, bien que d'eminentes figures des medias aient 
ete invitees a soumettre leurs commentaires a titre de temoins. 

Ici encore, ce sentiment avait ete exprime des 1903 par les essayistes de 
l'Universite Queen's. Fred Hamilton du News de Toronto a admis qu'un 
journal possedant les plus admirables vertus ne survivrait pas sur le mud* 
meme si des subventions en garantissaient la survie, il serait meconnu de 
la masse des lecteurs et donc sans valeur comme instrument d'education 
du public (Queen's Quarterly 1903, 195). 

Ce n'etait pas une attente malvenue, comme en ont temoigne des 
developpements ulterieurs, et l'on continuera de s'interroger sur les raisons 
justifiant que la telediffusion soit reglementee alors que la presse &rite ne 
l'est pas. Si l'on soutient que la presse ecrite echappe a toute reglemen-
tation gouvernementale en raison d'une coincidence historique et tech-
nique, on serait en droit de se demander si les entreprises de journaux ont 
droit aux memes privileges lorsqu'elles transmettent leur produit par 
telecopieur et par les reseaux de messagerie electronique. 

Comme toujours, il existe des exceptions. Les journaux « nationaux » 
comme le Times et l'Independent sont peu lus en Ecosse, par exemple, oii 
la situation ressemble plus a celle du Canada. Les habitants d'Edimbourg 
peuvent lire le Scotsman, tandis que le quotidien le plus important de 
Glasgow est le Glasgow Herald. 

Si la notion de droit de replique legal est a priori seduisante, elle n'en 
souleve pas moins beaucoup de difficultes. Ainsi, un tel droit devrait-il se 
limiter a corriger des faits rapport& de facon inexacte ? Ou s'appliquer a 
toute « deformation », dans la plus large acception du mot ? Ou encore 
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s'etendre a quiconque se sent less par un reportage, quelles qu'en soient 
les raisons ? Et compte tenu des perceptions tres variees de ce qui est vrai, 
pertinent, juste, equilibre, responsable, credible, etc., selon les personnes 
et les situations, qui decidera dans quelles circonstances et sur quelles 
bases invoquer ce « droit de replique » ? Il est par consequent difficile 
d'imaginer qu'un droit de replique officiel ne soit pas assorti d'un meca-
nisme judiciaire ou apparente, habilite a reglementer sur de telles questions. 
Comme le fait remarquer l'Independent (editorial, 22 juin 1990, 18), it faudrait 
« recourir a tous les moyens dont disposent les cours de justice pour 
verifier les faits : temoignages sous serment, contre-interrogatoires, 
avocats et mise au jour de documents ». Non seulement s'agirait-il d'une 
procedure lourde et coliteuse, mais le jugement pourrait survenir plusieurs 
mois apres revenement comme dans le cas des causes en diffamation. Or, 
un droit de replique n'a de sens que s'il est immediat. De meme, tout 
comme les lois antidiffamatoires tendent a favoriser ceux qui peuvent 
envisager de longs proces, la mediation judiciaire du droit de replique 
pourrait surtout profiter aux nantis et aux puissants, soucieux de preserver 
leurs interets. Enfin, une fois mises en place, les mesures de controle pour-
raient etre encore renforcees et servir ainsi a l'Etat d'outil d'intimidation 
a l'encontre de la presse. Le gouvernement n'est-il pas la premiere et la 
plus frequente cible des journaux ? Quel Etat resisterait a utiliser a repe-
tition son « droit de replique » pour « remettre les pendules a l'heure » ? 

Le service de conseils de meme que la demande de jugements et de 
correctifs rapides se degagent des tentatives du Conseil de presse pour 
modifier son fonctionnement. 

Par exemple, les prindpaux points sont les suivants : les journaux devraient 
prendre garde de publier des informations inexactes, trompeuses ou 
deformees; les inexactitudes devraient etre rapidement corrigees; les excuses 
devraient etre publiees a l'endroit approprie; un juste droit de replique 
devrait etre accords si la demande est raisonnable; les journaux devraient 
faire une nette distinction entre les articles bases sur les faits, les commen-
taires et les hypotheses; l'intrusion dans la vie privee des gens ne devrait 
etre justifiee que lorsqu'il en va de l'interet public; les journalistes ne 
devraient pas chercher a obtenir des renseignements en ayant recours a la 
fausse representation ou au harcelement, sauf s'il en va de rinteret 
public; dans les cas de plaintes personnelles, les enquetes devraient etre 
menses avec delicatesse et discretion; les amis ou les parents de personnes 
accusees ou condamnees pour des actes criminels ne devraient pas 'etre 
nonunes a moins d'etre lies a l'evenement; les victimes de crimes sexuels 
ne devraient generalement pas etre nommees; et les journaux devraient 
eviler tout commentaire prejudiciable concernant la race, la couleur, 
la religion, le sexe, l'orientation sexuelle, les handicaps physiques ou 
mentaux, et ils devraient s'abstenir de mentionner toute information non 
reliee directement au sujet traits. 
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La difficulte d'ebaucher un code d'ethique journalistique tient au fait 
qu'on s'enlise souvent dans les generalites, recourant a des slogans naffs, 
ou qu'on se perd dans les procedures imposees par la salle de redaction. 
En essayant de se faire précis, on bute sur une foule de decisions qui 
changent constamment : s'il est decide que le personnel de la salle de 
redaction doit refuser tout cadeau, le journal doit-il payer pour les 
livres envoy& aux critiques litteraires ? Que dire des caisses remplies 
de livres qu'envoient les editeurs aux chroniqueurs des sections arts et 
lettres dans l'espoir qu'ils fassent l'objet d'une critique ? Le fait de payer 
pour ces livres greverait le budget de la section litteraire. Et que penser 
des disques gratuits envoy& aux critiques musicaux ? Des repas gratuits 
offerts aux assemblees politiques ? Oiz l'honneur cede-t-il le pas a la 
recherche d'avantages financiers personnels ? 

Tout comme le comite de surveillance des citoyens et des citoyennes 
propose par la commission Hutchins, qui consistait essentiellement en une 
version permanente de la commission elle-meme, on peut voir la propo-
sition d'un Comite national des droits de la presse comme une invitation 
a mettre en place un organisme permanent similaire a la commission royale. 
Le comite des droits de la presse devait avoir un president et deux autres 
membres nommes par le cabinet federal. La commission royale comprenait 
un president (Tom Kent) et deux commissaires (Borden Spears et Laurent 
Picard) nommes par le cabinet federal. 

Plusieurs demeurent sceptiques face aux positions de tels groupes, s'ils 
ne s'en mefient pas ouvertement en raison de leur evaluation du compor-
tement de la presse motivee par des interets politiques. (L'Institut Fraser, 
par exemple, a ete accuse de critiquer la presse en vertu d'une grille de 
droite. L'organisme a vigoureusement nie ce fait, affirmant que ses eva-
luations etaient totalement objectives.) Qu'ils agissent ou non pour des 
motifs politiques, de tels groupes de surveillance suscitent neanmoins 
des debats sur le comportement de la presse. De toute facon, en regime 
democratique, quel mal y a-t-il a critiquer la presse selon un point de vue 
politique ? 

Il est peu probable que cela change dans un avenir rapproche. Alors que 
certaines publications — celles consacrees aux voyages ou aux ordinateurs, 
par exemple — prosperent grace a une abondante clientele publicitaire, 
celle-ci est vraisemblablement moins facile a recruter pour un periodique 
voue a la critique des medias. 
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LE TRAITEMENT 
DES PETITS PARTIS 
DANS LES MEDIAS 

Robert A. Hackett 
avec la collaboration de 

James Mackintosh, David Robinson 
et Arlene Shwetz 

DANS QUELLE MESURE les partis politiques en campagne electorale 
peuvent-ils presenter leur position et attirer des electeurs et electrices 
par l'entremise des medias de masse ? La couverture ou l'acces accor-
d& aux partis dans la presse ecrite et parlee — sous forme de reportages, 
d'emissions politiques ou de publicite payante — influent sur la capa-
cite des partis a orienter le debat lors d'une campagne. Pour les grands 
partis, qui courtisent un electorat de moins en moins fidele et de plus 
en plus tributaire des medias sur le plan de l'information politique 
(Clarke et al. 1984; Blumler et Gurevitch 1982), cette capacite peut etre 
determinante pour l'issue du scrutin. 

Mais l'acces aux medias est aussi important pour les petits et les 
nouveaux partis qui ne peuvent esperer former le prochain gouverne-
ment. Certes, la naissance de nouveaux partis est influencee par plusieurs 
autres facteurs que la couverture mediatique, notamment le regime 
electoral et le systeme de partis en place, le leadership et les structures 
du nouveau parti, et sa capacite d'enoncer et de regrouper des interets 
sociaux importants. De plus, it est peu probable que la couverture 
mediatique en soi puisse transformer un petit parti en force electorale 
importante si aucun courant politique ne le favorise. 11 semble toutefois 
raisonnable de supposer que les medias, en faisant connaitre ou pas 
l'existence de partis nouveaux ou de taille minime, peuvent influer sur 
le succes electoral de ces derniers. L'envers de l'influence exercee par 
les medias est le phenomene du cerde vicieux identffie a l'origine par 
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Elizabeth Noelle-Neumann sous le nom de « spirale du silence » : le 
fait que certaines options politiques sont systematiquement denigrees 
ou ecartees par les medias tend a dissuader les individus d'appuyer 
ces options en public ou meme en prive (Fejes 1984, 224 et 225). Ce qui 
est en jeu pour les petits partis, ce n'est pas le pouvoir politique, mais 
leur existence en tant que forces politiques significatives. 

En fait, le traitement accorde par les medias aux petits partis est 
probablement Yun des aspects les plus discutes de la reforme electorale. 
Ces partis ont eux-memes exprirne leur profonde insatisfaction face 
a leur traitement mediatique, comme le montrent, par exemple, les 
memoires qu'ils ont present& en 1987 lors des audiences du Conseil de 
la radiodiffusion et des telecommunications canadiennes, divers litiges 
opposant actuellement des petits partis a des organismes de radio-
diffusion, et certains memoires present& par ces partis a notre 
Commission. Le probleme a peu de chances de se resorber de lui-meme, 
a cause de plusieurs facteurs : la dependance des partis a regard des 
medias pour rejoindre des partisans potentiels, la responsabilite gouver-
nementale en matiere de politique de radiodiffusion et Yinevitable 
ambiguite et subjectivite des criteres utilises pour determiner ce qui 
constitue un traitement approprie ou equitable des partis. Le probleme 
a pris plus d'acuite avec la montee recente de formations telles que le 
Bloc quebecois et le Path reformiste du Canada comme forces politiques 
importantes au niveau federal, une tendance confirm& par le succes 
surprenant des petits partis lors des elections provinciales de 1990 en 
Ontario. 

Cette etude porte sur la fawn dont les medias couvrent les petits 
partis en periode electorale et sur les politiques envisageables dans ce 
domaine. Elle presente d'abord une analyse de contenu de la couver-
ture journalistique accord& aux petits partis dans certains medias au 
cours de la campagne federale de 1988, pour ensuite enchainer avec 
la synthese d'une serie d'entrevues avec des representants et represen-
tantes de petits partis concernant leurs contacts avec les medias. 
La troisieme partie expose le point de vue des journalistes a ce sujet et 
la quatrieme presente un survol des politiques et pratiques d'autres 
democraties liberales relativement a la couverture des petits partis 
en periode electorale. Enfin, elle propose une approche generale pour 
une politique en matiere de communication electorale, particulierement 
en ce qui touche Yacces des petits partis aux medias. 
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LES PETITS PARTIS ET LA COUVERTURE DES CAMPAGNES ELECTORALES : 
ANALYSE DE CONTENU 

L'analyse de contenu vise a determiner comment les medias, 
particulierement la television et les quotidiens, ont traits les petits 
partis — c'est-A-dire les partis clument enregistres autres que le Parti 
progressiste-conservateur du Canada (PC), le Parti liberal du Canada 
(PLC) et le Nouveau Parti democratique (NPD) — au cours de la 
campagne electorale federale de 1988. 11 y avait alors neuf petits partis 
et aucun d'entre eux n'etait represents au Parlement au moment du 
declenchement des elections. Trois de ces partis militaient dans l'Ouest 
canadien : le Parti reformiste du Canada (PRC), le parti de 1'Heritage 
chretien du Canada (PHCC) et le Confederation of Regions Western 
Party (COR). Les autres petits partis enregistres etaient le Parti vert 
du Canada (PVC), le Communist Party of Canada (CPC), le parti 
Rhinoceros (de nature satirique), le Parti libertarien du Canada (a philo-
sophie individualiste), les restes du parti Credit social du Canada (CSC) 
et l'indefinissable parti pour la Republique du Canada (regroupant les 
disciples de Lyndon LaRouche, un Americain iconoclaste de droite). 
De plus, certains candidats se sont present& comme independants 
ou comme representants de partis non enregistres; nous les avons 
rassembles dans une seule categorie (autres/independants). 

Bien qu'aucun des petits partis n'ait obtenu un siege au Parlement 
en 1988, ils ont recueilli un nombre important de voix dans certaines 
circonscriptions. Le PRC a eu du succes dans l'Ouest (15 % des voix en 
Alberta et 5 % en Colombie-Britannique) et, depuis ce temps, it est 
devenu une force non negligeable, comme en temoignent les sondages, 
sa victoire lors d'elections partielles federales ainsi que l'election en 
Alberta d'un de ses candidats au Senat. Bien qu'il soit loin derriere, le 
PHCC a obtenu environ 1 % des voix en Colombie-Britannique et en 
Alberta, ce qui le place loin devant la plupart des autres petits partis. 

Le but de l'analyse de contenu etait d'obtenir des donnees 
permettant d'evaluer la validite des questions soulevees par les petits 
partis quant l'acces aux medias et l'efficacite de la reglementation 
visant a garantir aux partis un acces equitable aux medias en periode 
electorale. Notre recherche a porte sur la frequence et les themes 
des informations transmises par les medias sur les petits partis. Nous 
avons considers qu'un traitement equitable devait viser non seulement 
l'aspect quantitatif du temps d'antenne ou de l'espace accords dans les 
journaux, mais aussi son aspect qualitatil 

Compte tenu des limites de temps et de ressources, l'echantillon 
et le protocole de codage ont ete elabores de maniere a mettre en 
evidence les elements de comparaison suivants : 
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Grands partis c. petits partis Combien de fois parle-t-on des petits 
partis, comparativement aux grands ? Les petits partis recoivent-
ils le meme genre de couverture ou applique-t-on d'autres criteres 
(par exemple, la banalisation) ? 
Journaux c. television Existe-t-il des differences importantes dans 
le traitement des petits partis entre les journaux (qui ne sont pas 
reglementes) et les medias electroniques (qui le sont) ? Une telle 
comparaison est importante dans la mesure oil elle aide a etablir 
Yefficacite des mecanismes existants visant a assurer un traitement 
equitable aux partis enregistres au sein des medias electroniques. 
Medias locaux c. medias regionaux et nationaux Les medias locaux 
permettent-ils davantage aux petits partis et a leurs candidats et 
candidates de rejoindre relectorat a rinterieur des circonscriptions ? 
Differenciation des petits partis La couverture accord& semble-t-elle 
varier en fonction de l'ideologie de chaque parti, de son appui 
populaire ou d'autres facteurs ? 

L'echantillon 
Au debut, nous esperions utiliser les etudes et les donnees existantes. 
Nous nous sommes cependant rendu compte que les etudes dispo-
nibles ne parlaient presque pas des petits partis. L'etude effectuee par 
l'Universite Carleton en 1988 (Frizzell et al. 1989) releve au moins la 
mention de petits partis dans les actualites, mais ces donnees n'ont pas 
ete etablies de maniere a nous permettre d'examiner un bon nombre des 
questions susmentionnees. Les donnees d'analyses effectuees par 
d'autres personnes ou organisations se sont averees inaccessibles, en 
raison notamment du litige opposant actuellement le PVC a certain 
organismes de radiodiffusion. Les archives sur videocassette des 
emissions d'actualites et d'affaires publiques des reseaux, la matiere 
brute servant au codage, se sont revelees difficiles a obtenir. L'absence 
d'archives est encore plus evidente en ce qui concerne les stations locales 
de television, les canaux communautaires et les stations de radio. 

L'echantillonnage a donc ete effectue en tenant compte de ces 
contraintes. Les transcriptions obtenues aupres du National Media 
Archive (rattache a l'Institut Fraser de Vancouver) ont servi a l'analyse 
du contenu des emissions d'information suivantes : le National News 
de CTV, The National et The Journal de CBC. Deux reserves sont 
signaler relativement a ces donnees. D'abord, les transcriptions des 
informations televisees a certaines dates au cours de la campagne 
n'existaient pas, surtout entre la mi-octobre et le debut de novembre 
1988. Ensuite, le fait d'utiliser des transcriptions dactylographiees exdut 
evidemment l'analyse de l'aspect visuel des actualites televisees. Malgre 



2 1 9 

LE TRAITEMENT DES PETITS PARTIS 

ces limites, les transcriptions disponibles se sont averees appropriees 
au but précis de notre etude. 

Notre echantillon, compose de 525 elements, comprend ce qui suit : 
Tout ce qui etait relie aux elections (y compris le courrier des 
lecteurs, les tribunes et les reportages) dans le Globe and Mail, 
le Sun (Vancouver), aux National News de CTV et aux emissions 
The National et The Journal de CBC pendant une « semaine agencee » 
de sept jours au cours de la campagne electorale de 1988. Cette 
campagne a commence le ter  octobre et s'est terminee le jour des 
elections, soit le 21 novembre. La premiere date choisie dans l'echan-
tillon a ete le dimanche 2 octobre, puis on a retenu chaque huitieme 
jour jusqu'au jour du scrutin, de maniere a ce que chaque jour 
de la semaine soit represent& Notre analyse porte donc sur le 
dimanche 2 octobre, le lundi 10 octobre, le mardi 18 octobre, 
le mercredi 26 octobre, le jeudi 3 novembre, le vendredi 
11 novembre et le samedi 18 novembre. Lorsqu'un media n'etait 
pas publie aux dates choisies (par exemple, le Globe and Mail et le 
Sun de Vancouver ne paraissent pas le dimanche) ou lorsque des 
transcriptions ou des exemplaires d'archives n'etaient pas dispo-
nibles, le jour suivant etait utilise autant que possiblel. Lorsque 
plus d'une edition d'un journal existait pour une date donne, nous 
avons utilise la premiere edition ou l'edition du matin. 
Tout element significatif (reportages, articles, editoriaux) concernant 
l'un des petits partis dans le Globe and Mail, le Sun (Vancouver), le 
Winnipeg Free Press, la Gazette (Montreal) ainsi qu'aux National News 
de CTV et au National et au Journal de CBC, et qui avait ete publie 
ou diffuse durant la campagne. Pour le materiel televise, les trans-
criptions ont ete depouillees et toute mention d'un ou de plusieurs 
petits partis a ete codee. Les articles de journaux pertinents ont ete 
releves a l'aide des vedettes matieres attribuees a chaque petit parti 
dans le Canadian News Index, lequel repertorie sur une base perma-
nente tous les articles de certains grands quotidiens canadiens. Le 
recours a cette source a lui aussi influence l'echantillon de maniere 
importante, du fait que l'index n'enumere pas tous les articles 
faisant mention de petits partis; les articles catalogues sont ceux 
que l'on a consider& comme significatifs et qui portent sur un ou 
plusieurs petits partis. 
Tous les elements traitant des elections ou des partis et parus au 
cours de la campagne de 1988 dans certains journaux commu-
nautaires distribues dans les quatre circonscriptions des regions 
de Vancouver et d'Edmonton choisies aux fins de notre recherche. 
Ces circonscriptions etaient Vancouver-Est, Vancouver-Sud, 
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Edmonton-Sud-Est et Wetaskiwin (une circonscription rurale au 
sud d'Edmonton). Elles ont ete choisies en raison de leur proximite, 
de l'existence d'un ou de plusieurs journaux communautaires 
l'interieur de leurs limites et du fait que les candidats et candidates 
dans ces quatre circonscriptions representaient tout l'eventail des 
petits partis enregistres, exception faite du CSC, qui ne presentait 
qu'une poignee de candidats a l'echelle nationale en 1988. Certains 
des petits partis ont fait assez bonne figure dans les circonscriptions 
choisies2. 

Dans les quatre circonscriptions ci-dessus, les journaux commu-
nautaires inclus dans rechantillon ont ete les suivants : le Vancouver 
Echo et le East Ender pour Vancouver-Est; le South Vancouver Revue pour 
Vancouver-Sud; l'Edmonton Examiner pour Edmonton-Sud-Est; huit 
journaux publies dans differents secteurs de la vaste circonscription 
de Wetaskiwin, a savoir le Representative (Leduc), le Ponoka News & 
Advertiser, le Ponoka Herald, le Community Voice (Calmar), le Wetaskiwin 
Times Advertiser, le Devon Dispatch, le Rimbey Record et le Lacombe Globe. 
Nous avons presume que les hebdos regionaux etaient plus ouverts 
aux campagnes locales et aux candidats et candidates des petits partis 
sur la scene locale que les reseaux de television et les quotidiens des 
grands centres urbains. La television communautaire et les tribunes 
radiophoniques locales constituent d'autres moyens potentiels d'acces 
aux medias pour les candidats locaux et les petits partis, mais en general 
ces medias n'ont rien conserve relativement a la campagne de 1988. 

L'echantillon repond a des imperatifs d'economie, tout en permettant 
d'etudier les questions ci-dessus, quoique d'une maniere necessai-
rement exploratoire et provisoire. Le codage de tous les articles de 
journaux axes stir des petits partis ou des informations televisees qui 
en font mention, combine a la semaine agencee de couverture des elec-
tions dans les quotidiens et les bulletins de nouvelles, nous permet de 
comparer la couverture des grands et des petits partis. Par ailleurs, 
la comparaison entre la presse &rite et la presse parlee est facia& par 
le Globe and Mail, journal qui se rapproche le plus des bulletins de 
nouvelles nationales et du Journal de CBC, a la fois par son envergure 
nationale et le prestige journalistique dont it jouit. Si ces medias 
representent le niveau national, le Sun (Vancouver) constitue un 
journal regional a grande diffusion et exerce une grande influence en 
Colombie-Britannique, bien au-dela de la region de Vancouver. Quant 
aux hebdomadaires regionaux, ils sont beaucoup plus axes sur les 
nouvelles locales; leurs informations et leur diffusion se limitent 
souvent a une seule circonscription electorale, ce qui implique 
une couverture beaucoup plus approfondie des campagnes locales. 
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Finalement, comme les petits partis font relativement peu souvent 
l'objet de nouvelles, it etait necessaire de coder tous les elements 
afin de comparer la couverture accord& a chacun d'entre eux. 

Pour les journaux, nous avons inclus dans notre echantillon 
les reportages, les editoriaux, les chroniques, les articles de fond, le 
courrier des lecteurs et meme les photos. Pour la television, nous avons 
inclus les reportages present& dans le cadre des bulletins de nouvelles 
nationales ainsi que les extraits entre les changements de format (par 
exemple, le debut et la fin d'une entrevue), ou entre les pauses 
publicitaires au Journal de CBC. Pour la television et les journaux, ces 
elements ou extraits constituaient nos unites d'analyse. 

Bien que nos ressources ne nous aient pas permis d'effectuer une 
analyse quantitative systematique du contenu des magazines, nous 
avons examine la couverture des elections de 1988 dans Maclean's et 
dans Alberta Report, deux periodiques a fort tirage. Maclean's peut etre 
considers comme un media d'information d'envergure desservant 
l'ensemble du Canada anglais tandis qu'Alberta Report (de meme que 
sa publication affiliee Western Report, devenue B.C. Report) est solide-
ment implants en Colombie-Britannique et en Alberta, ou etaient situees 
les circonscriptions retenues dans rechantillon. Certaines personnes 
que nous avons interrogees ont pretendu qu'Alberta Report constituait 
une tribune importante pour le PRC, peut-titre au detriment d'autres 
petits partis. Mais it nous a semble que cette assertion meritait d'être 
verifiee. 

La publicite politique n'a pas tits retenue pour le codage puisque 
cette etude porte sur le degre d'acces des partis au temps d'antenne et 
a l'espace gratuits et pay& dans les journaux ainsi que sur les moyens 
financiers et autres ressources necessaires pour tirer parti de telles 
occasions. Pour des raisons pratiques et methodologiques, nous avons 
prefers traiter cet aspect dans le cadre d'entrevues. 

Le protocole de codage 
En raison de contraintes d'espace, nous ne pouvons inclure notre 
protocole de codage et notre manuel des codes. Toutefois, it est pos-
sible de resumer le type de renseignements recueillis pour chaque 
element pertinent3. 

Le premier groupe de variables concerne la position et le mode de 
presentation de chaque element : la date de diffusion ou de publica-
tion, le media ou remission concerne, la place a rinterieur du bulletin 
de nouvelles ou du journal par rapport a d'autres elements (premiere 
page, page interieure, premiere page d'une section, etc.), la longueur 
et le format (dans le cas des journaux, Particle etait-il accompagne de 
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photos ? a la television, s'agissait-il d'un reportage fait sur place par 
un journaliste ou d'un texte lu par le lecteur de nouvelles ?). 

Un autre groupe de variables vise davantage le contenu : 
Genre S'agissait-il d'une chronique, d'un editorial, d'une 
analyse, d'une lettre de lecteur ou de lectrice ou d'un reportage ? 
Niveau de la campagne L'article traitait-il de la campagne locale, 
provinciale ou regionale, ou encore de la campagne nationale 
(par exemple, la tournee des chefs ou les sondages nationaux) ou 
d'evenements internationaux connexes (tels que des declarations 
par des politiciens canadiens en voyage a l'etranger, ou des 
observations sur les elections canadiennes par des medias ou 
des gouvernements etrangers) ? 
Origine La nouvelle vient-elle de chroniqueurs, de reporters, 
d'editorialistes, de pigistes ou d'autres membres de l'organisme 
de presse, ou vient-elle d'une source exterieure (le plus souvent, 
une agence de souscription ou une agence de presse) ? 
Sujet principal L'element porte principalement sur quelle(s) 
question(s) politique(s) : l'Accord de libre-echange, le leadership, 
l'environnement, la Constitution, le debat televise des chefs de 
partis, etc. ? Parle-t-on d'un parti en particulier ? 
Les autres variables visent 10 aspects de l'image donnee de 

chacun des trois grands et des neuf petits partis enregistres. Pour chaque 
element et pour chacun des partis ainsi que la categorie « autres », les 
10 dimensions suivantes ont ete codees. Dans la majorite des elements, 
it n'y a aucune mention de la plupart des partis; par consequent, l'ana-
lyse a ete moins compliquee qu'on ne pourrait le croire. Par ailleurs, a 
moins d'indication contraire, un theme a ete considers comme present, 
qu'il ait ete exprime par la personne ecrivant l'article ou par quelqu'un 
cite dans l'article. 

La position du parti est-elle indiquee ou expliquee ? 
Le parti a-t-il ete mentionne relativement aux sondages, 
la strategie ou a d'autres aspects souvent soulignes dans le 
contexte d'une « course » ? 
Le chef ou un autre representant du parti a-t-il fait l'objet d'un 
« profil » (c'est-a-dire un bref portrait) dans le cadre des 
actualites ? A-t-on souligne des traits de personnalite ou des 
antecedents de personnes associees au parti ? 
Traitait-on de la reaction du parti aux politiques ou a la 
campagne d'un autre parti ? (Cette variable permet de savoir 
si le parti a ete considers comme un adversaire serieux ou 
comme un innovateur dont les idees valaient la peine d'être 
discutees.) 
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Les qualites du chef ou la capacite du parti a diriger le pays 
ont-elles fait l'objet d'observations ou de discussions ? 
A-t-on associe au parti des notions (force, serieux, integrite, 
competence ou appui populaire) ou des expressions (« une 
foule enthousiaste ») de nature positive ? 
Le parti a-t-il ete denigre d'une facon quelconque : ses chances 
de victoire tenues pour nulles, ses politiques ou sa campagne 
considerees comme un sujet d'humour ou un objet de curiosite ? 
A-t-on qualifie le parti ou ses candidats et candidates de termes 
denigrants (« curiosite politique », « parti marginal ») ? 
A part le denigrement, a-t-on associe au parti des termes ou 
des sujets negatifs : incompetence, favoritisme, conflit d'interets, 
« accroc » dans la campagne, manque de fonds, manque de 
sincerite, opportunisme electoral ou manque d'unite au sein 
du parti ? 
Quel fut le plus haut degre d'« ouverture » accords au parti ? 
En ordre ascendant, ces degres d'acces pourraient comprendre 
les echelons suivants : aucune mention du parti donne; 
mention du nom du parti, mais non de ses activites ou de ses 
declarations; mention des activites du parti ou de ses repre- 
sentants ou representantes (par exemple, l'itineraire du chef), 
mais non de leurs declarations; les declarations du parti sont 
citees en substance; les declarations du parti sont citees telles 
quelles (dans la presse &rite) ou presentees sous la forme d'une 
sequence d'entrevue ou d'un extrait sonore a la television. Un 
code a egalement ete prevu pour le cas inhabituel ou les decla- 
rations privees de representants d'un parti sont enregistrees 
et diffusees aux nouvelles televisees; puisqu'une telle « fuite » 
ne constitue pas un acte volontaire du parti et que les conse- 
quences peuvent en etre facheuses (comme ce fut le cas pour 
les deux candidats a la direction du parti lors du congres du 
NPD federal en 1989), ce genre de couverture est considers 
comme representant un faible degre d'ouverture. 
Lorsqu'une personne du parti est citee ou interviewee ou que 
ses propos sont rapportes, de qui s'agit-il : du chef du parti, 
d'un candidat dans une circonscription donne, d'un stratege 
ou d'un permanent, d'un membre ou d'un partisan, d'un 
electeur ordinaire qui appuie le parti ? 

En attribuant une cote a ces divers aspects, nous pouvons aller 
au-dela du simple releve de la frequence de la couverture revue par 
chaque petit parti — une frequence qui s'avere assez faible, d'apres 
d'autres recherches sur la campagne de 1988 (Roth 1990a, 1990b) — et 
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preciser la nature de cette couverture mediatique. Les petits partis 
ont-ils ete consider& comme une force politique serieuse ou non ? 
Leurs politiques ont-elles fait l'objet d'explications ou de discussions ? 
Leur a-t-on donne la parole ou s'est-on contents d'en parley ? Quel 
a ete le sort des petits partis par rapport aux grands a cet egard ? II 
semble que ces questions n'ont fait l'objet d'aucune etude publiee 
au Canada. 

Les resultats 
Les principaux resultats de notre analyse de contenu sont present& 
dans les 10 tableaux figurant dans cette etude. Dans les pages qui 
suivent, nous commentons ces tableaux, en tirons certaines condusions 
et ajoutons a l'occasion des donnees qui n'y sont pas incluses. Nous 
considerons la frequence et l'importance relatives de la couverture 
accord& aux differents partis, le niveau de la campagne ou se situe 
cette couverture, les sujets et themes associes a chaque parti, la 
diffusion des declarations des partis et l'identite des personnes 
qui parlent en leur nom. Nous cherchons toujours a comparer la 
couverture accord& aux petits partis a celle accord& aux grands, 
et la couverture dorm& par les differents medias de notre echantillon : 
reseaux de television, quotidiens et journaux communautaires. 

En raison de la petitesse de l' echantillon et des contraintes déjà 
mentionnees, ces resultats ne sont que preliminaires et provisoires. Its 
n'en demeurent pas moins pertinents. 

La frequence de mention 
Le tableau 4.1 montre la frequence relative a laquelle les divers partis 
sont mentionnes dans les actualites, alors que le tableau 4.2 montre le 
nombre d'elements qui portent principalement sur un parti en particulier 
(c'est-à-dire que le parti y est un acteur politique important, au lieu 
d'être simplement mentionne). Ce qui nous interesse d'abord, c'est la 
colonne B du tableau 4.1, qui represente la semaine agencee pour 
les principaux medias, a savoir les reseaux de television CBC et CTV 
et les quotidiens Globe and Mail et Sun (Vancouver). Cet echantillon 
peut etre considers comme representatif de la couverture accord& a 
la campagne par ces organismes de presse. L'ecart entre les petits et 
les grands partis est assez evident. Chacun des trois grands partis a ete 
mentionne dans au moins 69,5 % des nouvelles reliees a la campagne 
electorale. Aucun des petits partis n'a ete mentionne dans plus de 5 % 
des elements. 
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Tableau 4.1 
Mention des partis, selon les medias 
(en pourcentage) 

Parti 
A 

N=525 N=246 N=35 N=34 N=83 N=94 N=242 

Parti progressiste- 
conservateur du Canada 77,5 88,2 91,4 79,4 89,2 89,4 69,0 

Parti liberal du Canada 63,8 81,3 80,0 73,5 78,3 87,3 49,2 

Nouveau Parti 
democratique 58,6 69,5 68,6 61,8 67,5 72,3 50,4 

Parti reformiste du 
Canada 17,7 4,9 5,7 2,9 2,4 7,4 27,7 

Parti vert du Canada 5,7 3,3 2,9 2,4 5,3 4,5 

Parti Rhinoceros 4,0 2,4 2,9 1,2 4,3 4,1 

Parti libertarien du 
Canada 3,6 2,4 2,9 2,4 3,2 2,5 

Parti de ('Heritage 
chrotien du Canada 10,3 2,0 2,4 3,2 17,8 

Communist Party of 
Canada 4,2 1,6 2,4 2,1 4,1 

Confederation of Regions 
Western Party 10,3 1,2 2,4 1,1 19,0 

Co-operative 
Commonwealth 
Federation 2,3 0,8 2,4 2,1 

Parti Credit social 
du Canada 1,1 0,4 1,2 1,2 

Independant/ 
parti non enregistre 8,8 3,7 2,9 4,8 4,3 14,9 

Note : Les pourcentages ne sont pas cumulatifs, puisque plus d'un parti peut etre mentionne dans 
un element donne. 

A :tous les elements de rechantillon. 
B : tous les elements Ochantillonnes pour constituer une semaine agencee dans les grands 
medias (CBC, CTV, Globe and Mail, Sun de Vancouver). 
C : semaine agencee, CBC (National, Journal et Sunday Report). 
D : semaine agencee, CTV (National News). 
E : semaine agencee, Globe and Mail. 
F : semaine agencee, Sun (Vancouver). 
G : hebdos regionaux. 

Comme le montrent les colonnes C, D, E et F, la couverture accordee 
par chacun des grands medias se ressemble de fawn frappante. La 
frequence de mention des trois grands partis (PC, PLC, NPD) est 
la meme dans chaque media. Dans trois de ces derniers (CBC, CTV, 
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Sun de Vancouver), le petit parti le plus important, le PRC, est en 
quatrieme place, loin derriere les trois grands. La difference la plus 
marquee entre les medias se situe au niveau des petits partis, qui sont 
mentionnes plus souvent dans les journaux qu'a la television, ce qui 
laisse croire que les elections sont couvertes de maniere plus complete 
et plus detaillee dans la presse ecrite. 

Les hebdos regionaux semblent couvrir plus souvent les petits 
partis et l'ecart entre ces derniers et les grands partis y est moins 
prononce qu'il ne l'est dans les quotidiens des grandes villes et les 
reseaux de television (voir le tableau 4.1, colonne G). Le PRC, le PHCC 
et le COR l'emportent sur les autres petits partis. Des donnees qui 
ne sont pas presentees dans les tableaux nous permettent de croire que 
ce resultat est surtout du au grand interet que ces trois partis (ou du 
moins leurs candidats et candidates) ont souleve dans les huit hebdos 
de la region de Wetaskiwin, circonscription oil le PRC, le PHCC et le 
COR ont ete les seuls petits partis a presenter des candidats. Bien que 
les donnees soient loin d'etre concluantes, rien ne laisse croire que les 
hebdos regionaux aient fait preuve de partisanerie. Il y a plutot une 
forte orientation vers les interets locaux, ce qui, dans les circonscrip-
tions, favorise les candidats residant a l'interieur du rayon de distri-
bution du journal. Notre echantillon pour la couverture des hebdos 
regionaux comprend 111 elements qui font mention des petits partis, 
pour un total de 200 mentions exactement. (Deux mentions ou plus d'un 
parti donne a l'interieur d'un meme element sont considerees comme 
constituant une seule mention.) De ces 200 mentions, 26 seulement 
renvoient a des partis qui ne presentent pas de candidats dans la circons-
cription oil se trouve le journal. 11 est interessant de souligner que 8 de 
ces 26 mentions concernent le parti Rhinoceros, indice possible de son 
attrait comme sujet de reportage parapolitique ! 

Le tableau 4.2 combine les resultats obtenus pour les trois grands 
partis et les trois petits partis et concerne l'ensemble des elements 
trouves dans les nouvelles televisees, les quotidiens et les journaux 
communautaires. Il confirme la preponderance generale des grands 
partis sur le plan de la frequence de couverture, de meme que l'acces-
sibilite relative des journaux communautaires aux petits partis. Pres 
de la moitie (45,8 %) des elements dans les hebdos regionaux font 
mention d'au moins un petit parti. Ce tableau grossit toutefois la 
frequence relative de mention des petits partis a la television et darts les 
quotidiens, car les totaux pour ces medias comprennent non seulement 
la semaine agencee mais egalement les elements choisis a partir du 
Canadian News Index et les transcriptions de television qui portaient 
specifiquement sur les petits partis. Il montre tout de meme que, 
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malgre la presence d'elements portant sur les petits partis, la television 
(2,6 %) et les quotidiens (6,8 %) ont moins tendance que les hebdos 
regionaux (13,2 %) a consacrer des nouvelles exclusivement a des petits 
partis. Par ailleurs, dans les trois types de medias, les petits et grands 
partis sont habituellement mentionnes simultanement. 

Un fait plus interessant encore ressort du tableau 4.1 : les actualites 
televisees et les emissions d'affaires publiques mentionnent moins 
souvent (14,1 %) les petits partis que ne le font les quotidiens (20 %). 
A la semaine agencee, nous avions pourtant ajoute tous les elements 
televises dans lesquels on faisait mention des petits partis, alors que 
seuls les articles dont le titre portait sur un petit parti avaient ete ajoutes. 
On ne peut pas attribuer a une distorsion methodologique la plus grande 
frequence de mention des petits partis dans les quotidiens, compara-
tivement aux nouvelles televisees; ce serait plutot le contraire. Certes, 
l'echantillon est assez petit et toute extrapolation est sujette a caution. 
Il n'en demeure pas moins que les resultats tendent a confirmer 
l'hypothese voulant que le mandat officiel des radiodiffuseurs d'offrir 
une couverture equilibree et equitable n'ait pas rendu les actualites 
televisees plus accessibles aux petits partis que les quotidiens. 

Tableau 4.2 
Mention des petits et des grands partis, selon le type de media 
(ensemble de l'echantillon) 
(en pourcentage) 

Parti 
mentionne 

Tous les elements 
N =525 

Tele 
N =78 

Quotidiens 
N =205 

Hebdos 
regionaux 
N=242 

Aucun parti mentionne 1,3 — 0,5 2,5 

Grands partis, aucun petit 67,6 85,9 79,5 51,7 

Petits partis, aucun grand 9,1 2,6 6,8 13,2 

Grands et petits partis 21,9 11,5 13,2 32,6 

Total 99,9 100,0 100,0 100,0 

Note : Les pourcentages ayant ete arrondis, ils ne totalisent pas necessairement 100. 

Signification = ,0000. 

La frequence a laquelle les differents partis sont mentionnes dans 
les nouvelles constitue un indice de leur importance relative aux yeux 
de la presse. Un autre mode de mesure consiste a etablir quels partis 
sont en vedette dans chaque element. En plus d'indiquer quels partis 
ont recu la couverture la plus soutenue ou approfondie, cette mesure 
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a l'avantage de permettre une comparaison avec les donnees obtenues 
dans le cadre de l' etude sur les medias et les elections realisee par 
l'Universite Carleton en 1988 (Frizzell et al. 1989). 

La colonne A du tableau 4.3 indique le principal parti mentionne 
dans chacun des elements de Yechantillon complet. Cette colonne 
exagere beaucoup la visibilite relative des petits partis dans les grands 
medias, car Yechantillon comprend des hebdos regionaux en plus 
d'elements inclus precisement parce qu'on y mentionne un petit parti. 
Cette colonne a toutefois l'avantage d'illustrer les differences entre les 
petits partis en ce qui concerne la frequence de mention. Encore une 
fois, le PRC (suivi par le COR) arrivait en tete des petits partis alors 
que le minuscule parti pour la Republique et ce qu'il reste du CSC n'ont 
fait l'objet de presque aucun reportage. 

La colonne B du tableau 4.3, fond& sur Yechantillon de la semaine 
agencee pour la television et les quotidiens, demontre clairement que, 
de facon generale, les grands medias ont ferule la porte aux petits 
partis. Ces derniers ont ete les sujets principaux de seulement 2,4 % 
des elements recenses et ils etaient mentionnes en meme temps que 
des grands partis dans seulement 4,9 % des autres cas. 

Ces resultats ressemblent beaucoup a ceux obtenus par YUniversite 
Carleton a propos de la campagne de 1988. Cette etude avait etabli que 
24,2 %, 21,4 % et 18,6 % de toutes les nouvelles de CBC sur la campagne 
avaient mis l'accent respectivement sur les conservateurs, les liberaux 
et les neo-democrates, et, que dans 13,9 % des cas, on avait parle des 
trois. A CTV, les pourcentages respectifs etaient de 22,7 %, 23,8 % et 
18,2 %, et 9,5 % des nouvelles traitaient des trois. Les petits partis 
n'avaient ete mis en vedette que dans 1,9 % et 2,8 % des nouvelles 
de CBC et de CTV, et dans 4,7 % des elements provenant du reseau de 
television Global (Roth 1990b). Notre etude montre que les conservateurs 
ont ete au centre de 20,7 % des elements tires de la television et des 
quotidiens, les liberaux I'ont ete dans 19,9 % des cas, les neo-democrates 
dans 10,2 %, et deux ou trois des grands partis sont ensemble au 
centre de 40,7 % de ces memes elements. (Comparativement a celle 
de l'Universite Carleton, la presente etude denombre beaucoup plus 
d'elements oIi plusieurs partis sont mentionnes et beaucoup moins 
d'elements oix aucun n'est mentionne ou qui ne s'appliquent pas; 
la difference s'explique probablement par l'emploi de regles de codage 
dffferentes.) 

Selon des donnees qui ne figurent pas dans les tableaux, 60 % des 
elements de la presse parlee et seulement 40 % des elements de la presse 
&rite concernaient un seul des trois grands partis. Inversement, 
les quotidiens parlaient plus souvent de plusieurs grands partis 
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a l'interieur d'un meme reportage. Cela decoule probablement de la 
dependance des reseaux de television a regard des tournees des chefs, 
lesquelles ont donne lieu a des reportages axes sur un seul parti. 

Tableau 4.3 
Elements centres sur un parti, selon les medias 
(en pourcentage) 

A C 
Parti N=525 N=246 N =242 

Plusieurs grands partis 25,1 40,7 12,0 

Plusieurs partis, y compris des petits 12,0 4,9 18,6 

Parti progressiste-conservateur 20,2 20,7 21,9 

Parti liberal du Canada 13,3 19,9 8,3 

Nouveau Parti democratique 9,0 10,2 9,1 

Parti reformiste du Canada 5,0 1,2 5,8 

Parti veil du Canada 2,1 - 2,5 

Parti Rhinoceros 0,8 - 1,7 

Parti libertarien du Canada 1,0 0,4 0,8 

Parti de ('Heritage chretien du Canada 2,9 0,4 4,1 

Communist Party of Canada 1,1 - 1,2 

Confederation of Regions Western Party 3,8 0,4 7,0 

Co-operative Commonwealth Federation 0,2 - 0,4 

Parti Credit social du Canada - - - 

Independant /parti non enregistre 2,3 - 5,0 

Aucun parti 1,3 1,2 1,7 

Total 100,1 100,1 100,1 

Note : Les pourcentages ayant ete arrondis, ils ne totalisent pas necessairement 100. 

A : tous les elements de ('ensemble de l'echantillon. 
B : tous les elements de rechantillon releves dans la semaine agencee des grands medias 
(CBC, CTV, Globe and Mail, Sun de Vancouver). 
C : ('ensemble de rechantillon d'hebdos regionaux. 

La colonne C du tableau 4.3 confirme que les journaux communautaires 
ont ete plus ouverts aux petits partis que les medias a grande diffusion. 
Toutes proportions gardees, les journaux communautaires ont publie 
moires d'articles mettant l'accent sur les grands partis a l'exclusion des 
petits; la couverture qu'ils ont accordee au PLC a ete particulierement 
faible, probablement en raison du peu de popularite de ce parti en 
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Tableau 4.4 
Indice moyen d'importance des elements centres sur un parti 
(ensemble de l'echantillon) 

Sujet principal N Moyenne 

Plusieurs partis, y compris au moins 
un petit parti 62 3,81 

Plusieurs grands partis 128 3,69 

Parti de ('Heritage chretien du Canada 15 3,67 

Parti libertarien du Canada 5 3,60 

Nouveau Parti democratique 47 3,60 

Parti Rhinoceros 4 3,50 

Parti reformiste du Canada 26 3,46 

Parti progressiste-conservateur 106 3,42 

Parti liberal du Canada 70 3,41 

Independent /pat non enregistre 12 3,17 

Confederation of Regions Western Party 20 3,00 

Aucun parti en particulier 2 3,00 

Co-operative Commonwealth Federation 1 3,00 

Communist Party of Canada 6 2,83 

Parti vert du Canada 11 2,82 

Parti Credit social du Canada 

Total /moyenne 515 3,51 

Note : 	importance >, de cheque element est etablie sur une echelle de 2 a 8 en additionnant 
les points obtenus pour chacun des trois criteres suivants : la place de ('element a l'interieur 
dune emission ou d'un journal, sa presentation et sa longueur relative. Les points sont attribues 
comme suit : 
Points 	Importance 
0 	Article de journal en page interieure; a la television, ('avant-derniere nouvelle ou 

une des deux precedentes. 
1 	Article de journal en premiere page dune section interieure; nouvelle televisee 

occupant la troisieme place dans I'ordre de presentation. 
2 	Article de journal en page titre mais non en manchette; nouvelle televisee occupant 

la deuxierne ou la derniere place. 
3 	Manchette du journal; premiere des nouvelles televisees. 
1 	Nouvelle televisee constituee uniquement d'un texte lu par l'annonceur; photo ou 

illustration dans un journal sans article, ou article sans photo ou illustration. 
2 	Nouvelle televisee presentee par un reporter; article de journal accompagne d'une 

photo ou d'une illustration. 
1 	Element court. 
2 	Element de longueur moyenne. 
3 	Element long. 

(Pour une definition des longueurs des elements, voir le Manuel des codes, 
page A5.) 

Ecart significatif entre les groupes : ,6479. 
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Colombie-Britannique et en Alberta. D'autre part, les hebdos regionaux 
ont porte plus d'interet a pratiquement tous les petits partis, particu-
lierement au COR, au PRC, au PHCC et aux candidate independants. 

La faible frequence de couverture des petits partis aurait pu etre 
contrebalancee par le fait que les reportages a leur sujet soient mis 
davantage en evidence. Nous avons donc elabore un indice permet-
tant de mesurer l'importance de chaque element en fonction de sa place, 
de sa presentation et de sa longueue. Le tableau 4.1 montre que les 
elements consacres aux petits partis n'occupent pas une place plus 
importante que la moyenne. Seuls les elements faisant mention 
du PHCC et du Parti libertarien du Canada occupent une place 
superieure a la moyenne; les elements parlant des autres petits partis 
occupent une place moins importante que la moyenne. Les elements 
mis en evidence mentionnent plusieurs partis, dont au moins un petit 
parti, ce qui vient probablement du fait que Yon fait reference a un plus 
grand nombre d'acteurs politiques dans les reportages plus longs. 
De toute fawn, les &arts entre les groupes ne sont pas significatifs sur 
le plan statistique. 

Les themes de la couverture accord& 
Pour determiner si les petits partis recoivent une couverture mediatique 
equitable, it ne suffit pas d'etablir le nombre de fois ou l'on parle d'eux. 
11 faut aussi examiner le contenu des nouvelles qui leur sont consacrees. 
11 se peut que meme s'ils recoivent une certain couverture, ils soient 
consider& et trait& de maniere differente. Par exemple, on pourrait 
emettre l'hypothese que les petits partis seront exagerement trait& 
comme des curiosites sociologiques lorsqu'on en parle dans les actua-
lites, etant donne qu'on ne les prend pas au serieux en tant qu'acteurs 
politiques. 

Le tableau 4.5 met en rapport un sujet ou un theme de l'ensemble 
de l'echantillon et le parti mis en vedette dans chaque element. Ce 
tableau montre qu'autant les grands que les petits partis ont reussi 
passer certains messages. Par exemple, ce sont les conservateurs qui 
ont fait parler du plus grand nombre d'elements relatifs a la piece 
maitresse de leur plate-forme electorale, soit le fibre-echange; les liberaux, 
qui ont base leur campagne sur leur opposition au libre-echange, 
viennent au second rang. Quant aux petits partis, certains semblent 
avoir reussi a susciter un certain interet pour des questions leur tenant 
particulierement a cceur. Pres de la moitie des elements mediatiques 
dans lesquels le PVC est le principal acteur politique traitent de 
questions environnementales; et 27 % des autres elements le mettant en 
vedette parlent des debats televises des chefs, que le PVC avait 
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fortement denonces parce qu'il en avait ete exclu. Par ailleurs, 25 % des 
elements relies au COR traitent de questions constitutionnelles et 
d'enjeux connexes et 13 % des quelques elements qui parlent du PHCC 
traitent de l'avortement. On peut conclure de ces resultats que les 
petits partis ont connu un certain succes mediatique au cours de la 
campagne. On peut aussi en &duke que les medias se sont limit& a 
propager le stereotype du petit parti « defenseur d'une cause unique »; 
les politiques des petits partis sur des questions autres que ce qui est 
considers comme leur preoccupation premiere semblent avoir peu de 
valeur aux yeux des medias. 

Le point suivant est important a noter : le tableau 4.5 montre que 
les trois grands partis etaient les principaux intervenants dans les 
elements portant sur un large &entail de questions, alors que les petits 
partis etaient a peu pros absents pour la majorite des questions. Ainsi, 
une infime partie des elements mettant l'accent sur le libre-echange 
presentent les petits partis comme des intervenants importants. Comme 
l'etude de l'Universite Carleton demontre que le libre-echange a fait 
l'objet de 58 % de la couverture assuree par tous les grands medias 
(Frizzell et a1. 1989, 86) et que cette question etait importante sur le plan 
electoral, cette exclusion est significative. Les petits partis sont aussi 
absents des elements presentant les resultats de sondages, ce qui a pu 
limiter leurs chances d'etre consider& par relectorat comme des options 
politiques valables. En revanche, les petits partis avaient plus de chances 
d'être mentionnes dans les elements concernant les campagnes 
au niveau des circonscriptions ou les profils de partis, elements qui 
presentent de maniere generale l'historique d'une formation politique. 
Cela n'a rien de surprenant; les journalistes pouvaient aisement supposer 
que leur auditoire connaissait mal les nouveaux partis ou les petits 
partis. Dans la mesure ou ceux-ci sont consider& comme des sujets 
interessants, un prom est un bon moyen de les presenter aux lecteurs 
et lectrices. II est interessant de noter que le PRC a fait l'objet de plus 
de profils que tout autre petit parti, ce qui temoigne a la fois de sa 
nouveaute et de l'interet croissant qu'il a suscite dans les medias en 
tant que force electorale. 

Le tableau 4.6 presente les themes lies directement a chaque parti 
(par opposition au sujet general de chaque element). Les pourcentages 
dorm& dans ce tableau correspondent a la proportion d'elements (dans 
l'ensemble de rechantillon) faisant mention d'un parti, dans lesquels 
un theme donne est associe a ce parti. Ainsi, par exemple, 54,5 % des 
elements faisant mention du PC decrivent un aspect quelconque de la 
position du parti sur une ou plusieurs questions d'importance. 
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Fait quelque peu surprenant, la colonne POS du tableau 4.6 
montre que la position des petits partis sur les questions de l'heure ne 
semble pas avoir ete beaucoup moins mentionnee que celle des grands 
partis. Bien sur, qu'il s'agisse des petits ou des grands partis, un 
examen des reportages originaux permet de constater que ces 
mentions sont souvent tres breves et expliquent rarement en detail les 
programmes des partis. 

Tableau 4.6 
Themes associes a chaque parti par rapport a ('ensemble des elements Oil ii figure 
(en pourcentage) 

Parti POS CAM PER REA CHEF TPO LEG. TNE N 

Parti progressiste- 
conservateur 54,5 24,0 6,9 32,7 6,2 46,0 1,0 66,1 407 

Parti liberal du Canada 47,5 24,6 6,5 21,7 10,1 39,7 2,7 59,2 335 

Nouveau Parti 
democratique 45,8 27,3 5,5 21,7 4,5 47,0 2,9 54,8 307 

Parti reformiste 
du Canada 48,4 18,1 11,7 17,0 7,4 45,7 6,5 28,3 93 

Parti vert du Canada 41,4 3,4 17,2 - 46,4 35,7 21,4 30 

Confederation 
of Regions 
Western Party 48,1 1,9 16,7 3,7 7,4 38,5 9,6 19,6 54 

Communist Party 
of Canada 47,6 - 38,1 47,6 4,8 38,1 28,6 33,3 22 

Co-operative 
Commonwealth 
Federation 11,1 10,0 10,0 - 10,0 30,0 20,0 12 

Parti Rhinoceros 22,7 - 4,8 4,8 23,8 35,0 19,0 21 

Parti libertarien 
du Canada 47,1 - 17,6 5,9 - 36,8 38,9 21,1 19 

Parti Credit social 
du Canada - 16,7 16,7 16,7 - 20,0 20,0 6 

Parti de ('Heritage 
chretien du Canada 51,9 3,8 11,3 5,7 7,4 36,0 8,0 20,0 54 

Autres 45,8 2,1 26,0 2,1 - 27,3 11,4 17,8 46 

Notes : Le nombre d'elements (N) utilises pour etablir le pourcentage dans chaque cellule peut 
varier legerement en raison d'erreurs de codage ou de valeurs manquantes. Les pourcentages 
ne sont pas cumulatifs puisque plus d'un theme peut etre associe a un parti donne a l'interieur 
d'un element. 

CAM : campagne electorale; CHEF : leadership; LEG. : traitement sur un mode leger; PER : accent 
mis sur la personnalite; POS : position adopt& sur certaines questions; REA : reaction des autres 
partis; TNE : autres themes negatifs; TPO : themes positifs. 
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Par contre, nous n'avons pas ete surpris de constater que les petits 
partis sont beaucoup moires souvent mentionnes que les grands (voir 
le tableau 4.6, colonne CAM) lorsqu'il est question de themes relies a 
la « course » electorale (sondages, strategie). Cela montre que les medias 
percoivent les petits partis comme des candidats battus d'avance ou 
presque et que ces derniers sont generalement absents des reportages 
portant sur les sondages. La seule exception est le PRC, dont la popu-
larite etait visiblement en hausse dans l'Ouest canadien. Dans 18,1 % 
des elements faisant mention de ce parti, ce dernier est nomme dans 
le contexte de la course, ce qui le place a cet egard entre les grands 
partis et les autres petits partis. 

Le peu de reactions ou de critiques a l'egard des petits partis de 
la part de leurs rivaux (voir le tableau 4.6, colonne REA) suggere 
egalement qu'ils sont pelvis comme des adversaires electoraux de 
peu de poids. La mention des grands partis est habituellement 
accompagnee d'observations ou de critiques. Encore ici, le PRC se 
situe entre les grands partis et les autres petits partis. La proportion 
elevee de reactions au CPC n'est pas normale : le resultat semble 
attribuable au grand nombre de declarations anticommunistes 
rapportees dans certains hebdos regionaux. 

La personnalite et les antecedents des candidats et candidates 
et des chefs de parti sont plus souvent abordes dans le cas des petits 
partis que des grands (voir le tableau 4.6, colonne PER). Cela pourrait 
vouloir dire que l'« interet humain » est un critere de selection 
relativement important en ce qui concerne les reportages sur les petits 
partis. 

Le tableau 4.6 montre egalement que, comparativement aux grands 
partis, les petits partis ont generalement moires de chances d'être 
associes a des themes positifs (colonne TPO) et risquent beaucoup 
moires de recevoir une couverture negative (colonne TNE). Ce resultat 
concorde avec celui de l'etude de l'Universite Carleton, dans laquelle 
on a etabli que 90,3 % des elements traitant des « autres partis » etaient 
sur un ton neutre, comparativement a une moyenne de 66,9 % des 
elements concernant les grands partis. Le pourcentage d'elements 
favorables s'etablissait a 5,6 % pour les petits partis et a 5,9 % pour les 
grands partis. Par contre, 27,2 % des elements etaient defavorables aux 
grands partis et 4,1 % aux petits partis (Frizzell et al. 1989, 89). Cela 
vient probablement de la tendance a ne pas soumettre a un examen 
critique les partis consider& comme ayant peu de chances d'acceder au 
pouvoir. C'est ce qui expliquerait le fait que le NPD, kernel troisieme 
dans les elections federales, ne recoit que rarement une couverture 
&favorable (Soderlund et a1. 1984, 67-71). 
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Par contre, les petits partis risquent beaucoup plus d'etre trait& a 
la legere ou comme quantite negligeable, par exemple en etant classes 
comme « marginaux » ou « excentriques » ou « exdus de la course » (voir 
le tableau 4.6, colonne LEG.). De nouveau, le PRC se situe entre 
les grands partis et les autres petits partis a cet egard. Bien que les 
totaux soient minimes, it est interessant de noter que le PVC et le Parti 
libertarien du Canada sont trait& avec la meme legerete que le 
parti Rhinoceros, qui se veut lui-meme satirique. 

La campagne nationale et les campagnes locales 
11 est possible que la frequence relativement faible de couverture des 
petits partis dans les medias nationaux et metropolitains (reseaux 
de television, quotidiens des grandes villes) decoule en partie du fait 
que ces medias sont plutot axes sur les institutions provinciales ou 
nationales, lesquelles peuvent produire regulierement des informa-
tions dignes d'interet pour le public. Les grands partis ont les ressources 
necessaires pour organiser des tournees nationales de leur chef, pour 
disposer de bureaux nationaux et regionaux ou une permanence est 
assuree, et pour engager des specialistes en relations avec les medias 
et des responsables des communications. 

Au niveau local, ce sont les candidats et candidates des petits 
partis qui semblent avoir la Cache d'organiser leur campagne. On peut 
donc supposer que les petits partis dependent davantage des medias 
locaux pour obtenir une couverture mediatique quelconque. Ces medias 
comprennent la television communautaire et les hebdos regionaux, 
lesquels sont consider& par Fletcher (1981, 10) comme le quatrieme 
niveau de la presse canadienne, apres les medias nationaux, les medias 
regionaux et les quotidiens et stations des petites villes. Les hebdos 
regionaux representent une « source supplementaire de nouvelles qui, 
en assurant la couverture des evenements locaux, comble le vide cree 
par la "metropolisation" de nombreux quotidiens... » . 

Bien que les donnees des tableaux 4.7 et 4.8 ne soient pas conduantes 
— it faudrait pousser plus loin l'analyse et obtenir des renseignements 
supplementaires —, elles semblent appuyer cette interpretation. D'apres 
le tableau 4.7, en effet, les petits partis sont mentionnes plus souvent 
que les grands dans les elements axes sur les campagnes locales plutot 
que sur la campagne nationale. (11 est interessant de noter que le parti 
Rhinoceros recoit une plus grande couverture a l'echelle nationale que 
la majorite des autres petits partis, ce qui porte a croire que ses pitreries 
presentent un interet qui &passe les enjeux locaux.) 
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Tableau 4.7 
Niveau de la campagne Oil se situe la mention des partis (ensemble de l'echantillon) 

Parti N 

Pourcentage 

Signification 
a 0,01 International 	National 

Provincial / 
regional Local Total 

Parti progressiste- 
conservateur 407 0,5 61,4 4,9 33,2 100,0 Oui 

Parti liberal 
du Canada 334 0,6 59,9 5,4 34,1 100,0 Oui 

Nouveau Parti 
democratique 306 0,7 56,5 5,2 37,6 100,0 Non 

Parti reformiste 
du Canada 92 - 27,2 4,3 68,5 100,0 Oui 

Parti vert du Canada 	30 - 33,3 10,0 56,7 100,0 Non 

Confederation 
of Regions 
Western Party 54 - 27,8 3,7 68,5 100,0 Oui 

Communist Party 
of Canada 22 - 22,7 9,1 68,2 100,0 Non 

Co-operative 
Commonwealth 
Federation 12 - 41,7 8,3 50,0 100,0 Non 

Parti Rhinoceros 20 - 50,0 - 50,0 100,0 Oui 

Parti libertarien 
du Canada 19 - 47,4 5,3 47,4 100,1 Non 

Parti Credit social 
du Canada 6 - 66,7 - 33,3 100,0 Non 

Parti de ('Heritage 
chretien du 
Canada 53 - 24,5 1,9 73,6 100,0 Oui 

Autres 45 - 13,3 - 86,7 100,0 Oui 

Moyenne 524 0,4 55,0 5,0 39,7 100,1 - 

Notes : Les elements faisant mention d'un parti sont ventiles selon qu'ils presentent la campagne 
dans une optique internationale, nationale, provinciale/regionale ou locale. Les pourcentages 
ayant eta arrondis, ils ne totalisent pas necessairement 100. 

Le tableau 4.8, qui etablit pour les trois types de medias le niveau 
auquel ils couvrent la campagne electorale, montre que les reseaux de 
television mettent davantage l'accent sur la campagne nationale (82,1 %). 
Ce resultat confirme l'importance qu'accorde la television aux chefs 
des trois partis nationaux dans sa couverture des campagnes. Selon 
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retude de Carleton, 62,8 % des nouvelles de CBC et 54,4 % de celles de 
CTV mettaient l'accent sur les chefs. La television couvre egalement la 
campagne a rechelle provinciale, ce qui explique son habitude de faire 
regulierement le point province par province ou region par region sur 
revolution de la campagne. 

Tableau 4.8 
Type de media selon le niveau de la campagne (ensemble de l'echantillon) 
(en pourcentage) 

Media 

Television Quotidiens 
Hebdos 

regionaux 
Niveau de la campagne N=78 N=205 N=241 

International — 1,0 — 

National 82,1 74,1 29,9 

Provincial / regional 9,0 7,3 1,7 

Local 9,0 17,6 68,5 

Total 100,1 100,0 100,1 

Note : Les pourcentages ayant ete arrondis, ils ne totalisent pas necessairement 100. 

Signification = ,0000. 

Les quotidiens aussi suivaient la campagne de pres a rechelle 
nationale (74,1 %), mais ils traitaient davantage des campagnes locales 
(17,6 %) que la television (9 %), ce qui est du sans doute au role 
multiple des quotidiens metropolitains. Leur envergure regionale ou 
nationale combinee a un lectorat important a rinterieur d'un seul 
centre urbain font des grands quotidiens des outils de diffusion de 
nouvelles internationales, nationales, provinciales et metropolitaines. 

Pour leur part, les hebdos regionaux ont beaucoup parle des 
campagnes locales (68,5 %). Ce resultat, combine au fait que les petits 
partis comptent plus sur les campagnes locales pour obtenir une couver-
ture mediatique (voir le tableau 4.7), pourrait expliquer la frequence 
assez elevee de mention des petits partis dans les hebdos regionaux 
(voir le tableau 4.2). 

Les porte-parole des partis : a qui donne-t-on la parole ? 
Pour etablir la fag:in dont les medias traitent les partis, it est bon aussi 
de savoir dans quelle mesure ces derniers ont le loisir de se presenter 
dans leurs propres mots. Il peut etre tres utile de distinguer les 
« sources » des « acteurs », c'est-A-dire les groupes a qui l'on donne 
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directement la parole par opposition a ceux dont on rapporte les faits 
et gestes. Hackett (1985, 264) &zit a ce sujet : « Les activites de ces groupes 
sont peut-etre dignes de mention, mais certainement pas leurs decla-
rations, leurs principes ou leurs points de vue. » II explique ailleurs : 

Les sources figurent dans les nouvelles parce qu'elles fournissent une 
information ou un point de vue qui est considers comme plausible, 
autorise, legitime ou pertinent. Les acteurs, au contraire, font l'objet 
de reportages parce que leurs activites presentent un interet pour le 
public (ils representent une menace ou une curiosite, ou ils souffrent 
de maniere atroce, ou ils perturbent la paix publique), mais non parce 
que leurs declarations sont jugees serieuses. En general, on park des 
acteurs au lieu de leur dormer la parole. (Hackett 1991, 205.) 

Par exemple, on parle souvent des criminels et des terroristes dans 
les nouvelles, mais on leur permet rarement de presenter leur point 
de vue. Il est possible que certain petits partis soient consider& comme 
extremistes ou que l'on juge leur programme peu credible; par conse-
quent, leurs porte-parole seraient cites ou interview& encore moins 
souvent qu'on ne parlerait d'eux. 

Le tableau 4.9 montre cependant que ce n'est pas le cas. Les petits 
partis sont peut-etre mentionnes moins souvent que les grands, mais 
quand on en parle, leurs representants sont cites ou interview& dans 
la meme mesure que le seraient ceux d'un grand parti. Le resultat est 
le meme pour les trois types de medias, a savoir les reseaux de televi-
sion, les quotidiens et les hebdos regionaux. En fait, par rapport au 
nombre de mentions dans les hebdos regionaux, les petits partis sont 
plus souvent cites que ne le sont les grands. Cette equite apparente 
sur le plan du traitement peut etre due au fait que les grands partis 
sont souvent couverts sans etre cites. Un reportage portant sur une 
journee de campagne electorale du chef du NPD, par exemple, peut 
comprendre une critique des politiques du gouvernement conservateur 
sans que le PC soit cite pour autant. Le point de vue de ce dernier serait 
donne dans le cadre d'un autre reportage. 

Signalons que, par rapport aux grands medias, les hebdos regionaux 
ont moins tendance a citer les partis. Un examen sommaire des articles 
des hebdos portant sur les elections permet d'en fournir une explication 
possible : beaucoup de ces elements consistent simplement en une 
photo avec legende, ou de courts « bouche-trous » oil Yon ne trouve 
guere plus que le nom et, peut-etre, une breve presentation du candi-
dat ou de la candidate. Une telle constatation porte a croire que bon 
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nombre d'hebdos regionaux ne couvrent pas les elections federales 
de maniere tres serieuse, aussi cette hypothese sera-t-elle etudiee dans 
les deux prochaines parties. Certains hebdos evitent peut-etre de 
parler des evenements politiques ou des campagnes qui presentent 
peu d'interet ou de pertinence au niveau local, ou ne font tout 
simplement pas de journalisme. Ces publications manquent peut-etre 
de ressources ou ne sont pas interessees a couvrir l'actualite, et 
aspirent plutot a etre des outils publicitaires efficaces. Dans ce cas, les 
repercussions sont importantes pour les petits partis, qui dependent 
trop des hebdos regionaux : ces derniers ne feraient pas vraiment 
contrepoids aux medias plus influents en tant que tribunes pour les 
petits partis. 

Tableau 4.9 
Elements faisant mention d'un parti et dans lesquels une personne representant 
le parti est citee ou interviewee 
(en pourcentage) 

Tousles 
elements Television Quotidiens 

Hebdos 
regionaux 

Parti N=525 N=78 N=205 N=242 

Parti progressiste-conservateur 44,0 60,6 57,5 23,4 

Parti liberal du Canada 41,8 54,4 50,3 24,4 

Nouveau Parti dernocratique 40,1 54,9 47,0 27,9 

Petits partis (moyenne) 44,7 54,8 55,1 38,8 

Note : Le nombre d'elements (N) utilises pour etablir les pourcentages sont differents pour 
chaque cellule. Seuls les elements dans lesquels un parti Malt mentionne ont servi au calcul 
des pourcentages, lesquels, de ce fait, ne sont pas cumulatifs. 

Le tableau 4.10 montre quels types de personnes sont citees ou 
interviewees au nom de chaque parti. Les resultats pour les divers petits 
partis ont ete combines. 

Fait plutot etonnant, ce tableau indique que les chefs nationaux 
des petits partis ont autant de chances que ceux des grands d'etre 
cites comme porte-parole de leur formation. Il confirme la forte 
dependance des petits partis a l'egard de leurs candidats et candidates 
de niveau local pour parler en leur nom aux medias, et le peu de 
specialistes ou de cadres dont ils disposent a titre de porte-parole. 
Ce qui surprend encore plus, c'est l'absence quasi totale de temoi-
gnages d'appui venant de simples membres du parti ou d'electeurs 
et electrices. 
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Tableau 4.10 
Porte-parole cite ou interviews a la television ou dans les quotidiens, selon les partis 
(en pourcentage) 

Porte-parole 

Parti N L C SIP M E 2+ Total 

Parti progressiste-
conservateur 151 35,1 27,8 17,2 6,6 5,3 7,9 99,9 

Parti liberal du Canada 127 42,5 16,5 15,7 10,2 3,9 11,0 99,8 

Nouveau Parti 
democratique 102 42,2 26,5 16,7 4,9 2,9 6,9 100,1 

Ensemble des petits 
partis (moyenne) 62 43,5 35,5 9,7 1,6 9,7 100,0 

Notes : Les pourcentages ont ete etablis en fonction du nombre d'elements televises ou des 
quotidiens (dans l'ensemble de l'echantillon) dans lesquels des representants ou des partisans de 
chaque parti ont ete interviewes, cites ou dont les propos ont ete repris. Les pourcentages ayant 
ete arrondis, ils ne totalisent pas necessairement 100. 

C : candidat ou candidate; E : electeur ou electrice appuyant le parti; L : leader; M : membre; 
S/P : stratege ou permanent; 2+ : deux porte-parole ou plus presentes dans le meme element. 

Apercu de la couverture de la campagne de 1988 dans les magazines 
A la lumiere des constatations ci-dessus, comment les magazines 
ont-ils couvert les petits partis au cours de la campagne de 1988 ? Sans 
en faire une analyse quantitative, nous avons examine attentivement 
les nouvelles a caractere politique figurant dans les Sept numeros 
hebdomadaires de Maclean's et d'Alberta Report parus au cours de la 
campagne. 

Maclean's a fait peu de cas des petits partis et a semble suivre en cela 
l'exemple des autres grands medias. Seul un article de trois colonnes 
signs John Howse (7 novembre 1988) a ete consacre specifiquement 
aux neuf petits partis, qui ont eu droit a un ou deux paragraphes 
chacun. Le titre de l'article indiquait dans quelle optique it avait ete 
ecrit : « Outside Looking In : The Fringe Parties Join in the Race to 
November » (« De la coulisse a la scene : les partis marginaux se joignent 
A la course electorale »). Le PRC y est traits de « parti marginal » au meme 
titre que les huit autres, bien que l'article reconnaisse qu'il ait organise 
« la campagne la plus efficace ». Le reportage se terminait ainsi : 

Comme pour les autres candidats marginaux, peu de candidats 
Rhinoceros, sinon aucun, se rapprocheront serieusement de la 
victoire le 21 novembre. Mais leurs partis continueront d'exister — 
tant que des Canadiens seront profondement persuades que leurs 
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interets particuliers ne sont pas servis par les politiciens ordinaires du 
pays. (Italiques ajoutes.) 

II serait difficile d'imaginer un exemple plus evident de marginalisation 
des formations politiques nouvelles ou petites. Les autres articles de 
Maclean's relatifs a la campagne etaient centres sur le libre-echange ou 
sur un ou plusieurs grands partis. 

La couverture d'Alberta Report tranchait nettement par rapport a 
celle des autres grands medias retenus pour notre etude. Ce periodique 
vise manifestement a refleter les interets et les preoccupations de l'Ouest 
canadien et a faire contrepoids a la tendance qu'auraient les grands 
medias nationaux a favoriser le centre du pays. En meme temps, Alberta 
Report semble amalgamer le sentiment d'alienation politique des gens 
de l'Ouest avec un discours de droite sur les questions d'ordre moral 
et economique; ainsi, les choix et les interpretations journalistiques 
semblent s'inspirer des prises de position editoriales du magazine en 
faveur du libre-echange et contre l'avortement. La couverture electo-
rale d'Alberta Report semble donc avoir ete influencee par la proximite 
ideologique et geographique des partis de protestation nes dans l'Ouest. 
Des 35 articles sur la campagne, au moins 5 mettaient l'accent sur 
le PRC. Celui-ci a ete traits avec respect, et meme percu comme un 
adversaire serieux du PC, si l'on se fie aux titres suivants : 

« The Other Election Issue : Senate Reform Is Vital to the West, and 
Its Last Hope Is the Reform Party », ou « L'autre enjeu politique : 
la reforme du Senat est vitale a l'Ouest et son dernier espoir est 
le Parti reformiste » (31 octobre 1988). 
« Manning Hangs Tough : The RPC Leader Ousts a Candidate 
Considered Extremist », ou « Manning est intraitable : le chef du 
Parti reformiste renvoie un candidat considers comme extremiste » 
(7 novembre 1988). 
« The Clark-Manning Road Show : The Reform Party Leader Closes 
the Gap on the Former PM », ou « La tournee Clark-Manning : 
le chef du Parti reformiste rattrape l'ex-premier ministre » 
(14 novembre 1988). 
« A Race Without a Frontrunner : [A] Weak PC Candidate Is 
in a Close Race in Strathcona », ou « Line course sans meneur : un 
candidat conservateur faible est talonne dans Strathcona » 
(14 novembre 1988). 
« Tackling the Tory Corner : A Reformer Threatens a PC 
Stronghold », ou « Les conservateurs assieges : un reformiste 
menace un château fort du PC » (21 novembre 1988). 
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Curieusement, aucun article de l'Alberta Report ne portait specffi-
quement sur le NPD, Bien qu'en Alberta le NPD ait termine deuxieme 
pour le vote populaire a la fois en 1984 et en 1988. Le PLC, qui s'est 
inscrit au quatrieme rang derriere le PRC pour le vote populaire 
albertain en 1988, figurait dans le titre de seulement un ou deux 
articles, plut8t critiques : « Turner leads the promise parade : 
Campaign largesse would add billions to Ottawa's debt », ou « Turner, 
champion des promesses : ses largesses electorales ajouteraient des 
milliards a la dette d'Ottawa » (21 novembre 1988). C'est le PC, la 
formation federale dominante en Alberta depuis 1958, qui a eu droit 
a la part du lion des articles, dont certains etaient favorables et d'autres 
critiques. Le PRC mis a part, les petits partis ont eu peu de couverture. 
Un article (21 novembre 1988) traitait de la course dans Vancouver 
Quadra, of le chef liberal John Turner affrontait un adversaire du meme 
nom, mais du parti Rhinoceros. Un autre (14 novembre 1988), sur la 
question de l'avortement, presentait le PHCC sous un jour favorable. 

Résumé des resultats de l'analyse de contenu 
Voici un résumé des principales conclusions que l'on peut tirer de 
l'analyse de contenu. Nous en rappelons le caractere provisoire, etant 
donne Ia petitesse de l'echantillon. La majorite de ces conclusions 
concordent cependant avec celles d'autres etudes sur le contenu et la 
production des nouvelles et sur la couverture des elections canadiennes. 

Dans les medias nationaux et regionaux retenus pour l' etude 
(reseaux de television et quotidiens), les petits partis ont ete beau-
coup moires couverts que les grands lors de la campagne electorate 
de 1988. 
Les hebdos regionaux ont parle des petits partis relativement 
davantage, particulierement de ceux qui ont presente des candidats 
et candidates dans les circonscriptions faisant partie de leur rayon 
de distribution. 
Les bulletins de nouvelles des reseaux de television n'ont pas pule 
des petits partis davantage que les quotidiens. 
Certain petits partis ont reussi a attirer l'attention sur les dossiers 
de leur choix, mais les medias s'en sont generalement tenus a un 
&entail de dossiers plutot restreint et souvent presente dans le 
cadre de profits de partis ou de reportages sur les campagnes locales. 
Les positions des petits et des grands partis ont fait l'objet de 
reportages tout aussi frequents. En general, les petits partis etaient 
moires consider& « dans la course » que les grands, ont fait Yobjet 
de moires de critiques des autres partis et ont ete moires souvent 
associes a des themes positifs ou negatifs. Cependant, on en 
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parlait davantage dans le cadre de reportages a caractere « humain » 
ou moires serieux. 
Comparativement aux autres petits partis, le PRC a ete plus 
souvent mentionne dans les nouvelles, a ete davantage considers 
comme « dans la course », a ete plus souvent critique dans les 
medias par d'autres partis et a ete moires traits a la legere. Mais 
en aucun cas, sa couverture n'a ete comparable a celle dont 
beneficient les trois grands partis. 
On parlait plus des petits partis dans le cadre des nouvelles sur les 
campagnes locales, plutot que sur la campagne nationale. Toutes 
proportions gardees, les hebdos regionaux ont suivi les campagnes 
locales de plus pres que les grands medias, ce qui explique en bonne 
partie la plus grande place accord& aux petits partis dans leurs 
pages. 
Certain indices tres provisoires laissent croire qu'en dehors des 
campagnes locales le parti Rhinoceros presentait plus d'interet que 
la majorite des autres petits partis. 
Dans la couverture de la campagne de 1988, les petits partis n'ont 
pas ete exagerement trait& comme des « acteurs » plutot que comme 
des « sources ». 
Le faible nombre de citations relevees dans les hebdos regionaux 
donne a penser que ces derniers n'ont pas couvert la campagne 
federale de maniere approfondie. 
Comparativement aux porte-parole des grands partis, ceux des 
petits partis etaient plutot des candidats et candidates de niveau 
local que des representants officiels ou des membres du parti ou de 
l'electorat. 

LA COUVERTURE ELECTORALE : 
LES PERCEPTIONS DES REPRESENTANTS DES PETITS PARTIS 

Si l'analyse de contenu permet de cerner des constantes dans la 
couverture mediatique, it faut aussi, pour evaluer le traitement accords 
par les medias aux petits partis, etudier les facteurs sous-jacents au 
contenu manifeste des nouvelles. Ces facteurs comprennent les 
methodes de communication des petits partis, leurs rapports avec 
les medias ainsi que les habitudes, politiques et jugements journalis-
tiques qui determinent la fawn dont la presse couvre les campagnes 
electorales. Nous avons realise des entrevues avec des representants 
et representantes de la presse et des petits partis. Pour ces derniers, 
nous avions 18 repondants et repondantes, dont les chefs du parti de 
l'Heritage chretien du Canada (PHCC) et du Confederation of Regions 



2 4 6 

SOUS L'OEIL DES JOURNALISTES 

Western Party (COR), de meme que des candidats et candidates, 
notamment des quatre circonscriptions des regions de Vancouver et 
d'Edmonton retenues pour notre analyse. Huit des neuf petits partis 
enregistres etaient represent& dans notre echantillon, l'exception etant 
le parti Credit social du Canada (CSC), qui ne s'est presente que dans 
neuf circonscriptions. 

Sur le plan methodologique, l'entrevue presente les memes 
inconvenients que les autres methodes interventionnistes. L'echantillon 
est faconne (et peut-titre &forme) non seulement par les objectifs de 
la recherche, mais aussi par la disponibilite des participants et partici-
pantes et par leur bonne volonte. Les renseignements obtenus sont le 
resultat de processus de perception et d'expression qui sont selectifs, 
sans compter les aleas de la memoire. De fait, deux ans apres les 
elections, les participants avaient souvent du mal a rassembler des 
souvenirs précis au sujet de la campagne de 1988. Neanmoins, rien 
ne peut remplacer l'opinion des premiers interesses, qui nous ont donne, 
au sujet des rapports entre la presse et les petits partis, des precisions 
qu'il aurait ete impossible d'obtenir autrement. Dans certains cas, on 
peut controler la validite de leurs affirmations en les confrontant aux 
conclusions de l'analyse de contenu. Par ailleurs, les perceptions des 
candidats et candidates des petits partis et celles d'autres intervenants 
ont une importance intrinseque, puisque la legitimite et l'equite du 
processus electoral est dans une large mesure une affaire de perception. 

Les entrevues etaient axees sur plusieurs themes : la perception de 
la couverture accord& aux petits partis et celle des imperatifs, ou 
facteurs, determinant l'etendue de cette couverture; les strategies et les 
ressources des petits partis en matiere de relations avec les medias, y 
compris le temps d'antenne gratuit et la publicite payante; les compa-
raisons entre differents medias et differents partis; et les reglements ou 
reformes a envisager pour assurer une couverture plus equilibree. 
Comme la situation des personnes interrogees et les conditions d'entre-
vue ont varie considerablement, nous n'avons pas toujours pose 
systematiquement la meme serie de questions. 

Dans la presente section, nous resumons les entrevues faites avec 
les petits partis et dans la suivante, celles faites avec les medias. 

L'opinion des petits partis sur ('importance de la couverture mediatique 
La plupart des representants et representantes des petits partis 
conviennent que l'acces aux medias est important, sinon essentiel, pour 
leur avenir politique. Ceux du Parti reformiste du Canada (PRC) 
forment la principale exception, ce qui n'a rien d'etonnant car ce parti 
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s'est d'abord fait connaitre sans grande aide des medias. Le directeur 
des communications du PRC, Ron Wood, soutient que cette formation 
aurait recu le meme appui popula ire sans aucune couverture mediatique 
parce qu'il est a recoute de la base et qu'il recrute ses membres a des 
assemblees. Don Evans, candidat du PRC dans Vancouver-Sud en 1988, 
abonde dans le meme sens. 

Mais la plupart des autres ne sont pas de cet avis. Dans une lettre 
personnelle adressee au chercheur principal, Robert M. Roth reconnait 
davantage d'influence a la presse : 

Pour avoir brigue les suffrages lors de quatre elections municipales 
et d'une election provinciale [pour le NPD], je suis convaincu que 
les images vehiculees par les medias deviennent plus importantes 
que les activites de « base », comme le traditionnel porte-a-porte 
des benevoles. Je ne veux pas dire que de telles activites sont sans 
importance mais plutot que leur importance diminue. 

De meme, le candidat du Parti vert du Canada (PVC) dans Edmonton-
Sud-Est, le Dr Harry Garfinkle, estime que les petits partis ont besoin 
des medias « ne serait-ce que pour rejoindre d'autres personnes que 
celles qui sont déjà membres ». 11 ajoute que sa formation ne poursuit 
pas necessairement des buts « politiques », dans la mesure ou it importe 
davantage de « sensibiliser la population » a la necessite d'une eco-
nomie respectueuse de l'environnement. Mais le fait que le PVC tienne 
davantage a modifier les attitudes sociales qu'a remporter des sieges 
ne diminue en rien l'importance de la couverture mediatique. « Il faut 
que nous ayons la possibilite d'expliquer en quoi l'environnement et 
reconomie sont relies », souligne le Dr  Garfinkle. 

David Reimer du PHCC est d'avis que la couverture televisee 
des candidats et des chefs nationaux peut etre determinante, surtout 
dans les circonscriptions oil la lutte est serree. 

Malgre le fosse ideologique qui les separe, Naomi Rankin 
(communiste) et Bill Tomlinson (libertarien) estiment tous deux que 
les medias sont essentiels aux petits partis depourvus de moyens. En 
outre, M. Tomlinson fait une nette distinction entre la publicite et l'infor-
mation, et affirme que cette derniere est particulierement determinante 
pour un petit parti : 

La seule facon dont nous pouvons communiquer notre message a la 
population, c'est en utilisant les medias. Comme les autres petits 
partis, nous n'avons pas de gros budgets; nous ne pouvons pas nous 
payer de publicite parce que nous n'avons pas d'argent. Tout ce qu'il 
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nous reste, c'est la presse. Si elle ne couvre pas notre campagne, le 
grand public ne peut meme pas savoir que nous existons. 

Les relations avec les inertias : les strategies et les ressources 
des petits partis 
Quelle que soit l'importance qu'ils accordent a la presse, la plupart 
des candidats et candidates des petits partis ont indique que, faute de 
ressources, ils n'avaient pas — ou du moins tres peu — de structures 
pour traiter avec les medias. Quanta savoir si leurs propres efforts 
ont iurtflue sur la quantite et la qualite de la couverture accordee, les 
opinions varient. Certains estiment que les medias ont ete sensibles 
leurs requetes; d'autres pensent qu'aucun de leurs efforts, meme les 
plus ardents, ne pouvaient secouer l'indifference des redactions. 

Bill Tomlinson, candidat et organisateur du Parti libertarien du 
Canada, signale que son equipe ne comptait que des benevoles, et aucun 
attaché de presse. Les libertariens n'avaient pas les moyens d'appro-
visionner les journaux en communiqués de presse, sauf un ou 
deux envoyes a la presse locale. Si le parti avait plus de fonds, dit 
M. Tomlinson, it les consacrerait en priorite aux relations avec les medias 
et aux relations publiques. 

Oran Johnson, candidat du COR dans Edmonton-Sud-Est, dit que 
les medias ont tres peu couvert son parti et ne font guere aide. Mais it 
laisse entendre que les petits partis sont maitres de leur sort, jusqu'a un 
certain point : 

Si vous etes un parti marginal, un parti qui n'a pas un million de 
dollars [...] it vous faut commencer tres tot, je dirais un an a l'avance. 
Il suffit d'aller frapper aux portes, d'organiser de petites assemblees 
[...] et d'expliquer vos politiques aux gens. 

David Reimer, candidat du PHCC dans Wetaskiwin, explique qu'il 
a decide de prendre en main personnellement les relations avec la presse 
parce qu'il se rendait compte que pour augmenter ses appuis, it devait 
obtenir sa juste part de la couverture mediatique. II a commence par 
communiquer lui-meme avec tous les medias et it affirme que ceux-ci 
ont fini par lui demander des entrevues, meme certains medias de 
l'exterieur de sa circonscription. Comme le PHCC etait une formation 
« relativement nouvelle et sans infrastructure » pour traiter avec les 
medias, it a herite de cette responsabilite, de concert avec son directeur 
de campagne. David Reimer avait un reseau imposant d'une centaine 
de benevoles, qui ont joue un role tres important, selon lui. Mais it 
aurait quand meme aime disposer d'un directeur de campagne qui 
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aurait eu le temps d'organiser des entrevues avec les medias. Il a par 
ailleurs participe a une session de formation a l'intention des candidats 
et candidates du PHCC a Burlington (Ontario), une session tres utile, 
selon lui, pour ceux qui ont pu en profiter. 

Doug Main, candidat reformiste dans Edmonton—Strathcona, 
s'est servi de sa grande experience en radiodiffusion pour s'occuper 
lui-meme des relations avec les medias. II n'avait pas d'attache de presse 
et son parti n'avait aucune « structure » centralisee a cet effet. 11 declare 
que la couverture dont it a beneficie a ete non seulement meritee 
(vu la credibilite du PRC), mais encore gagnee de haute lutte. 

J'ai du me battre pour asseoir ma credibilite, nous avons du faire des 

pressions et insister pour qu'on nous recoive quand nous n'etions pas 

invites; dans certaines tribunes, quand les participants etaient divises 

en deux camps, les grands et les petits partis, nous avons du nous 
battre pour etre places avec les neo-democrates, les liberaux et les 

conservateurs. Nous avons du nous battre pour etre avec eux sur le 

podium des grands partis, et it a fallu dire : « Ecoutez, nous presentons 

un candidat dans toutes les circonscriptions de l'Ouest du Canada, 

et nous avons des milliers de membres. » Voila qui prouve que nous 

ne sommes pas un parti marginal. 

D'autres candidats et candidates reformistes, et quelques-uns 
d'autres partis, ont evoque la necessite de prendre les choses en main 
et d'etre plus « entreprenants » vis-à-vis des medias. Cependant, le chef 
du PHCC, Ed Van Woudenberg, dit avoir diffuse des communiqués 
de presse regulierement, mais en vain : dans les medias nationaux, du 
moins, le PHCC a ete « perdu de vue » dans une campagne centree sur 
le libre-echange. 

Notre etat-major electoral etait a Burlington (Ontario). Nous avions 

un attaché de presse et plusieurs personnes possedant une formation 

en journalisme. Nous avons envoye regulierement des communiqués 

de presse, nous avions un telecopieur, nous etions accessibles et nous 

avons expedie aux medias tous nos documents, a intervalles reguliers 

[...]. Its recevaient nos envois mais n'en faisaient pas kat. 

Pour attirer l'attention des medias, le parti Rhinoceros a adopte 
une tactique fort differente : les blagues et les pitreries. Cette methode 
a donne des resultats, si l'on se fie a notre analyse de contenu. Mais 
derriere l'humour, les messages etaient serieux. Le candidat rhinoceros 
dans Edmonton—Strathcona, Marcel Kotowich, affirme qu'il s'est amuse 
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davantage que la plupart des autres candidats et candidates, mais que 
sa folie n'etait pas gratuite. 

J'ai pane a plus de gens, j'ai dit un tas de sottises mais si l'on va 
au-delA des apparences 	On peut dire des choses tout a fait valables, 
mais tant qu'on les &guise en pitreries F...] on a une bonne couverture 
de presse. 

Douglas Dunn, candidat du PVC, convient que de telles tactiques 
peuvent attirer l'attention des medias. 11 nous a explique qu'il s'etait 
enchain a un porte-avions, a English Bay, afin d'attirer l'attention de 
la presse lors d'une election provinciale. Mais it se demande s'il est 
« vraiment necessaire qu'une personne d'un parti federal diiment 
enregistre et defendant des interets legitimes [...] ait besoin de se livrer 
a des clowneries pour obtenir une couverture de presse a laquelle elle 
devrait avoir droit, si elle veut communiquer son message ». 11 ajoute 
que meme 	mediatique le plus efficace du PVC, la lettre au 
courrier des lecteurs, a ses limites dans la mesure oil les questions qui 
y sont soulevees ne sont pas necessairement reprises ailleurs dans 
le journal. 

Comment les petits partis pergoivent la couverture qu'ils ont regue 
De facon generale, les candidats et candidates des petits partis se 
disent satisfaits de la couverture obtenue des hebdos regionaux locaux 
et de la couverture, plus limitee, obtenue de la television communau-
taire (debats reunissant tous les candidats) et de la radio (tribunes tele-
phoniques). Ainsi, le candidat libertarien dans Capilano—Howe Sound, 
Bill Tomlinson, dit avoir eu droit a du temps d'antenne sur les ondes 
du canal local de television communautaire ainsi qu'a des articles dans 
de « petits journaux locaux », articles qu'il considere comme raison-
nablement respectueux et objectifs. De meme, le candidat reformiste 
dans Wetaskiwin, Jim Henderson, estime que « de facon generale les 
journaux locaux sont bons; ils sont proches de leur clientele et ne 
s'engagent jamais trop loin d'un cote ou d'un autre ». Le candidat 
communiste dans Vancouver-Sud affirme avoir fait parler de lui dans 
le journal etudiant de l'Universite de la Colombie-Britannique, 
dans des hebdos regionaux et a la radio communautaire Vancouver 
Co-op. Son collegue d'Edmonton-Est a egalement releve des « articles 
pas mal » dans l'hebdo regional Edmonton Examiner, et la station de 
cablodistribution locale a couvert des forums electoraux auxquels tous 
les candidats etaient invites. Ed Van Woudenberg, chef du PHCC et 
candidat dans Fraser Valley-Ouest, n'a « absolument rien a redire au 
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sujet des medias locaux »; les journaux locaux lui ont accorde une 
« couverture equitable et objective » et la station locale de cable a octroye 
« un temps egal a tous les candidats et les a tous trait& sur le meme pied, 
sans probleme ». Les autres candidats percoivent les medias locaux de 
maniere similaire. 

En revanche, plusieurs repondants et repondantes de petits partis 
se plaignent d'avoir ete exclus des grands quotidiens, exception faite 
d'articles courts publies, par exemple, dans des supplements sur les 
elections, ou de textes brefs du genre « bouche-trou » traitant les petits 
partis de « curiosites » ou de « farces ». Es estiment generalement que 
les grands radiodiffuseurs comme Radio-Canada et CTV leur ont ferme 
la porte. Meme en tenant compte de la perception subjective des repon-
dants, ces commentaires sont corrobores, en gros, par l'analyse de 
contenu des elections de 1988. Ainsi, le chef du COR, Elmer Knutson, 
declare n'avoir rect.' aucune couverture mediatique nationale, sauf une 
entrevue de deux heures avec la television de CBC, qui a donne lieu a 
seulement 90 secondes de temps d'antenne reel. Le candidat du COR 
dans Wetaskiwin percoit lui aussi que son parti n'a pratiquement rien 
recu comme couverture mediatique nationale, contrairement au PRC 
et aux trois grands partis. (Cette perception est corroboree dans ses 
grandes lignes par notre analyse de contenu; voir les tableaux 4.1 et 4.3.) 
Les candidats du Parti libertarien du Canada, du PVC, du Communist 
Party of Canada et du PHCC ont tous note l'exclusion constante de 
leur parti des medias nationaux et des grands medias metropolitairts 
(quotidiens et stations affiliees). Naomi Rankin, candidate communiste 
dans Edmonton-Est, decrit la couverture qu'elle a eue dans les grands 
medias comme « minuscule, sinon inexistante », a l'exception du supple-
ment electoral du quotidien Edmonton Journal, dans lequel chaque 
candidat et candidate de chaque circonscription avait droit a 200 mots 
pour exposer sa position. Du cote de la presse parlee, Mme  Rankin 
signale une entrevue avec la television de CBC, mais « dont le but etait 
de montrer ce que c'est que d'etre une simple figurante dans la course ». 
Ed Van Woudenberg reproche aux quotidiens de Vancouver et aux 
medias nationaux d'avoir ferme completement la porte a son parti. 
« Ils ne voulaient rien savoir de nous. » Il reconnait toutefois que la 
television de CBC a bien couvert la tournee nationale du PHCC. 

Bs ont donne a tous les petits partis le meme genre de traitement, 
et CBC a passé trois ou quatre heures avec nous sur la route. Ils ont 
couvert une partie de ma campagne et ont finalement realise une 
entrevue passablement longue. Nous avons ete trait& de facon 
cordiale et je n'ai pas a me plaindre. 
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Le candidat vert Douglas Dunn decrit la couverture de sa campagne 
comme « pathetique », mis a part les hebdos regionaux. Les grands 
medias, dit-il, « ne cherchaient aucunement a assurer une diffusion 
equilibree de l'information electorale ». Par contre, le candidat rhino-
ceros d'Edmonton—Strathcona se dit satisfait de Yinteret mediatique 
suscite par les pitreries de son parti. 11 a eu droit a de petits articles 
legers et a finalement ete plus couvert que certain de ses vis-à-vis des 
autres petits partis. « j'etais une nouveaute, explique-t-il, et c'est la 
seule raison pour laquelle ils cherchaient a m'interviewer. » 

Comme on pourrait s'y attendre d'apres notre analyse de contenu, 
les representants du PRC avaient moins tendance a se sentir boucles 
par la presse. Doug Main, candidat reformiste en 1988 devenu par 
la suite ministre dans le cabinet provincial albertain, dit avoir ete ample-
ment couvert au debut de sa campagne (il etait déjà tres connu en tant 
que personnalite du monde de la television). Robert Slavick, candidat 
dans Saanich—Les Iles-du-Golfe, raconte que la couverture de sa 
campagne a varie selon les medias. 11 n'a eu droit a « absolument rien » 

la television, sauf une exception notable : un reportage a la television 
locale sur sa campagne de porte-A-porte. Grace a un contact personnel, 
une station de radio Ya invite a une tribune telephonique et d'autres 
invitations ont suivi. Mis a part un chroniqueur, M. Slavick s'est senti 
ignore par le quotidien Victoria Times-Colonist, mais it pense beaucoup 
de bien de la couverture des hebdos regionaux, qu'il a trouvee compa-
rable, sinon meilleure, a celle des trois grands partis et plus abondante 
que celle des autres petits partis. 

Que pensent les repondants et repondantes des petits partis de 
Yobjectivite de la couverture revue, par opposition a sa simple quantite ? 
Selon Yanalyse de contenu (voir le tableau 4.6), les petits partis font 
rarement l'objet de reportages critiques. Peu de repondants se sont 
plaints de partis pris negatifs a leur endroit. Dans l'ensemble, dit Doug 
Main, la couverture a ete « tres equitable et nous a donne beaucoup de 
visibilite positive ». Tout en reconnaissant que sa formation a moins 
fait parler d'elle que les trois grands partis, le candidat reformiste dans 
Vancouver-Sud, Don Evans, doute que le PRC ait pu s'attendre au 
meme type de couverture que les trois grands partis lors de sa pre-
mière campagne, oiz it etait considers « comme absolument hors de la 
course », surtout dans une circonscription dont le depute conservateur 
sortant etait le president de la Chambre des communes. Le candidat 
du PHCC dans Wetaskiwin dit n'avoir « aucune plainte au sujet 
de l'equite et de Yobjectivite de la couverture », en precisant que ce 
resultat est du en partie au fait qu'il est alle au-devant de la presse pour 
lui communiquer ses opinions personnelles et les positions de son parti. 
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Un candidat communiste a meme percu la couverture de son parti 
comme « assez professionnelle et objective », comparativement 
l'epoque de la guerre froide. 

Il reste que certains repondants des petits partis ont exprime 
d'importantes reserves quant Yobjectivite des medias. Le leader 
du COR, Elmer Knutson, soutient que les medias le classent comme 
un « hurluberlu » ou un « radical ». Doug Main releve pour sa part 
quelques cas exceptionnels de manque d'objectivite. Vers la fin de 
la campagne, dit-il, au moment ou le libre-echange prenait la vedette, 
le PRC a etc incapable de faire passer le message qu'il appuyait lui 
aussi le libre-echange et a peut-titre ainsi perdu des partisans au profit 
du Parti progressiste-conservateur du Canada (PC). La tendance 
apparente des medias a reduire les petits partis a un seul dossier ou 
centre d'interet a d'ailleurs ete notee dans l'analyse de contenu. Mais 
ce qui irrite le plus Doug Main, c'est un sondage du Edmonton Journal 
public peu avant les elections et qui a grandement sous-estime 
son appui populaire par rapport aux resultats devoiles le soir du 
scrutin. D'apres M. Main, ce sondage a demoralise ses troupes, a stoppe 
l'afflux des fonds et a provoque un glissement du vote en faveur des 
conservateurs. 

Le directeur des communications du PRC, Ron Wood, trouve la 
couverture mediatique de plus en plus « objective », mais ajoute que dans 
les debuts de son parti, les medias ont reagi avec cynisme, decrivant 
la formation comme « une bande de radicaux de l'Ouest [...] tous des 
extremistes de droite, excentriques, radicaux et peut-etre merne sepa-
ratistes ». En 1988, les medias, « surtout dans l'Est [...] ont probablement 
classe le PRC comme un parti de protestation de l'Ouest, un simple 
mouvement, un de plus ». Ron Wood percoit une certain tendance au 
« cynisme » et a la « subjectivite » dans les articles sur le PRC publics 
dans les quotidiens albertains, en comparaison avec le traitement accorde 
au parti par les hebdomadaires et les stations de radio. 

Comment les candidats des petits partis percoivent la couverture 
accordee a leurs adversaires 
Bien que la couverture recite soit generalement percue comme equitable, 
quoique insuffisante, certains repondants estiment que la balance media-
tique penche indilment en faveur des trois grands partis. Le libertarien 
Bill Tomlinson declare a ce sujet : 

Par exemple, quand vous ecoutez The National (le telejournal 
de CBC) et que vous constatez que la grande nouvelle de la soirée, 
la premiere chose dont on parle, c'est l'arrivee en avion de 
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Brian Mulroney et de John Turner dans une vile quelconque, vous 
commencez a vous demander quelles sont les priorites. C'est tout 
simplement debile [...]. Quand on sait qu'il y a environ huit autres 
partis, que chacun d'eux a quelque chose a dire et qu'on les ignore 
totalement, on se demande pourquoi les medias font une si grande 
place aux trois grands partis. 

Un candidat du PHCC se plaint egalement du peu de couverture 
qu'il a recu par rapport a ses adversaires des grands partis, et le Dr  Harry 
Garfinkle du PVC tient des propos semblables : « Aux debats et aux 
reunions locales, certains medias n'ont invite que les trois grands 
partis. CBC et un autre organisme de presse nous ont tous invites, mais 
a trois endroits je n'ai pu que protester a partir de la salle. » 

Le candidat du COR dans Wetaskiwin fait remarquer, avec raison, 
que les candidats et candidates des grands partis profitent des retombees 
des campagnes de leaders nationaux reconnus et accessibles aux medias : 

Quand les gens de la circonscription entendent dire qu'Untel se 
presente pour le Parti conservateur, ils savent tout de suite qu'il 
se presente pour le parti de Mulroney. Mais quand vous entendez 
dire que Hayward Dow se presente pour le COR, bien des gens se 
demandent qui est le chef de ce parti. Ca n'a jamais ete dit dans 
l'Edmonton Journal, ni dans le Sun, ni a CBC LI. Qui est le chef ? 
Le candidat est-il un independant, s'agit-il d'une organisation ? Une 
meilleure couverture aurait profite a l'ensemble du parti. 

Certains repondants des petits partis en Alberta, oil les conservateurs 
ont longtemps domine la scene politique, ont deplore que les deputes 
sortants du PC puissent attirer l'attention des medias (et se faire reelire) 
en consacrant apparemment peu d'efforts a leur campagne locale. 
Comme l'a constate Gilsdorf (1981, 64) a propos des campagnes natio-
nales, un grand parti peut compter sur la regle traditionnelle de requi-
libre journalistique pour obtenir une certaine couverture meme quand 
it choisit de mener une campagne discrete. Mais une telle inactivite 
peut aussi entrainer une presse negative, si l'on en croit les indices 
releves dans les deux circonscriptions albertaines retenues pour 
notre etude. Comme le rapporte un de ses adversaires d'un petit 
parti, le candidat conservateur dans Wetaskiwin a « commence a se 
pointer » aux &bats reunissant l'ensemble des candidats a la suite de 
« 'Indignation du public » devant son inactivite relative. 

Lorsqu'on se plaignait qu'un petit parti avait beneficie d'une 
couverture exageree, it s'agissait plus souvent qu'autrement du PRC. 
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Comme nous l'avons montre dans notre analyse de contenu, le 
PRC commencait en effet a se demarquer des autres petits partis. David 
Reimer du PHCC affirme, au sujet du PRC : 

De par son caractere provincial (en 1988), du fait que son candidat 
etait un ancien ministre du gouvernement creditiste d'Ernest Manning 
et que le fils de ce dernier, Preston Manning, en etait le chef, ce parti 
a suscite un peu plus d'interet de la part de la presse, non pas a cause 
de son dynamisme ou de son programme, mais tout simplement parce 
qu'il faisait l'objet de serieuses critiques. 

Un autre candidat du PHCC abonde dans le meme sens : « Les 
reformistes partaient de zero comme nous et la couverture etait certai-
nement partisane », dit-il, en precisant que le magazine Alberta Report, 
en particulier, avait activement promu le PRC. D'apres notre examen 
de la couverture electorale dans les magazines, cette perception ne 
serait peut-titre pas denuee de fondement. 

Mais le directeur des communications du PRC, Ron Wood, 
soutient que sa formation s'est class& au quatrieme rang grace a sa 
position dans les sondages et que, par consequent, it meritait plus 
d'attention que les partis qui, pris ensemble, « obtiennent 1 % ou 3 % 
des voix ». 11 reconnait que les medias « sont un peu trop a la remorque 
des sondages » mais comprend leur argument selon lequel it y a une 
limite a la couverture qu'ils peuvent accorder a tous les partis : « Au bout 
du compte, c'est une question de jugement. » 

Au cours des entrevues, la couverture accord& au parti Rhinoceros 
a fait l'objet de quelques commentaires voulant que cette formation ait, 
elle aussi, rec.' plus d'attention que certain autres petits partis. L'impres-
sion qui se degage en parcourant les articles de l'Edmonton Examiner, 
un journal communautaire, est que le parti Rhinoceros a ete beaucoup 
plus suivi par les medias que, par exemple, le PVC. L'interet journalis-
tique relatif des « rhinoceros » ressort quelque peu de notre analyse 
de contenu; le tableau 4.7 donne a penser que le parti Rhinoceros 
etait plus susceptible que les autres d'etre traite hors du contexte des 
campagnes locales. Certains representants des autres petits partis n'en 
veulent pas aux « rhinoceros » d'attirer ainsi l'attention des medias, 
estimant qu'il s'agit d'individus intelligents qui ont atteint « une credi-
bilite d'un autre genre », qui « tiennent un discours fres legitime au 
sujet des Canadiens et Canadiennes » et qui « recoltent invariablement 
un vote marginal plus important que prevu ». Pour d'autres, en 
revanche, la couverture accord& au parti Rhinoceros tend a confirmer 
que les medias sont irresponsables et sont avides de sensationnalisme. 
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Comme l'explique un candidat du PHCC : « ca m'irritait de voir que 
CBC faisait des commentaires humoristiques sur les declarations du 
parti Rhinoceros mais ne nous accordait pas le meme temps comme 
petit parti. » 

Comment les petits partis percoivent les facteurs determinant 
la couverture mediatique 
Nous avons demande aux representants des petits partis de nous dire 
ce qui influence, selon eux, la couverture des partis par les medias. 
Trois facteurs sont ressortis : la credibilite des partis, le favoritisme 
des medias et l'importance que les medias attachent a la couverture 
des chefs de parti ou de personnalites connues. 

Le facteur le plus souvent mentionne &tail la credibilite des 
formations politiques. II est significatif que bon nombre des repondants 
et repondantes des petits partis etaient prets a admettre que la couver-
ture dependait, en partie du moins, de la direction du parti, de ses 
politiques et de son veritable soutien populaire. Le chef du PHCC, 
Ed Van Woudenberg, trouve normal que les medias manifestent un 
certain scepticisme a l'egard des nouvelles formations et que son parti, 
etant nouveau, doive « gagner ses galons ». Doug Main, candidat 
reformiste en 1988, soutient que la couverture et la notoriete suivent 
la credibilite, et non l'inverse. Sa formation, comme toutes les autres, 
a d'abord ete consider& comme « un parti marginal d'hurluberlus » : 

Mais le chef etait fort, les candidats aussi. Tout cela avait du sens. 
Personne ne faisait de declaration choquante et les Bens ont fini par 
se dire : « Apres tout, ce n'est pas un parti marginal, ce qu'ils ont a dire 
est plein de sens. » 

Les porte-parole des medias pourraient bien faire valoir qu'ils n'ont 
ni le temps ni l'argent pour assurer une couverture complete des 
partis et qu'ils couvrent donc en priorite ceux sur lesquels leur public 
tient a etre inform& tout en laissant de cote ceux qui, de toute fawn, 
recolteront peu de votes. Doug Main, lui-meme un ancien presentateur 
de nouvelles, comprend jusqu'a un certain point ce genre de raison-
nement : « Il faut s'assurer de meriter sa place aux nouvelles du soir. 
Et on le fait en travaillant fort pendant des annees pour bath un parti 
credible. » 

Cependant, certains repondants de petits partis evoquent une forme 
plus pernicieuse d'influence sur les medias. Ainsi, un candidat du COR 
fait un rapprochement entre les revenus de publicite et le favoritisme 
envers les grands partis. « Les journaux savent evidemment oil se trouve 
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leur gagne-pain et, pendant les elections, ils trouvent la recompense 
de leur travail aupres des plus grands partis, qui leur achetent, notam-
ment, de la publicite. Mais ils ne recoivent certainement rien de nous. » 
Quant aux obstacles auxquels se heurtent certains petits partis en matiere 
de couverture mediatique, un candidat du PHCC percoit un prejuge 
systemique. « Le systeme nous amen necessairement a nous demander 
si nous vivons vraiment en democratie », dit-il. Les petits partis ne 
beneficient pas de la couverture qu'ils meritent faute de pouvoir 
et d'argent. 

A qui appartiennent les stations de radio et de television ? Et les 
journaux ? Qu'entend-on par favoritisme ? C'est a ce moment-la qu'on 
se rend compte qu'on glisse sur une pente tres savonneuse et que tout 
se resume a une question de retombees financieres. 

Plusieurs autres candidats qui ne critiquent pas les medias de fawn 
aussi globale percoivent quand meme des manifestations de favori-
tisme dans la quantite de temps accord& ou le type de couverture ou 
encore dans les genres de questions posees aux candidats. 

Le Dr  Harry Garfinkle (PVC) voit un autre genre de handicap pour 
un parti qui axe sa campagne sur ses politiques. Selon lui, les elections 
sont devenues des concours de personnalite et c' est parce que son 
chef n'est pas connu que le PVC ne jouit pas d'une couverture media-
tique plus &endue. « Nous (du Parti vert) continuons de miser sur la 
force de nos arguments. C'est sur ce plan, je pense, que les medias 
echouent dans leur mission, parce qu'ils ne mettent pas l'accent sur 
cette dimension-la. » 

Ce point de vue pourrait bien etre fond& De fait, notre analyse de 
contenu montre que le chef du parti servait plus souvent que quiconque 
de porte-parole du PVC lorsque cette formation &ail occasionnelle-
ment citee dans la presse parlee ou &rite (dans 6 des 8 cas de notre 
echantillon). Toutefois, it n'est pas exclu que ce parti ait pu beneficier 
de cette couverture (meme minime) en raison de ses prises de position 
(sur l'environnement et sur les debats televises) plutot qu'a cause d'un 
chef « mediagenique ». 

Les petits partis et la publicite 
Dans l'ensemble, ni le temps d'antenne gratuit ni la publicite payante 
n'ont semble etre des facteurs dominants dans la campagne des petits 
partis en 1988, que ce soit au niveau local ou, dans la mesure oiz cela a 
pu etre determine, au niveau national. Par exemple, d'apres son chef 
Ed Van Woudenberg, le PHCC n'a eu droit qu'a deux minutes de temps 
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d'antenne gratuit en anglais eta une en francais. Le PHCC a egalement 
fait passer une annonce dans le Globe and Mail, qui a ete diffusee 
rechelle du pays et lui a coilte beaucoup d'argent, compte tenu de son 
budget. Mais c'est tout ce que le PHCC a pu se permettre. Le leader 
du parti signale une contrainte importante inherente au temps d'antenne 
limite que l'on accorde actuellement aux petits partis : « Que peut-on 
dire en l'espace de deux minutes ? [...l Qu'on adore le Canada, 
qu'on aime ses gens et qu'on promet un gouvernement honnete et juste. 
Et voila que les deux minutes sont déjà ecoulees. » 

Surtout s'ils ne disposent pas d'un important budget de publicite 
ou de beaucoup de temps d'antenne gratuit, les petits partis peuvent 
etre fortement tributaires de la couverture journalistique. Pourtant, 
pendant la campagne de 1988, les prises de position de formations 
comme le PHCC ont ete perdues de vue, notamment a cause de la 
polarisation sur la question du libre-echange. 

J.G. Jackman, du parti pour la Republique du Canada, pense que 
sa formation aurait pu beneficier de periodes d'antenne gratuites et 
payantes « dans l'Est », mais qu'il ne pouvait se permettre de publicite 
payante dans l'Ouest. Meme en ce qui concerne le temps d'antenne 
gratuit, it a souligne un point important : ce temps n'est pas aussi 
« gratuit » qu'il n'y parait. « Il faut quand meme avoir l'argent pour 
produire les annonces, rappelle-t-il. [Le budget del ma campagne etait 
de moins de cent dollars. » 

Don Evans, candidat du PRC, affirme que son parti n'a achete 
aucune annonce pour sa campagne etant donne que celle-ci a ete menee 
avec un budget tres restreint. Cependant, en guise de publicite, it a 
diffuse un &pliant qui a ete encarte dans les journaux locaux. 

« En definitive, ce sont les gens qui ont de l'argent qui disent 
comment voter a ceux qui n'en ont pas, grace a ces annonces habile-
ment concoctees et presentees », estime Marcel Kotowich, du parti 
Rhinoceros, ajoutant que les emissions politiques oit le temps est offert 
gratuitement, telles que The Nation's Business, qui est diffusee a 11 h 50 
en Alberta (une heure plutot creuse), sont surtout accessibles aux grands 
partis. M. Kotowich suggere d'ouvrir ces emissions a tous les partis, 
du moms en periode electorale, et de donner dix minutes a chaque 
candidat et candidate, sur toutes les grandes chaines, pour presenter 
leurs vues. 

Les commentaires des petits partis sur d'eventuelles reformes 
concernant la couverture electorale 
Bon nombre de petits partis estiment que l'injustice apparente du 
processus electoral n'est pas attribuable aux medias en tant que tels, 



2 5 9 

LE TRAITEMENT DES PETITS PARTIS 

mais plutot au systeme electoral. Comme en temoignent les memoires 
present& a la Commission et les commentaires des personnes que nous 
avons rencontrees, certains de ces partis preconisent la representation 
proportionnelle ou des reformes au financement des partis afin 
d'eliminer le desequilibre percu en faveur des grands partis. 

De plus, les representants et representantes des petits partis ont 
des griefs précis et des suggestions a formuler concernant Yaccessibilite 
aux medias. De nombreuses personnes se sont plaintes de l'intensite 
de la couverture journalistique, de la repartition du temps d'antenne 
gratuit et payant et de la participation a des debats de candidats et de 
chefs. Bon nombre estiment que les petits partis devraient pouvoir 
acceder davantage et plus facilement aux medias, mais leurs avis 
sont partages quanta savoir si cet acces pourrait ou devrait etre 
reglemente par le gouvernement. 

Les repondants et repondantes des formations « progressistes » 
sont, darts l'ensemble, en faveur de la reglementation. Ainsi, Reginald 
Walters, candidat communiste dans Vancouver-Sud, donne l'exemple 
d'un realisateur de television qui a promis d'organiser une tribune 
pour les trois grands partis qui serait suivie d'une deuxieme emission 
a l'intention des petits partis. La promesse n'a pas ete tenue et le candi-
dat soutient que le traitement egal de tous les partis dans ce domain 
devrait etre assure par la loi. Sa collegue Naomi Rankin propose « une 
limitation plus stricte des depenses [...] qui tendrait a equilibrer les 
chances entre les partis qui ont beaucoup d'argent et ceux qui n'en ont 
pas ». 

Marcel Kotowich, du parti Rhinoceros, signale qu'en permettant 
tous de se faire entendre, it faut prendre bien soin de ne pas permettre 
la diffusion indue d'idees extremistes. Cela dit, it estime que tous les 
candidats devraient idealement beneficier d'une couverture juste et 
equitable. A cette fin, it preconise une combinaison de restrictions au 
financement et d'acces subventionne aux medias, de fawn que chaque 
candidat puisse avoir « au moins un minimum de temps pour dire ce 
qu'il a a dire ». II pourrait s'averer plus difficile de definir ce qu'est un 
acces juste et equitable dans le cas de la presse &rite, mais M. Kotowich 
croit que la formule des encarts electoraux subventionnes pourrait 
constituer une solution : 

Pourquoi ne pas se servir de tous ces depots que nous recevons, de 
ces 200 $ par personne, pour financer des programmes auxquels tout 
le monde pourrait participer ? En periode electorale, on insererait un 
encart dans les journaux qui seraient distribues partout, dans tous les 
coins du Canada. 
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Douglas Dunn, candidat du PVC, juge prioritaire de mettre fin a la 
discrimination en faveur des candidats et candidates qui recoivent plus 
de 15 % des voix. Mais it preconise aussi une repartition plus equitable 
du temps d'antenne selon un processus moins sujet aux manipulations 
des partis au pouvoir : 

Le mot d'ordre serait d'assurer l'egalite et l'equilibre, et non de se 

soumettre a la regle du plus riche ou du plus puissant politiquement 

car, comme l'histoire l'a prouve, les personnes qui accedent au 

pouvoir ne sont pas necessairement celles qui l'exercent le mieux. 

Dans la meme veine, le Dr Harry Garfinkle, du PVC est d'avis que 
la presse &rite et parlee devrait offrir, a tous les partis qui satisfont 
certains criteres, des occasions de s'exprimer tout au long de la campagne 
electorale. 11 propose un systeme de repartition fonde en partie sur 
le nombre de candidats et candidates en lice, et admet que les grands 
partis auraient droit ainsi a plus de temps. 11 recommande egalement 
que le gouvernement federal subventionne les petits partis : 

[Ces subventions] s'adresseraient aux partis qui ne sont pas encore 

des formations majeures mais qui ont prouve leur serieux et qui ont 

presente des candidats. 11 resterait a elaborer les criteres. Le processus 

democratique exige qu'on facilite la Cache aux petits partis au lieu de 
les ignorer completement. 

A l'inverse, certains candidats partisans de la « libre entreprise » 
preferent le laissez-faire en matiere de communication electorale. Par 
exemple, le directeur des communications du PRC, Ron Wood, ne 
souscrit pas a l'idee d'un debat obligatoire reunissant tous les chefs 
de parti : 

Comme it s'agit d'un evenement mediatique, it ne devrait etre 

reglemente ni par la commission electorale ni par qui que ce soit. Ce 

genre d'evenement est une initiative des medias. S'ils veulent que 

nous soyons de la partie, tant mieux. Sinon, tant pis, ce ne sera pas la 
fin du monde. 

Le libertarien Bill Tomlinson, qui preconise la privatisation de la 
Societe Radio-Canada, aimerait que les medias parlent davantage de son 
parti mais s'oppose a toute loi qui obligerait les medias prives a le faire. 

Dans la meme veine, Don Evans du PRC souhaite « le moms 
de reglementation possible relativement aux medias ». Doug Main 
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soutient que dans un « systeme de marche libre », it est « injuste d'obliger 
les radiodiffuseurs a presenter tous les partis politiques de facon egale » 
car cela compromet leur marge de profit. Il rejette toute reglementa-
tion de la couverture electorale en avancant l'argument classique de la 
« liberte absolue du consommateur », estimant qu'il appartient au seul 
public de juger si les radiodiffuseurs couvrent ractualite de maniere 
suffisante et equitable : 

Si ce n'est pas le cas, si leur couverture est partiale ou tendancieuse 
et qu'elle ne porte pas sur l'essentiel de la campagne, ils perdront leur 
public puis leurs commanditaires, ils perdront de l'argent et seront 
la merci de ceux et celles dont ils doivent effectivement dependre : 
leurs auditeurs. 

Un repondant du COR avance egalement l'argument de la libre 
entreprise car la reglementation, dit-il, cadre mal avec ses idees. 
« Il appartient simplement aux petits partis de convaincre assez de 
personnes que leurs politiques sont les bonnes. » 11 cite a cet egard la 
montee du Credit social en Alberta. « Ce parti est sorti de l'ombre 
comme par enchantement, en 1935, alors que les medias ignoraient tout 
de lui. Pour moi, cela ne pourrait se reproduire autrement. » A noter, 
cependant, que ce point de vue ne tient pas compte du role de premier 
plan joue par la radio — notamment les emissions du chef du parti, le 
charismatique William « Bible Bill » Aberhart — dans la montee du 
Credit social dans les annees 30. 

Nous reviendrons plus loin sur certain aspects de l'approche non 
reglementaire. L'essentiel, pour l'instant, est que malgre les arguments 
ci-dessus fond& sur la « libre entreprise », plusieurs personnes, notam-
ment dans les partis de « droite », souhaitent que l'Etat joue un role 
positif d'ordre financier ou reglementaire pour assurer des elections 
plus equitables. Ainsi, le chef du COR, Elmer Knutson, deplore que 
meme s'il dirige un parti, les journalistes ne le jugent pas assez 
important pour publier ses propos. Par consequent, ajoute-t-il : 

Si nous jouissons de la liberte de parole et de pensee, it faut trouver 
un moyen de subventionner les petits partis pour qu'ils puissent 
acheter de la publicite, car comment promouvoir de nouvelles idees 
si on ne peut pas les diffuser ? 

11 propose que les regles d'enregistrement des nouveaux partis soient 
rendues plus severes et que ceux qui satisfont aux criteres soient 
trait& comme des petits partis d'opposition. 
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Un autre candidat du COR pense que les medias ecrits et electroniques 
devraient accorder le meme temps a tous les candidats. Selon lui, on 
devrait reglementer la Societe Radio-Canada et « fortement inciter » 
les stations privees a se conformer aux memes regles. 

Malgre son opposition de principe a la reglementation des medias, 
Don Evans du PRC approuve rid& d'un plafonnement des depenses, 
« ce qui, en soi, limiterait le temps d'antenne dont on pourrait 
disposer », car it faut eviter « qu'un parti riche se mette a depenser 
beaucoup et [...] passe des publidtes televisees auxquelles personne ne 
pourrait repliquer ». 11 trouve excessives les disparites actuelles entre 
les trois grands partis et les autres dans le domain du temps d'antenne 
gratuit et payant. Meme Bill Tomlinson du Parti libertarien du Canada 
exigerait que la Societe Radio-Canada, tant qu'elle releverait du secteur 
public, « consacre un temps egal a tous les intervenants ». 

Le leader du PHCC, Ed Van Woudenberg, estime pour sa part qu'il 
serait bon de reglementer les medias jusqu'a un certain point, « surtout 
quand on sait qu'ils sont control& par une poignee de tres grosses 
entreprises ». D'apres lui, le temps d'antenne gratuit et la possibilite 
d'acheter du temps payant devraient etre egalement accessibles a tous 
les partis. Le temps d'antenne payant serait achete uniquement par 
ceux qui en ont les moyens, « mais nous n'avons aucune objection a 
cela ». Une commission electorale verrait a ce que les medias « ne favo-
risent pas un seul parti ou groupe de personnes ». Des emissions comme 
The Journal de CBC devraient, selon lui, proposer une longue interview 
a tous les partis. Citant le memoire de son parti a la Commission royale, 
le chef du PHCC fait valoir que electorat canadien a droit a une 
information suffisante pour faire des choix eclair& : 

Nous croyons qu'au nom de la democratie, la diffusion des idees ne 
devrait pas etre uniquement une question de moyens financiers. Il 
s'agit aussi de savoir quel choix nous desirons offrir a la population 
du Canada. 

LES MEDIAS ET LES PETITS PARTIS : LE POINT DE VUE 
DES JOURNALISTES 

Comment les medias voient-ils leurs relations avec les petits partis ? 
Pour repondre a cette question, nous avons effectue 12 entrevues avec 
des journalistes, principalement des responsables de la redaction 
repartis dans quatre circonscriptions. La couverture des campagnes 
federales a rechelle nationale et dans les grands medias a déjà fait l'objet 
de travaux dans le cadre de la presente Commission et de diverses 
etudes anterieures (Fletcher 1981, 79-101; Gilsdorf 1981; Soderlund 
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et al. 1984; Taras 1990). Nous n'avons pas cherche a reprendre ces 
recherches. Nous nous sommes plutot concentres sur deux aspects 
qui nous paraissaient les plus pertinents dans le cadre de la presente 
etude : les perceptions des journalistes vis-a-vis des petits partis et le 
role des hebdos regionaux dans les communications electorales. Ces 
publications revetent une grande importance pour les petits partis, 
d'apres notre analyse de contenu, mais jusqu'a present les recherches 
n'en ont guere tenu compte. Les canaux communautaires de television 
constituent une autre voie de communication pour les petits partis. 
Certains des representants de canaux communautaires n'ont pu 
repondre a notre invitation mais un cadre superieur de Rogers Cable 
s'est aimablement prete a une entrevue. Nous avons egalement inter-
views les directeurs de Yinformation de deux quotidiens d'Edmonton, 
ce qui nous a permis de comparer directement leurs points de vue sur 
la couverture electorale a ceux de leurs collegues des hebdos regionaux. 

L'opinion des journalistes sur la couverture des petits partis 
lors des elections de 1988 
Les representants des grands quotidiens et des hebdos regionaux 
semblent s'entendre sur le fait que les petits partis n'ont pas beneficie 
de la meme quantite ou de la meme frequence de couverture que les 
grands partis. Les journalistes estiment cependant que si la couverture 
des petits partis n'a pas ete egale, elle a neanmoins ete equitable. Bien 
entendu, le personnel des medias nie toute forme de prejuge patent a 
Yegard des petits partis; selon lui, ce sont davantage des contraintes 
d'ordre structure) et organisationnel dans la production des nouvelles 
qui influent sur le notabre et la qualite des reportages consacres aux 
petits partis. 

Les representants des principaux quotidiens affirment que les petits 
partis presentent moins d'interet que les grands du point de vue journa-
listique. Cela confirme d'autres recherches selon lesquelles la plupart 
des responsables de journaux n'estimaient pas qu'une couverture 
electorale equitable impliquait un espace egal pour tous et retenaient 
plutot l'interet journalistique comme seul critere (Fletcher 1981, 82). 
Mais comme en temoignent des etudes anterieures sur les medias, les 
journalistes ont du mal a etablir avec precision les criteres regissant 
« Yinteret » des nouvelles (voir, par exemple, Hall 1973,181). Ces criteres 
sont litherents a l'ideologie professionnelle et a l'activite quotidienne 
des salles de nouvelles, et les journalistes parlent d' « instinct » et de « bon 
sens ». Plusieurs temoins ont cependant indique, du moins implici-
tement, que run des criteres permettant d'etablir si un sujet est « interes-
sant » est precisement Yinteret ou l'attrait qu'il pourrait presenter aux 
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yeux du public. Conformement a cette logique, les organismes de presse 
se montrent souvent reticents a accorder une couverture egale aux 
petits partis, en raison du manque relatif d'appui de ces derniers aupres 
de l'electorat. ils estiment que la couverture mediatique est le reflet 
d'une « realite » propre a la politique canadienne, a savoir que les petits 
partis jouent un role relativement negligeable. C'est en se basant surtout 
sur les sondages et la participation de la population aux reunions 
electorales que les journalistes des quotidiens decident sur quelles 
formations politiques concentrer leur attention. Partant de ce principe, 
les activites de la plupart des petits partis ne sont pas jugees legiti-
mement interessantes. Les professionnels des medias n'ont pas admis, 
en general, ce que certain porte-parole des petits partis avaient laisse 
sous-entendre, soit que les medias contribuent au maintien de 1'1160-
monie des grands partis et empechent remergence des nouveaux et 
des petits partis. 

Les representants des hebdos regionaux et des quotidiens admettent 
cependant avoir tendance a couvrir davantage les activites de forma-
tions telles que le parti Rhinoceros (et, dans la circonscription de 
Wetaskiwin, le Western Independence Party, qui n'est pas un parti 
politique enregistre), du fait qu'elles a grementent d'humour une 
campagne electorale par ailleurs serieuse. Dans pareils cas, ils estiment 
que les activites des petits partis valent la peine d'être rapportees en 
raison de leur inter& sur le plan humain ou de leur cote divertissant, 
plutot que de leur pertinence ou de leur importance sur le plan politique. 

Les representants des medias estiment egalement, dans l'ensemble, 
que les petits partis doivent eux-memes s'employer davantage a trans-
mettre leur message au grand public. Un journaliste au West Ender/East 

Ender, un journal communautaire de Vancouver, affirme qu'a l'instar 
de leurs rivaux des grands partis, « la plupart des candidats des petits 
partis n'etaient pas tres difficiles a contacter. Ce qu'ils voulaient, c'etait 
la publicite [...] et c'est sans doute la raison pour laquelle ils m'ont joint 
si rapidement. » Mais d'autres, tant des hebdos regionaux que des 
quotidiens, estiment que les petits partis ne maitrisent pas assez bien 
les techniques des relations publiques en periode electorale. Les petits 
partis devraient s'employer plus activement a faire couvrir leur 
campagne par les medias, disent-ils, car ce n'est pas a la presse a « courir 
apres » les candidats. A cet egard, un dirigeant de Rogers Cable a 
Vancouver explique que chaque candidat avait reg.' une lettre recom-
mandee l'informant des &bats electoraux ouverts a tous les candidats 
et qui seraient couverts par le canal communautaire. II appartenait 
chaque candidat et candidate de se prevaloir de cette invitation. Les 
demandes ulterieures de « temps special » presentees par des candidats 
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qui n'avaient pas participe aux premiers &bats ont ete refusees, pour 
prevenir tout favoritisme et aussi parce que les autres candidats auraient 
pu revenir a la charge. 

Cette approche semble justifiee, compte tenu des contraintes 
de temps des quotidiens et des ressources limitees dont disposent 
les journaux et la television communautaire pour recueillir les nou-
velles. A des degres divers, les medias semblent plus disposes a s'ouvrir 
aux petits partis, a condition que ces derniers prennent les devants. 

Cependant, comme le revelent les entrevues avec les petits partis, 
cet acces apparent risque de poser le probleme de la poule et de l'ceuf. 
Du fait qu'ils manquent de ressources, les petits partis ne semblent 
guere en mesure de mener des campagnes mediatiques de la meme 
envergure que celles des grands partis. L'absence d'acces direct aux 
medias, en termes de temps et d'espace, n'est donc pas le seul obstacle 
qui empeche les petits partis d'obtenir une couverture suffisante. 
Ce qui est peut-titre tout aussi important, compte tenu des usages en 
matiere de couverture electorale, c'est le manque d'acces des petits 
partis a des « experts en medias », c'est-a-dire a des specialistes 
des relations avec les medias et le public. A la lumiere de l'analyse de 
contenu (voir le tableau 4.10) et des entrevues avec leurs representants 
et representantes, les petits partis ne semblent pas disposer des comp& 
tences et des services professionnels requis. Par ailleurs, rien ne dit que 
s'ils se montraient plus pressants aupres des medias, ils beneficieraient 
d'une plus grande couverture, car il leur resterait toujours (surtout 
pour les plus importants) a passer le test de l'« inter& journalistique ». 
En effet, d'apres les entrevues avec les petits partis, il semble n'exister 
aucun lien apparent entre les efforts deploy& par les petits partis pour 
interesser les medias et leur mention dans les nouvelles, surtout dans 
le cas des reseaux de television et des quotidiens. 

Parmi les autres facteurs limitant l'acces aux medias, citons les 
pressions economiques et organisationnelles que tous les medias 
pretendent subir. Les hebdos regionaux ne disposent generalement 
que d'un effectif minimal et n'ont donc pas les ressources necessaires 
pour suivre tous les candidats dans leur circonscription. Its tendent 
donc a s'interesser surtout aux candidats et candidates des grands 
partis dont le programme de campagne est Bien structure. 

Les grands quotidiens estiment que pour accorder un espace egal 
a tous les partis, il leur faudrait non seulement des ressources et des 
competences organisationnelles supplementaires, mais qu'il leur faudrait 
aussi repenser entierement la presentation de leur journal. En periode 
electorale, les quotidiens estiment qu'il leur incombe de couvrir 
les autres nouvelles en plus des elections. A leur avis, il leur serait 
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impossible de couvrir entierement et consciencieusement les activites 
de tous les partis et, en meme temps, de conserver leurs services 
habituels de reportage. Les quotidiens se defendent d'ignorer les petits 
partis, mais soulignent qu'ils doivent aussi servir les interets 
d'un public plus large, si bien qu'il leur est difficile de reaffecter les 
journalistes a la couverture des campagnes des petits partis. 

Le role particulier des toddies communautaires 
Dans l'ensemble, les hebdos regionaux estiment que leur mandat se 
limite, sur le plan journalistique, a fournir a leur public des informations 
que ne leur donnent pas les grands quotidiens. Ils se concentrent sur 
les evenements communautaires, de meme que sur les personnalites 
locales et les questions d'interet local, en accordant une attention 
particuliere a la politique municipale. Pour la plupart d'entre eux, la 
couverture des elections federales ne constitue donc pas tine grande 
priorite, les quotidiens pouvant bien mieux s'acquitter de cette Cache. 
La couverture des elections feclerales est axee sur les candidats et candi-
dates, les evenements locaux, l'incidence locale des problemes de Yheure 
et les volets de la campagne dont les grands quotidiens ne traitent pas 
en detail. De plus, comme les journaux regionaux paraissent en general 
toutes les semaines, ou chaque deux semaines, les nouvelles se rappor-
tant aux elections perdent rapidement de leur actualite. C'est pour 
toutes ces raisons que, lorsqu'ils couvrent les elections, les hebdos 
regionaux disent s'en tenir notamment aux profils de candidats, aux 
comptes rendus de &bats electoraux locaux et aux declarations ecrites 
des candidats. Un examen sommaire des hebdos regionaux que nous 
avons utilises pour notre analyse de contenu nous amen a conclure, 
subjectivement, que la port& de la couverture des elections etait 
restreinte, avec relativement peu de nouvelles « concretes » sur la 
tournee des chefs, les promesses electorales, etc. Les analyses et les 
critiques y etaient egalement plutot rares. 

Notre analyse de contenu laisse entrevoir ces differences 
d'approche entre medias. Nous avons deja fait etat de la rarete 
relative de citations dans la couverture realisee par les hebdos 
regionaux (voir le tableau 4.9). En tout, 13 % de la couverture electorale 
que l'on trouvait dans les hebdos regionaux portait sur des entrevues 
directes avec des candidats ou sur leurs declarations, ce qui n'est 
pas du tout le cas pour les quotidiens. Par contre, les quotidiens 
offraient plus de chroniques et d'analyses (16,6 %) que les hebdos 
regionaux (6,2 %). 

Les hebdos regionaux estiment que les quotidiens peuvent se 
permettre d'inclure davantage de nouvelles dans chacune de leurs 
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editions. Quant aux quotidiens des milieux urbains qui, eux, s'efforcent 
de couvrir la campagne electorale sur un territoire de plusieurs circons-
criptions, ils peuvent difficilement esperer assurer une couverture egale 
de tous les candidats dans toutes les circonscriptions. Les hebdos 
regionaux estiment, des lors, que leur role consiste a « combler les 
vides » laisses par les grands quotidiens. 

Des arguments semblables pourraient s'appliquer a la television 
communautaire. Les canaux communautaires, du moins a Vancouver, 
attachent beaucoup plus d'importance a la politique municipale que 
federale. Selon David Liddell, vice-president a la programmation chez 
Rogers Cable TV, la television communautaire n'est pas tenue 
de couvrir la politique federale. A Vancouver, cependant, le canal de 
cablodistribution a assure la couverture de certain &bats electoraux, 
qu'il a retransmis a differentes periodes de sa programmation. A cette 
occasion, tous les candidats, y compris ceux des petits partis, ont 
beneficie de chances egales d'acces. 

Compte tenu de ce qui precede, it n'est guere etonnant que la 
couverture des petits partis soit, quantitativement parlant, beaucoup plus 
evidente au niveau local que dans les grands medias metropolitains 
ou nationaux. Cependant, on pourrait aussi pretendre que cette 
couverture est loin d'etre qualitativement aussi bonne que celle offerte 
par les grands medias. 

Equilibre et parti pris dans la couverture des campagnes electorales 
11 ressort des entrevues que les hebdos regionaux semblent plus reticents 
que les quotidiens a dormer leur appui a un parti dans leurs editoriaux. 
Cette constatation suit apparemment la tendance marquee des petits 
quotidiens qui, contrairement aux quotidiens a grand tirage, evitent 
de dormer leur appui lors d'elections federales, comme l'a note Fletcher 
(1981, 86). Cette situation semble, a bien des egards, s'expliquer par le 
fait que ces journaux n'ont qu'un marche limite pour leur publicite. En 
effet, le fait d'appuyer un candidat ou une candidate en particulier 
pourrait leur cofiter des recettes de publicite dont ils ont grand besoin, 
leur aliener des lecteurs et lectrices et favoriser l'apparition de 
nouveaux concurrents. Sur le plan financier, it est donc important 
pour ces journaux de traiter tous les partis et les candidats locaux sur 
le meme pied et de se montrer equitables envers tous. 

Cependant, leurs reportages « equilibres » semblent surtout porter 
sur les trois grands partis. Les representants des hebdos regionaux 
estiment qu'ils s'efforcent de traiter tous les candidats de la merne fawn, 
en donnant parfois a de petits partis davantage de couverture que 
ce qu'ils « meritent », compte tenu de l'appui qu'ils ont de l'electorat 



2 6 8 

SOUS L'OEIL DES JOURNALISTES 

(on peut egalement etablir un parallele ici avec les quotidiens plus 
petits, qui sont plus port& que les grands quotidiens a recourir a des 
criteres « mathematiques » d'objectivite [Fletcher 1981, 82]). Cepen-
dant, comme le confirme l'analyse de contenu (voir le tableau 4.1), 
meme ces journaux tendent a se concentrer davantage sur les grands 
partis pour les raisons evoquees anterieurement. Les hebdos regionaux 
conviennent que les candidats et candidates des petits partis meritent 
de l'espace, et leur en donnent essentiellement en couvrant les &bats 
electoraux locaux et en donnant la possibilite aux candidats de 
soumettre des declarations ecrites. Cependant, si les journaux se voient, 
par exemple, forces de choisir entre un article sur un candidat conser-
vateur local et un autre sur un petit parti, c'est le premier qui sera 
retenu, selon le critere de l'importance relative. Le seul avantage 
apparent que des candidats de petits partis pourraient avoir dans la 
presse communautaire, c'est le fait de resider sur place. Comme les 
hebdos regionaux estiment qu'il entre dans leur mandat de traiter 
des questions et des personnalites locales, les candidats issus du milieu 
risquent de retenir davantage Yattention des medias locaux que ceux 
qui y sont « parachutes » — ou que ceux qui resident dans un autre 
coin de la circonscription, comme c'est le cas de Wetaskiwin, une 
circonscription rurale particulierement etendue. 

Fait etonnant, deux representants d'un hebdo regional rural 
de l'Alberta ont fait un commentaire qui rejoint le soupcon emis 
precedemment par un des candidats des petits partis : la publicite 
politique pourrait bien etre determinante dans le choix des candidats 
et candidates qui beneficieront d'une meilleure couverture dans leur 
journal, meme si cette decision n'est pas consciente. Bien que tous les 
autres journaux aient nie l'existence de ce genre de prejuge dans la 
couverture des elections, un representant a insiste sur le fait que les 
partis qui achetent de l'espace publicitaire et qui, ainsi, contribuent 
payer les salaires du personnel des journaux en question, pourraient bien 
beneficier d'une couverture plus favorable : « D'un point de vue pure-
ment journalistique, c'est une erreur. Malheureusement, it faut aussi 
faire des profits si Yon veut rester en affaires, d'oit la necessite parfois 
de faire des compromis. » 

11 se pourrait bien que les petits hebdomadaires soient beaucoup 
moires independants des annonceurs que ne le sont les grands quoti-
diens. Ces derniers pretendent ne pas avoir ce probleme en raison 
de la repartition du travail : la salle de redaction est separee du service 
de la publicite et est ainsi a l'abri de toute pression des annonceurs. 
C'est peut-etre un peu pour cette raison que les quotidiens semblent 
avoir plus tendance a appuyer un individu ou un parti en particulier. 
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Cependant, les representants des quotidiens soulignent que tout ce 
qui releve des prises de position editoriales est rigoureusement separe 
de l'information. Alors que les critiques ainsi que les chercheurs (par 
exemple, Hall 1973) relevent souvent des jugements de valeur 
derriere les nouvelles les plus objectives en apparence, les journalistes 
(y compris les personnes que nous avons interviewees) affirment 
souvent que les nouvelles ne visent qu'a « refleter » la realite du monde 
exterieur, alors que les editoriaux et les chroniques cherchent a inter-
preter et a evaluer ce monde. Par consequent, selon eux, les petits 
partis n'auraient pas a craindre une mauvaise presse parce que la 
direction d'un journal accorderait son appui a un grand parti. 

Peut-on rendre la couverture plus equitable en reformant les medias ? 
Des journalistes repondent 
Les representants des hebdos regionaux et des quotidiens s'opposent 
tous a la reglementation du contenu des nouvelles. Une telle mesure, 
font-ils valoir, reduirait grandement la liberte de la presse garantie par 
la Charte canadienne des droits et hbertes. Selon eux, on ne peut legiferer 
en matiere d'interet journalistique et toute intervention gouverne-
mentale en ce sens entrainerait probablement un controle du contenu 
par l'Etat. Souscrivant apparemment a la loi du marche dans les medias, 
les representants des journaux suggerent que les petits partis achetent 
de l'espace publicitaire s'ils sont insatisfaits de la couverture qu'ils 
recoivent. Les deux responsables de quotidiens que nous avons inter-
viewee ont pretendu que la reglementation de l'espace alloue aux 
partis politiques nuirait a leur mandat d'informer le public d'une 
maniere juste et equilibree. S'ils etaient obliges de couvrir davantage 
les petits partis, it en resulterait une fausse image de la realite 
electorale. 

Comme ils l'avaient declare lors de la publication des recom-
mandations de la Commission royale sur les quotidiens en 1981, 
les porte-parole des journaux preferent l'autoreglementation a 
l'intervention gouvernementale. Its affirment qu'il existe un code 
journalistique tacite qui pourrait etre renforce a roccasion d'elections 
futures et selon lequel les journalistes doivent presenter de maniere 
equitable tous les partis politiques presentant un inter& pour le public, 
quelles que soient leurs propres allegeances ou preferences personnelles. 
Ainsi, les decisions concernant les sujets de reportage et leur traitement 
relevent toujours de personnes qui comprennent « l'interet public ». 
Les repondants du milieu journalistique appuient done le statu quo. 

Mais certains porte-parole des hebdos regionaux appuieraient, ou 
du moins accepteraient, une certaine reglementation de la publicite 
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electorale dans la presse. On a laisse entendre que les grands partis, 
avec leurs ressources considerables, pouvaient rapidement monopoliser 
l'espace publicitaire disponible au debut de la campagne electorale et 
ainsi ecarter les partis ou les individus moins bien nantis (ce qui 
ne manque pas d'etonner puisque, contrairement aux entreprises 
de radiodiffusion, les journaux ont la possibilite d'augmenter l'espace 
publicitaire disponible dans une edition donnee). 

De leur cote, les responsables des quotidiens ont propose qu'au 
lieu de limiter la publicite politique, les gouvernements augmentent 
les subventions aux petits partis « legitimes » (ceux qui ont de solides 
racines et qui croissent a un rythme raisonnable) afin que ces partis 
puissent acheter plus d'espace publicitaire dans les grands medias. 
Comme cela augmenterait les sources de revenus publicitaires, it 
s'agirait, semble-t-il, d'une solution interessee de la part des entreprises 
de presse. 

Des representants et representantes des petits partis, craignant que 
les sondages fassent fuir des electeurs potentiels, ont preconise 
l'interdiction totale ou partielle de la publication de sondages en 
periode electorale. La presse rejette cette proposition comme irrealiste 
et y voit une menace potentielle au droit du public a l'information. 

Tout en admettant qu'ils ont une part de responsabilite, tous 
les representants des medias ont aussi soutenu que les petits partis 
eux-memes pourraient faire preuve de plus d'habilete ou d'initiative 
en matiere d'information. A leur avis, it revient aux candidats et 
candidates de se faire connaitre de la presse. La presse communau-
taire considere que la possibilite de representation egale existe, mais 
que les petits partis ne profitent pas toujours des modes d'acces 
disponibles, tels les profits de type biographique, l'envoi de textes ou 
de photos et le courrier des lecteurs. Les hebdos regionaux eux-memes 
considerent qu'ils n'ont ni le temps ni les moyens de courir apres les 
candidats et doivent limiter de ce fait leur couverture a ceux qui 
semblent avoir les meilleures chances. De leur cote, les responsables 
de quotidiens disent que la presse pourrait mieux planifier sa couver-
ture electorale si, de facon reguliere, les petits partis les informaient 
d'avance de leur programme d'activites. Its ont 1.61)&6 que les petits 
partis doivent susciter l'interet du public s'ils veulent obtenir une 
couverture mediatique. On pourrait cependant avancer qu'une telle 
position, bien que valable, ne tient pas compte du phenomene du 
cercle vicieux : en etant toujours exclu des medias, un parti peut avoir 
plus de mal a obtenir le succes qui le rend interessant d'un point de 
vue journalistique. 
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LES PARTIS POLITIQUES ET LA COMMUNICATION ELECTORALE : 
EXAMEN COMPARATIF DES POLITIQUES EN VIGUEUR 

Dans les pages qui precedent, nous avons demontre qu'il est possible 
que les petits partis ne soient pas trait& equitablement dans le domaine 
de la communication electorale. Parmi les facteurs qui jouent contre 
eux figurent les contraintes et les imperatifs de la production journalis-
tique, de meme que leurs propres limites financieres. Mais la capacite 
des petits partis de communiquer avec l'electorat depend beaucoup, 
egalement, de plusieurs politiques et pratiques de l'Etat : la repartition 
du temps d'antenne, l'organisation de &bats des chefs, le financement 
public et d'autres types de subventions destinees aux activites de 
communication des partis, ainsi que les criteres d'enregistrement 
des formations politiques et l'admissibilite a des subventions. Dans 
la presente partie, nous passons en revue certaines des politiques 
adoptees dans ce domaine par d'autres democraties liberales, 
notamment les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la Republique federale 
d'Allemagne et les pays scandinaves. 

Certains systemes politiques sont relativement « petrifies », en ce 
sens qu'ils limitent l'acces des petits partis au processus politique. 
Ce phenomene, du a l'absence d'innovation ou de changement dans 
un systeme de partis, comporte deux aspects : le renforcement des 
grands partis par rapport aux petits, et le renforcement des partis 
etablis par rapport aux nouveaux (Nassmacher 1989, 248). Le niveau de 
petrification varie d'une democratie liberale a l'autre. Au Canada, 
les lois et les reglements relatifs a la radiodiffusion, au financement 
public et a l'enregistrement des partis favorisent jusqu'a un certain 
point les grands partis au detriment des petits. En outre, le systeme 
electoral lui-meme joue un role crucial : it est relativement dffficile pour 
les petits partis d'obtenir des sieges dans les systemes de circonscrip-
tions uninominales du Canada, des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 
Pour leur part, la Norvege, la Suede et le Danemark sont caracterises 
par des systemes multipartites qui ont souvent donne lieu a des gouver-
nements de coalition. Comme l'Allemagne, les pays scandinaves ont 
une forme de representation proportionnelle. Nassmacher (ibid., 262) 
note a cet egard : 

La « petrification » des systemes de partis en Autriche, en Italie, en 
Suede et en Allemagne federale n'a pas empeche des partis au 
pouvoir d'être &faits ou de nouveaux partis d'acceder au Parlement. 

Il importe neanmoins de souligner que dans tous les cas examines, 
la majeure partie des subventions publiques vont aux formations 
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etablies, y compris le principal parti d'opposition, et que les reformes 
du financement electoral ont generalement ete concues et adoptees par 
des parlementaires des grands partis. Au Canada, au Royaume-Uni, 
en Allemagne federale et en Suede, les principaux beneficiaires ont ete 
les parlementaires en place et les grands partis quoique, dans certains 
pays comme l'Allemagne et le Danemark, les reglements donnent plus 
de chances aux petits partis. Paltiel (1979, 19) ecrit : 

Quelle que soit la pertinence de ces regles par rapport au regime de 
partis a la Constitution et aux systemes electoral et parlementaire, it 
est evident que les mecanismes de controle seront fortement influences 
dans tous les cas par les parlementaires au pouvoir et par les autres 
intervenants importants au sein des partis. 

Alexander (1989c, 20) note que les lois concernant le financement 
public devraient en principe s'appliquer egalement a tous, mais que 
les politiques gouvernementales n'affectent pas tous les partis et tous 
les individus de fawn egale : « Le parti ou les partis au pouvoir 
peuvent adopter des reglements dans leur propre interet, ou adopter 
des lois qui tendent a marginaliser les petites formations montantes. 

Bien que la reglementation des communications et du financement 
electoraux puisse effectivement favoriser les partis importants ou 
etablis, le laissez-faire n'assure,aucunement des chances egales aux 
petits partis. L'experience des Etats-Unis est instructive a cet egard. 
Les tentatives de plafonnement des depenses electorales ont echoue 
aux Etats-Unis, oit les tribunaux les ont declarees inconstitutionnelles. 
Il en est resulte des inegalites financieres manifestes entre les divers 
partis et les divers candidats, et la situation des parlementaires 
sortants s'est trouvee renforcee. Dans differents pays, Goldenberg et 
Traugott (1987a, 454) ont observe que plus l'achat et le placement de 
publicites politiques se faisaient selon les regles du marche libre, plus 
le desequilibre s'accentuait entre les candidats et candidates. Certain 
pays europeens comme l'Autriche, l'Italie, la Suede et l'Allemagne 
federale font encore moires d'efforts que le Canada et les Etats-Unis 
pour reglementer le financement des partis : 

Alors que le Canada et les Etats-Unis ont deliberement etabli des 
limites de depenses et/ou de contributions et ont confie l'application 
de reglements specifiques dans ce domain a des organismes publics, 
les pays europeens ont plus ou moires adopte une attitude de laissez-
faire : on n'y trouve pas de limites de depenses ou de contributions, 
seuls les gros donateurs doivent rendre certains comptes, et it n'existe 
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aucun organisme independant de controle et aucune sanction, ou 
presque. (Nassmacher 1989, 251.) 

Cependant, comme nous le verrons, les pays europeens examines 
dans cette etude ont contrebalance au moins partiellement les inegalites 
potentielles associees a un « marche libre » en offrant aux partis en lice 
differentes formes de subventions publiques, y compris une aide 
favorisant racces aux medias. 

La notion de requilibre : egalite ou equite ? 
Au Canada, le principe de requite a cours depuis longtemps dans le 
domaine de la radiodiffusion. L'idee d'assurer une programmation 
politique « equitable, variee et complete » remonte a la fin des annees 20. 
A cette époque, la premiere commission royale sur la radiodiffusion 
au Canada, la commission Aird, affirmait : 

Bien que nous soyons d'avis que la radiodiffusion de matieres 
politiques ne devrait pas 'etre totalement supprimee, neanmoins nous 
croyons que ce genre de radiodiffusion devrait etre soigneusement 
restreint en vertu d'accords mutuels convenus entre tous les partis 
politiques interesses. (Canada, Commission 1929, 12.) 

Dans la pratique, cependant, l'application du principe de r« equite » 
en matiere d'emissions politiques se heurte a plusieurs difficultes. Par 
exemple, comment determiner ce qui constitue un degre equitable 
d'acces pour les divers partis, y compris les plus petits ? Ou encore, 
comment s'assurer que les radiodiffuseurs offrent effectivement une 
programmation politique equitable ? Le Parti vert du Canada (PVC) 
estime que certain radiodiffuseurs ont fait preuve de discrimination 
A son endroit lors des elections de 1988 et que le Conseil de la radio-
diffusion et des telecommunications canadiennes (CRTC) n'a pas pris 
les mesures correctrices qui s'imposaient. 11 a donc intente des poursuites 
contre plusieurs reseaux. Ce genre de litige illustre la difficulte qu'il y 
a a definir et a mettre en oeuvre le principe de requite en matiere 
d'emissions politiques. 

Dans son avis public no 1987-209, le CRTC affirmait : 

Tout au fil de l'histoire de la radiodiffusion au Canada, les titulaires 
ont ete tenues, dans le cadre de leur service au public, de couvrir les 
elections et de faire en sorte que du temps d'antenne soit reparti « equi-
tablement » entre tous les partis politiques et candidats rivaux en 
periode electorale. 
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Dans la circulaire no 334, le meme organisme faisait encore remarquer 
que l'article 8 du Reglement de 1987 sur la television visait essentiel-
lement a repartir le temps d'antenne de maniere equitable entre les 
partis et les candidats et candidates en lice. Pour le CRTC, it est entendu 
que certains partis et candidats recevront plus d'attention que d'autres 
et qu'en ce sens, « equitablement » ne veut pas dire « egalement ». Il n'en 
reste pas moins que les petits partis devraient raisonnablement pou-
voir compter sur une certaine attention des medias. La circulaire no 334 
dit explicitement : « Mais, en regle generale, tous les candidats et 
partis ont droit a une certaine couverture qui leur donnera l'occasion 
d'exposer leurs idees au public. » 

La notion d'equite prete cependant a diverses interpretations. Pour 
certains petits partis, « equitable » est synonyme d'« egal », de sorte 
qu'ils devraient avoir droit au meme temps d'antenne gratuit que les 
autres dans les medias electroniques. Les radiodiffuseurs, de leur cote, 
sont generalement satisfaits des directives enoncees dans la circulaire 
no 334, qui precise que « retablissement de ce qui constitue une couver-
ture equitable est laisse, au premier chef, a la discretion de la titulaire ». 
La Societe Radio-Canada, en reponse a l'avis public no 1987-209 du 
CRTC, affirmait que les reglements devraient etre assez souples pour 
assurer un juste equilibre sans gener la libre circulation de l'information 
et l'application des principes journalistiques, ces principes etant 
definis dans le guide des journalistes de la Societe. 

La Loi electorale du Canada permet aux partis de choisir par consensus 
un arbitre de la radiodiffusion, qui est nomme par le directeur general 
des elections. Cet arbitre est necessaire pour determiner, en consul-
tation avec les partis dilment enregistres, la repartition du temps d'emis-
sion achete a des fins politiques en vue d'une election federale. Si les 
partis ne peuvent s'entendre, l'arbitre a le pouvoir de trancher. Depuis 
1985, l'arbitre a convoque des reunions oil divers partis enregistres se 
sont fait representer pour les consultations prevues notamment aux 
articles 308 et 314 de la Loi. Au cours de ces reunions, les radiodiffuseurs 
et les partis, grands et petits, n'ont jamais fait runanimite sur la 
repartition du temps d'antenne. Depuis 1981, on a demande aux tribu-
naux d'obliger les radiodiffuseurs a offrir davantage de temps d'antenne 
aux petits partis en periode electorale. Dans presque tous les cas, 
it y a eu soit refus d'entendre la cause, soit verdict en faveur des 
radiodiffuseurs. 

La Grande-Bretagne s'est aussi attaquee au probleme de requite 
de la radiodiffusion politique. Le droit d'acces aux ondes des petits 
partis y a ete accepte en principe, quoique dans les faits, les pratiques 
soient plutot restrictives. Ce probleme, notamment l'attribution de 
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temps d'antenne aux partis, a ete etudie par une serie de comites 
que le gouvernement a mis sur pied periodiquement pour reviser la 
politique des ondes depuis les debuts de la radiodiffusion en Grande-
Bretagne. 

Le systeme britannique de radiodiffusion electorale se fonde sur 
des ententes negociees entre les Brands partis et les radiodiffuseurs. 
Les contestations judiciaires de ces ententes n'ont guere porte fruit. 
Dans la premiere contestation, l'affaire Grieve c. Douglas-Home (1965), 
un candidat du Parti communiste a soutenu que cette politique de 
radiodiffusion enfreignait l'article 63 du Representation of the People Act 
de 1949. Grieve pretendait que les reseaux BBC et IBA avaient « engage 
des depenses en presentant le candidat aux electeurs sans le consen-
tement du candidat ou de son agent, et sans remboursement de ces 
depenses, comme le prescrit le paragraphe 63(2) » (Ewing 1987, 88). La 
contestation echoua, et, en 1969, le Parlement rendait impossible toute 
contestation semblable a l'avenir. Mais Ewing considere comme tres 
significatives les remarques formulees par Lord Kilbrandon pour 
prevenir, semble-t-il, toute contestation ulterieure a partir de la charte 
royale qui donne a la BBC la mission « de fournir des services de radio-
diffusion aux fins d'information, d'education et de divertissement ». 
De fait, la charte de la BBC semble donner peu de prise a une 
contestation sur ce terrain. Au sujet de l'attribution du temps d'antenne, 
Lord Kilbrandon affirmait : 

Le mecanisme de consultation et d'attribution du temps d'antenne 
me semble decidement de bonne foi. Pour le reste, leur marge de 
manoeuvre doit aller, je pense, jusqu'a l'exclusion des ondes de 
certains participants a une election generale, ce qui peut signifier 
l'exclusion de petits partis. (Ewing 1987, 114.) 

Par contraste avec la BBC, la programmation politique des 
radiodiffuseurs commerciaux en Grande-Bretagne est regie par une 
loi plutot que par une charte de societe. L'Independent Broadcasting 
Authority Act de 1981 pose aux radiodiffuseurs prives l'exigence 
suivante : 

Observer une impartialite appropriee sur des questions politiques ou 
industrielles controversees ou sur des sujets d'affaires publiques 
courantes. La Loi prescrit aussi a l'IBA [Independent Broadcasting 
Authority ou Regie de la radiodiffusion independantel de veiller a ce 
que la programmation conserve un niveau general eleve, un juste 
equilibre et une grande variete d'emissions. (Ewing 1987, 114.) 
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11 appert que, dans les cas de la BBC et de l'IBA, les arrangements 
sur une base volontaire entre les partis et les radiodiffuseurs depassent 
effectivement les possibilites de correctifs juridiques en cas de litige. 
En effet, ni la BBC ni YIBA ne sont obligees legalement de fournir du 
temps d'antenne aux partis politiques. Les procedures d'attribution de 
temps d'antenne aux partis ne sont pas non plus regies par la loi. Dans 
la pratique, cependant, les deux societes de radiodiffusion mettent 
la disposition des partis du temps d'antenne gratuit dont elles assument 
les frail. 

A Yinstar de ce que Lord Kilbrandon affirmait au sujet de l'acces 
des petits partis a la BBC, Lord Ross excluait la possibilite de contes-
tation fructueuse de la programmation politique des radiodiffuseurs 
independants a partir du principe de la repartition equilibree : 

Dans la distribution des emissions politiques reliees a une election 
generale, j'admets que tous les points de vue politiques ne puissent 
etre represent& et que certains participants et petits partis, par 
exemple, puissent se voir exdus. (Ewing 1987, 115.) 

Ainsi, des tribunaux ecossais enterinerent les arrangements 
convenus pour les emissions politiques dans la loi de 1981 et, notam-
ment, l'exclusion des petits partis. 

En Grande-Bretagne, les principes d'equite sont vagues et impreds. 
Ils donnent ample matiere a diverses interpretations, tout en fournissant 
peu de regles de conduite concretes. En pratique, on se soucie peu 
d'assurer l'equite ou d'encourager l'innovation dans le systeme de 
representation. Jenson (1991) fait remarquer, dans son rapport a la 
Commission, que Yid& sous-tendant les formules de soutien public 
des partis au Royaume-Uni est qu'il n'appartient guere a l'Etat de 
promouvoir un climat sain de pluralisme democratique. 

L'experience britannique souleve a nouveau la question de ce qui 
constitue un traitement equitable. Dans le plus simple des systemes 
bipartites, l'egalite de traitement entre le gouvernement et 1' opposition 
sert generalement de revelateur. Mais dans les cas plus complexes, qui 
comprennent un plus grand nombre de partis, les radiodiffuseurs ne 
trouvent pas toujours opportune Yegalite de traitement. Boyle (1986, 573) 
mentionne : 

Dans les emissions politiques regulieres ou electorales, si les 
conservateurs et les travaillistes ont generalement joui d'un traite-
ment egal, la part d'antenne devolue aux autres partis plus petits 
dependait plutot de la proportion des votes ou des sieges qu'ils 
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detenaient, et aucun d'eux n'a recu ce qu'on pourrait appeler un 
traitement egal dans les emissions d'information et d'affaires publiques, 
oil de tout autres criteres semblaient s'appliquer. Lorsque deux petits 
partis d'Irlande du Nord ont porte devant les tribunaux le fait que la 
BBC ne leur avait pas donne le meme temps d'antenne qu'aux grands 
partis en periode electorale, le tribunal defendit les pratiques de la 
BBC, statuant que celle-ci pouvait a sa discretion juger de l'equilibre 
et de l'impartialite a observer, ce qui ne robligeait pas a traiter tous 
les partis sur le meme pied, sans egard a leur base electorale ou au 
nombre de leurs candidats. 

En Suede, oil le multipartisme est etabli de longue date, it n'y a pas 
de loi specifique ou de reglement qui contraint la societe suedoise de 
radiodiffusion a maintenir une repartition rigoureusement egale entre 
les cinq partis, mais celle-ci n'en a pas moins un mandat general qui 
1' oblige a etre equitable. Mickelson (1972, 139) fait remarquer : 

On ne prend pas la peine de compter les minutes et les secondes 
consacrees a un parti ou a un autre, mais on s'efforce, et on y veille en 
haut lieu, de maintenir une sorte d'equilibre. On ne prend pas 
de mesures systematiques pour faire respecter cet equilibre, mais la 
direction des medias presume que les partis enregistrent toutes les 
emissions en periode electorale. Its ont ainsi des preuves pour etayer 
leur contestation, le cas echeant. 

Plus que tout autre pays envisage ici, le Danemark rapproche les 
notions d'acces equitable et d'acces egal. Cette interpretation a ete 
soutenue par les tribunaux et mise en pratique par le biais de subven-
tions etatiques et de temps d'antenne gratuit. Pour ceux donc qui pensent 
qu'equitable signifie egal, le Danemark pourrait servir d'exemple. Siune 
(1987, 412) affirme : 

L'exemple danois de temps egal attribue a tous les partis, sans egard 
a leur anciennete, a leur representation parlementaire ou au nombre 
de voix qu'ils ont recueillies a une election prececlente, met l'accent sur 
la dimension d'egalite qui se trouve derriere la regle de racces egal. 
D'autres systemes bases sur un acces plus favorable aux partis déjà 
represent& au Parlement mettent l'accent sur la stabilite du systeme 
etabli, en rendant la tache plus difficile aux nouveaux partis qui 
souhaitent rejoindre relectorat. En comparaison avec le reste de 
l'Europe, le principe scandinave d'acces egal fait preuve de respect 
pour la democratie representative comme systeme politique ideal. 
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Un tel systeme rend particulierement importante la question de savoir 
quelles formations politiques meritent un temps d'antenne egal. 
Comment definir les partis politiques ? Quelles sortes de subventions 
leur verser ? Les regles de conduite suivies dans ces cas influent direc-
tement sur la capacite des petits partis d'acquerir la legitimite et les 
ressources voulues pour communiquer avec l'electorat par le truchement 
des medias. 

Les subventions publiques et la definition des partis politiques 
Pour avoir droit au financement public prevu par la Loi electorale 
du Canada et diverses lois provinciales, ainsi qu'au temps d'antenne 
gratuit ou payant dans les medias electroniques, une formation politique 
doit etre enregistree en bonne et due forme. Dans une societe libre et 
democratique, la question est de savoir comment faciliter a un groupe 
qui a des objectifs politiques legitimes l'accession au statut de parti 
enregistre et, en meme temps, empecher que le systeme electoral soit 
envahi par une plethore de groupes concurrents issus des marges de 
la societe. Dans quelle mesure la qualification pour le financement 
public sert-elle a promouvoir la justice et l'innovation au sein du 
systeme politique ? Dans quelle mesure fonctionne-t-elle comme une 
barriere pour exclure les petits partis et les nouveaux ? 

Au cur du probleme se trouve la definition des partis politiques. 
Ce sont ces formations qui doivent devoiler ou limiter leurs depenses 
et qui ont le droit au financement public ou a du temps d'antenne. Et 
c'est sur la base de l'enregistrement qu'est alloue le temps d'antenne 
gratuit et payant. 11 est donc essentiel que le seuil d'acces impose soit 
assez flexible pour assurer une radiodiffusion politique equitable, 
variee et complete et pour permettre a tous les partis de participer a la 
vie politique. Ce seuil favorise-t-il les elus et les grands partis, ou 
encourage-t-il l'apparition de petits partis ? 

Au Canada, les partis politiques doivent, pour s'enregistrer, 
remplir les conditions definies par la Loi electorale du Canada et par 
diverses lois provinciales. La Loi electorale du Canada oblige les partis 
s'enregistrer pour faciliter l'application et l'administration de la Loi, 
ainsi que pour leur faire beneficier eventuellement de ses dispositions 
financieres. Il existe un rapport etroit entre cet enregistrement et la 
reglementation du financement des partis : 

La Loi sur les depenses d'election de 1974, qui a etabli un cadre legislatif 
global pour le financement des partis, exige de chaque parti qu'il 
s'enregistre aupres du directeur general des elections et qu'il nomme 
ensuite un agent. Les agents des partis, a leur tour, doivent 
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transmettre chaque armee au directeur general des elections des etats 

dement verifies des recettes et depenses. (Ewing 1987, 179.) 

11 faut veiller a ce que les modalites et les criteres d'enregistrement 
ne limitent pas indiiment le droit de se presenter a des elections. Ewing 
(1987, 190 et 191) souligne que l'enregistrement pourrait devenir un 
moyen de controler ou d'exclure des partis ou des groupes minoritaires 
soutenant des positions impopulaires: 

Quels qu' en soient les effets dans la pratique, on peut dire que 
l'enregistrement est mal fonde en principe, parce que, meme s'il 

apparait benin de prime abord, it pourrait facilement devenir dan-
gereux sous un Etat qui impose des conditions a l'enregistrement et 
partant, au droit de se presenter a des elections. 

Ewing juge trop &eve le seuil d'enregistrement provincial en Ontario, 
et peut-titre meme au Quebec. Cependant, it admet que l'enregistre-
ment au niveau federal, qui exige qu'un parti presente 50 candidats et 
candidates a une election generale, semble bien fonctionner, sans effets 
facheux pour la democratie. Notons cependant que cette exigence 
signifie qu'un nouveau parti ne peut s'enregistrer, et donc avoir droit 
de recevoir des dons deductibles et des subventions, avant d'avoir 
participe a une election generale. 

En effet, la loi canadienne, concernant non seulement l'enregis-
trement mais aussi le financement public des partis, se concentre sur 
la periode officielle de campagne electorale. Paltiel (1989, 73) avance 
ce qui suit : 

Les depenses avant le declenchement des elections passent largement 

inapercues et restent incontrolees, et les avantages d'être en fonction 

sont rarement contrebalances; aussi neglige-t-on des elements 
essentiels du processus electoral. 

Au Canada, la reglementation sur les depenses electorales favorise les 
grands partis bien etablis et entrave l'emergence de nouvelles 
formations ou l'expansion des petites. 

LA ou l'Ontario et l'Alberta offrent une possibilite d'enregistrement 
dans l'intervalle entre deux elections, par une petition publique de 

plusieurs milliers d'electeurs, la loi federale semble opter pour une 

moindre participation publique, sauf a travers les partis etablis. 
(Paltiel 1989, 57 et 58.) 
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En plus du seuil d'enregistrement a franchir, certains s'interrogent 
sur requite du soutien financier offert aux partis enregistres. Certains 
critiques, qui vont de Greg Vezina du PVC au chef du Parti progressiste-
conservateur de l'Ontario, Mike Harris, pretendent que le systeme de 
deduction fiscale rattachee aux dons individuels aux partis n'encou-
rage pas la participation des groupes sociaux a revenu modeste qui 
ne retirent pas d'avantages fiscaux de leurs dons. D'autres affirment 
cependant que les credits &imp& valent mieux que les subventions, du 
fait qu'ils relient les partis aux citoyens et citoyennes sur une base 
individuelle (Nassmacher 1989, 262). 

Mais, ce qui concerne davantage notre sujet d'etude, c'est l'effet 
des credits d'impot et des subventions sur les petits partis. Paltiel 
(1989, 71) reconnait qu'en somme 

le systeme des credits d'impot et des remboursements postelectoraux 
tend a favoriser les politiciens en place ainsi que les partis parlemen-
taires enregistres et leurs candidats. Les seuils d'admissibilite etablis 
sont si eleves qu'il est difficile aux candidats des formations 
nouvelles de franchir la barre. 

Les candidats et candidates des petits partis doivent recueillir au 
moins 15 % du vote dans leur circonscription pour avoir droit a un 
remboursement de 50 % de leurs depenses electorales. Ce seuil est 
passablement &eve en comparaison avec d'autres pays etudies. Dans 
plusieurs cas, cela signifie que les campagnes au niveau local content 
plus cher aux petits partis qu'aux formations bien etablies. Afin d'avoir 
droit a une subvention federale de 22,5 % pour depenses electorales, les 
petits partis ne sont pas tenus de recueillir un minimum de voix, mais 
ils doivent depenser au moins 10 % du maximum de depenses permis 
a un parti. Comme Paltiel (1989, 71) le souligne, « le remboursement des 
partis enregistres favorise aussi les partis dotes de budgets conside-
rabies, puisqu'on defraye seulement ceux qui ont fait au moins 10 % des 
depenses permises ». 

On peut donc dire que le systeme canadien de subventions 
defavorise les petits partis qui n'ont pas les ressources necessaires pour 
mener une campagne assez importante pour profiter des dispositions 
relatives au remboursement. Cependant, la formule des credits crimp& 
pour dons politiques, adopt& dans la plus grande pantie du Canada, 
semble fournir une aide substantielle aux partis et aux candidats qui sont 
peels a organiser des collectes de fonds efficaces aupres de la base 
electorale (Paltie11989, 71 et 72). 
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Aux Etats-Unis, l'activite au niveau de la base fait depuis longtemps 
partie des campagnes electorales. Mais les reformes du financement 
electoral dans les annees 70, qui ont impose des limites de depenses 
aux candidats et candidates, conjuguees avec le coilt eleve de la publi-
cite a la television, ont entrain une accentuation des strategies et des 
tactiques electorales centralisees, au detriment de la decentralisation 
vers le niveau local. Alexander (1989a, 117) affirme que 

les limites relativement basses des depenses [prevues par la Federal 

Elections Campaign Act de 1971] ont incite les candidats a opter pour 
la publicite dans les medias de masse, qui rapporte plus et prend 
moins de temps que les campagnes a la base, mais n'est peut-etre pas 
aussi riche en informations. 

II est evident que les subventions de l'Etat fournissent une aide 
considerable a l'activite des partis dans la plupart des pays etudies. 
Mais les objectifs et les beneficiaires des subventions electorales 
varient d'un systeme politique a l'autre. Une dimension de cette diffe-
rence est particulierement pertinente pour les nouveaux et petits 
partis dans une entite politique federale et regionaliste comme le Canada. 
Certains systemes (en Italie, par exemple) subventionnent seulement des 
formations partisanes nationales; d'autres, surtout la Suede, subven-
tionnent des partis a tout niveau, local autant que national. Nassmacher 
(1989, 262) reproche aux subventions a l'echelle nationale de favoriser 
une centralisation du pouvoir et la bureaucratisation des partis, plutot 
que l'activite a la base; cette question est loin d'être negligeable. Cepen-
dant, pour les petits partis et les nouveaux partis au Canada, la penurie 
des moyens au siege central est un probleme critique. Ces partis ont 
besoin, en effet, de personnel permanent, de conseillers specialises, 
d'acces aux medias metropolitains et nationaux, et de moyens d'orga-
niser des tournees de leurs dirigeants et dirigeantes, afin d'arriver 
etre percus comme des concurrents electoraux serieux. 

Un sujet eventuel de souci pour certains petits partis est la definition 
juridique d'un parti politique. Certains textes federaux et provinciaux, 
au Canada, definissent les partis par leurs objectifs de nommer et de 
soutenir des candidats et candidates en vue de relection au Parlement. 
Mais certains craignent que cette definition ne soit pas assez large. Par 
exemple, it y a en Grande-Bretagne des partis (comme les formations 
socialistes a gauche du Parti travathiste) qui ne presentent pas de candi-
dats au Parlement ou, s'ils le font, peuvent soutenir qu'il ne s'agit pas 
de leur « but premier » (Ewing 1987, 189). En effet, un candidat du PVC 
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interviews dans le cadre de notre recherche a defendu un point de vue 
analogue au sujet de sa formation. 

Dans tous les pays studies, les petits partis et les nouveaux doivent 
se conformer a certain criteres de qualification juridique et reglemen-
taire, afin d'etre reconnus comme partis politiques et avoir droit au 
financement public et a du temps d'antenne gratuit. Le seuil d'acces a 
franchir vane d'un pays a l'autre, et it semble influer sur la viabilite 
electorale des partis nouveaux ou petits et sur le degre de receptivite 
du systeme a leur egard. Evidemment, un seuil d'acces bas et un 
systeme tolerant ne garantissent pas necessairement le succes electoral 
d'un petit parti. Siune (1987, 400) affirme a cet egard : 

Les Danois sont tres ouverts aux nouveaux partis, pourtant ces 
formations recoltent relativement peu de suffrages lors des elections. 
Les Danois ne semblent donc pas s'engager a voter pour les partis 
qu'ils trouvent assez serieux pour briguer les suffrages. 

Les pays scandinaves ont des seuils d'acces relativement bas, qui 
contribuent a maintenir le multipartisme. Au Danemark, par exemple, 
un parti peut faire accepter sa participation au scrutin par le ministre 
des Affaires interieures s'il recueille des signatures representant 1 /175 
du vote exprime a l'election precedente (Siune 1987, 400). En Suede, 
on reconnait l'insuffisance de se fonder exclusivement sur la represen-
tation parlementaire pour soutenir les partis. On y subventionne donc 
les formations qui obtiennent l'appui de 2,5 % de relectorat. Des pour-
centages encore plus bas prevalent dans d'autres pays d'Europe : 2 % 
en Italie, 1 % en Autriche et 0,5 % en Allemagne (Nassmacher 1989, 248). 

L'Allemagne federale a ete le premier pays d'Europe a adopter un 
systeme de subventions directes de 1'Etat aux partis politiques. De fait, 
ce systeme de financement fut concu a l'origine pour rendre les chances 
moins egales : pour dissuader les partis marginaux et empecher la 
montee du genre de climat politique qui avait permis aux nazis de 
prendre le pouvoir (Alexander 1989c, 17). Cependant, le seuil original 
de 2,5 % fut abaisse a 0,5 % en 1968 sur l'insistance de la Cour constitu-
tionnelle federale, qui trouvait le premier seuil excessif. 

Neanmoins, les plus grands beneficiaires des subventions en 
Allemagne federale, comme dans d'autres pays, ont ete les grands 
partis. Les sociaux-democrates et les democrates chretiens ont profits 
des dispositions financieres de la loi sur le financement electoral. Mais 
les subventions ont aussi ete essentielles aux liberaux et aux ecologistes, 
les deux petits partis qui ont obtenu une representation parlementaire 
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ces dernieres annees. En effet, Nassmacher (1989, 248) considere le 
Parti vert comme un exemple de « construction d'un parti par les 
subsides publics ». Il est manifeste que le soutien que les subventions 
apportent aux petits partis contribue avantageusement a la souples 
se du systeme politique. Jenson (1991) affirme que le systeme politique 
allemand s'est adapts relativement bien et vite a l'emergence de nou-
velles preoccupations comme le feminisme, l'environnement et les 
nouveaux styles politiques — en partie a cause du « soutien financier 
consenti par les grands partis a leurs rivaux — sous la pression, il est 
vrai, du pouvoir judiciaire ». 

En Suede, l'Etat verse des subventions depuis 1966 a tout parti 
politique qui recueille un appui significatif de l'electorat lors des elec-
tions generales. Cette aide prend deux formes : la subvention generale 
(pour l'ensemble des activites du parti) et la subvention de secretariat 
(pour le personnel de soutien parlementaire du parti). Un parti est 
admissible a la subvention generale s'il a obtenu au moires un siege au 
Parlement ou 2,5 % du vote dans tout le pays a rune ou l'autre des 
deux dernieres elections. Pour la subvention de secretariat, un parti 
doit avoir obtenu un siege a la derniere election ou au moires 4 % des 
voix dans tout le pays a l'une ou l'autre des deux dernieres elections. 
Siune affirme que ce seuil de 4 % ne favorise pas la representation de 
nouveaux partis au Parlement, a comparer avec le Danemark qui impose 
un niveau d'admissibilite de 2 % seulement et, difference plus grande 
encore, la Finlande et la Norvege, qui ne fixent aucun seuil du genre. 
La « difference de succes des nouveaux partis y depend aussi beau-
coup de leur acces aux reseaux de radiodiffusion » (Siune 1987, 397). 

En Norvege, °it l'Etat a le monopole de la radiodiffusion, il est 
particulierement important de traiter les partis politiques de facon 
equitable et equilibree, surtout en periode electorale. Cependant, selon 
Siune (1987, 401), pour beneficier de ce « traitement egal », un parti 
doit repondre a trois criteres : 

Il doit avoir ete represents au Stortinget norvegien durant l'une des 
deux dernieres campagnes electorales, avoir presente des candidats 
dans la majorite des circonscriptions et avoir une organisation natio-
nale. Une exception a cette regle est qu'une petite formation qui fait 
partie d'une coalition au pouvoir ou en bonne position pour former 
le gouvernement peut participer au debat final sur les ondes si elle y 
envoie au moires deux representants. Mais, a tout prendre, le principe 
ici est qu'un temps egal d'antenne soit attribue a tous les partis pour 
leur permettre de participer au debat sur les ondes. 
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Le temps d'antenne gratuit et la presse partisane 
Le systeme americain de financement des campagnes electorales met 
beaucoup l'accent sur la television, particulierement sur la publicite 
payante telediffusee. L'attribution prescrite de temps d'antenne 
gratuit n'est guere caracteristique du processus electoral aux Etats-
Unis; l'idee en fait semble plutot y preter a controverse. 

Le scandale du Watergate a entrain, dans les annees 70, une reforme 
des lois qui regissaient le financement des campagnes electorales. Le 
financement public, la limitation des contributions et l'obligation 
de divulgation visaient a minimiser les possibilites d'influence finan-
ciere exercee inclument sur les titulaires de fonctions publiques et a 
rendre le processus electoral plus ouvert et plus concurrentiel. 

Les fonds publics compensatoires ont eu pour effet d'aider des 
candidats comme Jimmy Carter, George Bush, Gary Hart, John 
Anderson et Jesse Jackson, qui n'avaient pas au depart acces aux 
sources classiques de contributions politiques. (Alexander 1989b, 4.) 

Mais ces lois ont aussi change les strategies et tactiques habituelles des 
campagnes electorales. Selon Alexander (1989a, 99), les frais de publi-
cite ont augmente de 56 % entre 1980 et 1984, un taux qui a surpasse 
de loin l'inflation. Les candidats et candidates doivent compter sur la 
television pour rejoindre de larges segments de relectorat, et ils y 
consacrent une grande partie de leur budget. Comme Alexander (ibid.) 
le souligne, « la campagne televisee de Hart, par exemple, a coute plus 
de 5,6 millions de dollars en frais de production et en temps d'antenne ». 

Certains cherchent a attirer l'attention des medias sans frais direct. 
Encore la, Alexander (1989a, 100) fait remarquer : 

Jesse Jackson, dont l'organisation electorale recueillit moins du quart 
des sommes ramassees par celle de Mondale, reussit tout particu-
lierement a attirer l'attention des reseaux et stations de radio et de 
television. Comme le disait Jackson, « si vous faites les nouvelles a 
18 h, vous n'avez pas a placer des annonces a 19 h 01 ». 

Nous avons vu cependant que, durant la campagne federale de 1988 
au Canada, la couverture des evenements dans les principaux 
medias n'avait pas offert a la plupart des petits partis une publicite 
qui puisse remplacer les annonces payantes. 

Lors de leur adoption aux Etats-Unis, on esperait que les limites 
de depenses, telles qu'imposees par la Federal Election Campaign Act de 
1971 et interpretees par les directives de la Federal Communications 
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Commission, entraineraient une reduction substantielle des sommes 
depensees par les candidats et candidates dans les medias electroniques 
et autres. Depuis 1971, toutefois, la Cour supreme a toujours juge qu'on 
ne pouvait restreindre les depenses electorales individuelles des candi-
dats et des compagnies (depenses qui gravitaient toutes, d'ailleurs, 
autour de la publicite dans les medias electroniques). La Cour a main-
tenu la divulgation des contributions et le financement public des 
campagnes presidentielles, mais a rejete la limitation des depenses 
des candidats, ainsi que celle des individus et des groupes indepen-
dants. Dans l'affaire Buckley c. Valeo (1976), elle a stipule que les limites 
de depenses ne peuvent s'appliquer que comme condition d'accepta-
tion du financement public par un candidat et un parti politique. Comme 
Alexander (1989c, 19) le mentionne, « dans tous les autres cas, la Cour 
a juge les limites de depenses inconstitutionnelles, et cela vaut aussi 
pour les sommes personnelles que les candidats peuvent consacrer 
leurs propres campagnes ». Ainsi donc, la Cour supreme a permis 
d'echapper aux limitations de depenses et de contributions que les 
reformateurs avaient reussi a imposer au financement des campagnes 
electorales. 

S'ajoutant a cette absence relative de restrictions sur le financement 
electoral, le colt substantiel de la publicite televisee aux Etats-Unis 
desavantage beaucoup les petits partis et les candidats independants, 
par rapport aux parlementaires en place, aux grands partis et aux 
candidats richement patronnes. Comme Goldenberg et Traugott 
(1987a, 454) l'affirment dans leur etude comparative des Etats-Unis, de 
la Grande-Bretagne, de l'Allemagne federale et des pays scandinaves, 
« plus on laisse jouer librement le marche dans l'achat et le placement 
de la publicite politique, plus la balance de l'attention mediatique 
penche au detriment des candidats d'opposition ». 

De fawn assez comprehensible, les Canadiens et Canadiennes se 
servent souvent du systeme politique americain comme point de compa-
raison avec le leur. Mais it faut noter que le systeme americain, oil le 
succes electoral exige de depenser de fortes sommes en publicite 
televisee, est relativement unique dans le monde occidental. Car certaines 
democraties liberales ont adopte comme politique de n'accepter tout 
simplement aucune publicite payante dans les medias electroniques. 
Boyer (1983, 443) pretend que la difficulte d'acceder a la radiodiffusion 
politique sans ressources financieres importantes confirme que la 
politique americaine est un « jeu de riches ». Il ecrit : 

La pratique americaine est singuliere, puisque dans d'autres pays 
comme la Grande-Bretagne, l'Allemagne, l'Italie, la Suede et le Japon, 
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deux grands principes sous-tendent les lois relatives aux emissions 

politiques durant les elections. Premierement, le temps d'antenne 

pour la presentation des candidats est fourni gratuitement; le cout en 

est assume par le reseau concerne ou par le gouvernement par le 

biais de subventions. Deuxiemement, la production des emissions 

incombe aux candidats ou aux partis et non aux radiodiffuseurs, sauf 
pour des emissions speciales de debat ou de discussion. 

La pratique canadienne de temps d'antenne gratuit trouve 
peut-titre son parallele le plus proche en Grande-Bretagne. En exami-
nant les principes qui sous-tendent l'attribution du temps d'antenne 
aux partis, it faut distinguer les emissions a caractere politique des 
emissions a caractere electoral. Les discussions entre la BBC et les princi
paux partis en 1947 menerent a la creation d'un comite de la radio-
diffusion politique (Party Political Broadcasting Committee) et poserent 
les principaux principes de cette forme de radiodiffusion : le temps 
d'antenne serait attribue sur une base annuelle apres entente entre les 
partis et la BBC, et les partis d'opposition auraient le choix des sujets 
de leurs propres emissions. 

A l'heure actuelle, les emissions politiques des partis comprennent 
une serie d'emissions a la radio et a la television, produites chaque 
annee. Comme Mickelson (1972, 134) le releve, cela fait contraste avec 
le systeme americain, « qui ne fournit aucune occasion officielle pour 
ce genre d'activite politique en dehors des campagnes electorales ». Le 
temps d'antenne total est etabli par le Comite de la radiodiffusion, 
compose des representants et representantes des principaux partis 
(conservateur, travailliste et Affiance) ainsi que de la BBC et de l'IBA. 
Ni la BBC ni l'IBA ne sont obligees de diffuser des emissions de poli-
tique partisane, mais elles l'ont toujours fait en realite, et le rapport de 
la commission Annan sur Yavenir de la radiodiffusion en 1977 a endosse 
cette approche. Bien que cela depende beaucoup, comme on l'a 
mentionne plus haut, des negociations entre les radiodiffuseurs et les 
partis, la commission Annan a precise une formule d'attribution du 
temps d'antenne : 

Dans les deux annees qui suivent une election generale, tout parti a 

droit a dix minutes de temps d'antenne par deux millions de voix 

recueillies. En outre, tout parti qui presente un excedent de plus d'un 

million de voix a droit a une periode supplementaire de dix minutes. 

Apres les deux annees qui suivent les elections, les arrangements sont 

variables, l'attribution de temps etant basee en partie sur les voix 
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recueillies a l'election generale et en partie sur les voix obtenues 

entre-temps dans toute election complementaire. (Ewing 1987, 110.) 

Il ne faut pas s'etonner que ces mesures ne satisfassent pas les 

petits partis, qui restent exclus du partage. Par exemple : 

Dans les representations faites aupres de la plus recente commission 

sur la radiodiffusion, le Parti socialiste de Grande-Bretagne a soutenu 

qu'il devrait 'etre autorise a diffuser des emissions politiques parti-
sanes, et le Parti communiste a affirms que tous les partis nationaux 

devraient faire partie du Comite de la radiodiffusion politique. Mais 

on a fait la sourde oreille a ces reclamation. Car, a la difference des 

commissions precedentes sur la radiodiffusion, la commission Annan 

ne s'est pas pencil& serieusement sur le probleme de la represen-

tation des partis minoritaires. (Ewing 1987, 112 et 113.) 

La principale critique de la commission Annan en 1977 sur les 

emissions politiques etait, outre qu'elles constituaient un spectacle tele-

visuel fort ennuyeux, qu'on connaissait et comprenait assez peu les 

regles d'attribution du temps d'antenne. Comme Boyle le fait remarquer, 

peu de choses ont change depuis la publication du rapport Annan. Bien 

qu'on puisse y discerner certains grands principes, l'attribution du 

temps d'antenne ne semble pas emaner d'une formule precise; elle est 

issue en grande partie des negociations menses au sein du Comite de 

la radiodiffusion politique. Selon Boyle, it semble que l'influence de la 

BBC et de 1'IBA, qui agissent un peu comme des arbitres impartiaux, 

ait aide a garantir du temps d'antenne aux partis nationalistes ecossais 

et gallois, ainsi qu'au Parti social-democrate. Cependant, it met en 

garde : 

Meme cela ne fait guere plus qu'assurer un fonctionnement plus juste 

du modele parlementaire sur lequel l'impartialite et l'equilibre de la 

radiodiffusion politique sont modeles. Cela ne laisse pas de place aux 

partis qui n'ont pas obtenu de resultats electoraux significatifs ou aux 

groupes politiques qui n'ont pas de visee electorale. Ces groupes 
restent completement en marge du systeme actuel. (Boyle 1986, 578.) 

Les emissions electorales partisanes sont planifiees des le declenchement 
d'une election. Les emissions politiques courantes sont alors suspendues 

et le comite se reunit pour prevoir l'attribution du temps d'antenne. 

Comme Ewing (1987, 110 et 111) le souligne, ces emissions « ne sont pas 
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reservees aux seuls partis etablis, en ce sens que tout parti a droit 
du temps d'antenne s'il a déjà au moins 50 candidats declares au jour 
de la presentation ». Ainsi donc, les petits partis se voient attribuer du 
temps d'antenne pour les emissions electorales meme s'ils n'ont aucune 
representation parlementaire, pourvu qu'ils presentent 50 candidats 
et candidates. Cette formule a permis, a diverses elections, au Parti 
communiste, au Front national, au Parti ouvrier revolutionnaire 
(Workers' Revolutionary Party) et au Parti vert (Ecology Party) d'obtenir 
une emission de la moitie de la duree normale : « Cela represente 
d'habitude 1/10 de l'attribution maximale de temps pour une contes-
tation d'environ 1/12 des sieges en jeu, sans tenir compte du niveau des 
resultats obtenus a relection precedente. » (Boyle 1986, 579.) 

Le systeme britannique d'attribution du temps d'antenne a l'avantage 
de rendre les radiodiffuseurs moins vulnerables a la critique et a la 
controverse, puisque les partis en place prennent part aux decisions. 
Comme Boyle (1986, 578) le souligne, « la formule donne satisfaction 
aussi longtemps que les partis s'entendent ensemble et sont ouverts 
aux nouvelles forces politiques. Mais s'ils ne le sont pas, la responsa-
bilite finale de repartir equitablement le temps d'antenne retombe 
encore sur la BBC et l'IBA. » 

Les societes publiques de radiodiffusion en Autriche, en Suede, 
en Allemagne federale et en Italie fournissent aussi du temps d'an-
tenne gratuit a la radio et a la television pour les fins electorales. En 
Allemagne federale, le temps d'antenne gratuit est determine en 
fonction des resultats obtenus aux dernieres elections, mais on y recon-
nait aussi la necessite d'allouer du temps a des partis nouveaux ou qui 
n'ont pas connu de succes auparavant (Jenson 1991). En periode elec-
torale, les partis ont droit a « un peu de publicite gratuite a titre de 
service public; il n'y a pas de publicite politique payante » (Dalton 
1989,149). Les paths fournissent eux-memes leur publicite; les stations 
de radiodiffusion ne sont pas autorisees A les aider a produire leurs 
emissions. En outre, la radiodiffusion electorale comprend un nombre 
important d'heures d'antenne pour des entrevues avec des representants 
et representantes des partis et des &bats entre les chefs. 

En Autriche, il est interessant de noter que ce ne sont pas seulement 
les partis mais aussi les principaux groupes d'interet qui recoivent du 
temps d'antenne gratuit, meme entre les elections (Nassmacher 
1989, 240). 

Comme on l'a déjà mentionne, les systemes politiques scandinaves 
se caracterisent par le multipartisme. Siune (1987, 411) affirme qu'en 
raison de l'usage intensif de la radiodiffusion dans les pays scandi-
naves, associe au principe d'acces egal et de temps d'antenne egal, it y 
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est plus facile que dans la plupart des autres pays europeens d'etablir 
et de maintenir des petits partis. Le principe directeur de la radio-
diffusion danoise, en particulier, a ete un acces egal pour tous les 
partis qui participent a une election. Donc, les nouveaux partis au 
Danemark « ont une meilleure chance d'orienter le debat lors d'une 
election nationale ou locale, puisqu'ils retiennent l'attention des medias 
A partir d'un acces aux emissions Mini selon le principe d'egalite » 
(ibid., 411 et 412). 

Durant les annees 80, les pays scandinaves ont fait l'experience de 
la radio et de la television locales et les partis politiques y ont recouru. 
Cette radiodiffusion locale ne s'est apparemment pas faite sans 
controverse, a la fois a cause de son organisation financiere (qui 
combine fonds publics et prives) et de son role politique particulier. 
Les stations locales fournissent un debouche additionnel aux emissions 
politiques, y compris celles des petits partis, mais elles ne sont pas 
uniformement accessibles a tous les partis. Cela tient a des raisons 
d'allegeance politique et de cofit : 

En Suede, environ 15 % des stations de radio locales ont des affiliations 
politiques. Au Danemark, aucune station de radio locale n'est reliee 
directement a un parti, mais certaines stations — radio aussi bien que 
television — appartiennent a des syndicats qui se rattachent directe-
ment au Parti social-democrate. Les partis bourgeois ne participent 
qu'indirectement aux experiences de radio-television locales; leur 
contact se fait par l'intermediaire de la presse bourgeoise. Au 
Danemark, en Norvege et en Suede, on peut generalement acceder a 
certaines stations locales moyennant paiement. Certains partis ont pu 
le faire, et bien d'autres encore etaient interesses mais n'en avaient 
pas les moyens. Dans la plupart des cas au Danemark, ram& est gratuit 
et seules quelques stations exigent de l'argent. (Siune 1987, 402.) 

Les seuils &eves imposes a l'acces au financement public ou au 
temps d'antenne gratuit ne sont pas les seules barrieres que peuvent 
rencontrer les petits partis quand ils s'efforcent de communiquer avec 
l'electorat. Il peut y avoir aussi des prejuges, reels ou apparents, en 
faveur du gouvernement dans l'information vehiculee par les medias 
de propriete publique, ainsi que des criteres ideologiques de partici-
pation au processus politique. Dalton (1989, 149) soutient que les 
exemples d'influence gouvernementale evidente sont rares dans la 
radiodiffusion publique en Allemagne federale; on s'efforce d'y preser-
ver l'autonomie des radiodiffuseurs. Cependant, les possibilites d'abus 
existent toujours. Meme si les representants et representantes 
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des groupes non gouvemementaux « legitimes » — comme les partis 
politiques reconnus legalement — ont un acces gratuit aux medias 
publics, les opinions considerees comme « subversives » par les autorites 
peuvent tres bien etre barrees. 

Un facteur qui influence plus siirement la capacite des partis 
d'atteindre l'electorat est la nature du systeme de presse. A la diffe-
rence de la presse des Etats-Unis et du Canada, plusieurs journaux 
d'Allemagne federale et des pays scandinaves sont ouvertement 
partisans. La plupart des journaux du Danemark, par exemple, 
appartiennent aux liberaux agrariens ou aux conservateurs. De meme, 
la presse partisane est toujours active en Norvege et en Suede. Bien 
que les journaux mettent davantage une sourdine a leurs allegeances 
politiques et se cleclarent independants de tout controle partisan, la 
couverture des partis dans la presse scandinave continue de manquer 
d'equilibre et de refleter les affiliations partisanes anterieures : 

En principe, [les journaux] sont ouverts aux communications revues 
de tous les partis politiques; en realite cependant, la couverture des 
partis dans les nouvelles, les articles de fond et les chroniques au sein 
de tel ou tel journal reste encore teintee par les anciennes allegeances 
partisanes. Les nouveaux partis, de meme que les petits partis plus 
anciens, sont souvent peu couverts par la presse, particulierement au 
Danemark; mais les normes journalistiques et surtout l'importance 
accord& a la vente des journaux viennent contrebalancer cette 
tendance. (Siune 1987, 400.) 

Compte tenu des nombreux partis qui y militent actuellement, 
le Danemark presente encore une structure de presse desequilibree 
(Siune 1987, 400). 

En Grande-Bretagne, la presse est aujourd'hui plus resolument 
partisane et plus align& qu'autrefois derriere les conservateurs. En 
Allemagne federale, ou peu de partis possedent des journaux ou des 
magazines, la presse presente neanmoins des penchants partisans 
aisement cliceemables. La grande majorite des journaux ouest-allemands 
sont conservateurs, notamment en ce qui concerne les questions 
economiques, et ils manifestent ouvertement leur nature partisane. 
« Plusieurs d'entre eux penchent plus ou moins ouvertement vers 
un parti en particulier ou, au moins, vers une ideologie politique 
comme la libre entreprise ou la responsabilite sociale de l'Etat. » 
(Schoenbach 1987, 377.) 
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Les autres types d'aide financiere 
Outre l'attribution de temps d'antenne gratuit, d'autres types d'aide 
influent sur la capacite relative des partis en lice de communiquer avec 
l'electorat. Cette aide comprend des subventions a la presse dans 
certains pays europeens, ainsi que des subventions versees directement 
aux partis. 

Traditionnellement, le principe scandinave des journaux align& 
assurait aux partis existants une assez bonne couverture de leurs 
activites. En Norvege et en Suede, la presse partisane s'est maintenue 
grace surtout a l'aide financiere de l'Etat a partir des annees 60. 
Ce soutien etait concu specialement pour maintenir la variete politique 
de la presse, selon l'idee qu'une structure de presse equilibree est 
necessaire au fonctionnement de la democratie (Siune 1987, 399). En 
'name temps, on peut affirmer que de telles subventions ne favorisent 
pas les nouveaux partis (ainsi que les vieux partis sans journaux a leur 
service) et constituent donc un element de « petrification » du systeme. 

Au Danemark, le nombre de journaux avait déjà trop diminue 
au moment of it fut question de leur accorder le soutien de l'Etat. 
Comme Siune (1987, 399 et 400) l'affirme : 

Les arguments de soutien financier avances par les sociaux-democrates, 
dont la presse avait déjà presque disparu, ne reussirent pas a 
persuader d'autres partis danois des avantages que la Norvege et la 

Suede avaient retires du soutien donne a la presse; plusieurs 

partis bourgeois disposaient déjà d'une presse plutot bien etablie 

et qui fonctionnait bien. 

Apres une serie de debats et retards, les subventions a Ia presse 
virent le jour en Suede dans les armees 60. On justifiait ce genre d'aide 
de la fawn suivante : 

La presse quotidienne contribue a renforcer et a approfondir la 

democratie suedoise, en fournissant de l'information et des commen-

taires sur les affaires sociales, en scrutant les activites des personnes 
influentes et en facilitant les communications entre les groupes poli-

tiques, syndicaux et autres, et a l'interieur meme de ces groupes. C'est 

afin de sauvegarder et de renforcer ce role de la presse que l'Etat 

subventionne les entreprises qui publient des journaux quotidiens. 

(Gustafsson cite dans Ewing 1987, 159.) 

Les subventions a la presse ont eu pour effet de freiner le declin 
des journaux socialistes plutot que d'en accroitre la vigueur. La majeure 
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partie de la presse soutient les partis plus conservateurs; seul un 
cinquieme des journaux environ appuie les sociaux-democrates. 

Pour ce qui est des partis suedois eux-memes, ils tirent tous une 
proportion substantielle de leurs revenus de l'Etat. Des subventions 
leur sont versees directement aux niveaux national et local. Cette aide 
n'abolit pas les inegalites financieres entre les partis en lice (particulie-
rement en l'absence de limites de depenses), et certaines des plus petites 
formations attribuent aux larges karts dans les budgets annuels des 
differents partis le manque d'egalite des chances dans l'arene politique 
(Ewing 1987, 166). Cependant, ces subventions « ont ete largement 
pet-cues en Suede comme une mesure heureuse ». Ewing (ibid., 165) 
souligne a cet egard : 

Les Suedois se sont arranges pour eviter les problemes qu'on craint 
de voir surgir en Grande-Bretagne avec le financement etatique. Il n'y 
a aucun indice d'une ingerence de l'Etat dans l'activite des partis; 
aucune indication que les subventions aient provoque une baisse 
d'effectifs au sein des partis; et le financement au niveau local a 
empeche que les organisations centrales ne se renforcent aux depens 
des organisations locales. 

Les debats des chefs 
Les &bats televises entre les chefs des partis constituent un autre moyen 
dont peuvent disposer les formations politiques pour communiquer 
avec l'electorat lors d'une campagne electoraIe. 

11 ne semble pas y avoir de lois dans d'autres pays pour obliger les 
radiodiffuseurs a diffuser des &bats de chefs. Ces &bats y sont plu-
tot encourages de fawn officieuse, et l'organisation en est laissee aux 
radiodiffuseurs et aux partis. 

Passant en revue les formules de &bats de chefs dans differents 
pays, Mickelson (1972, 265) marque son inter& pour le modele repandu 
en Europe de l'Ouest et au Japon « des emissions of des represen-
tants de tous les partis apparaissent en meme temps, sur une meme 
scene, pour &bathe les sujets du jour et repondre aux questions ou 
simplement faire connaitre leurs positions ». Dans tous ces cas, la 
formule retenue s'inspire a peu pres de celle qui servit pour le debat 
Kennedy-Nixon en 1960, plutot que d'un cadre formel de discussion. 
Le Japon semble avoir fait des efforts particuliers pour assurer une 
place aux plus petits partis represent& au Parlement : 

A l'election de decembre 1969, la societe de radiodiffusion japonaise 
NHK programme six emissions de confrontation de cinquante 
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minutes chacune, pour les six jours qui precedaient immediatement 
l'election. Les partis furent repartis deux par deux, en six combinaisons 
differentes. Les deux partis qui avaient remporte le plus de voix 
a l'election precedente, les liberaux democrates et les socialistes, 
se virent assign& chacun trois apparitions, et les trois autres, le 
Parti socialiste democrate, le Parti bouddhiste (Komeito) et le Parti 
communiste, en recurent chacun deux. (Mickelson 1972, 210.) 

Des &bats auxquels participent tous les partis sont des evenements 
courants des campagnes electorales en Suede. Mickelson (1972, 209) 
precise : 

La fawn de prodder est d'organiser trois debats durant la campagne. 
Chacun reunit six participants, les cinq premiers representant la 
direction de leur parti respectif et le sixieme representant le parti au 
pouvoir. La raison de cette concession au parti au pouvoir est qu'on 
presume que les quatre chefs de l'opposition attaqueront le gou-
vernement et que celui-ci a donc droit a une portion de temps 
supplementaire pour se defendre. 

De meme, en Finlande et en Italie, oil regnent aussi le multipartisme 
et la representation proportionnelle, les &bats des chefs sont des &elle-
ments reguliers a la television. Evidemment, la volonte de desservir 
un grand nombre de partis peut aboutir a des formules plutot lourdes, 
comme le montre l'experience finlandaise : 

La formule adoptee par la societe de radiodiffusion finlandaise est de 
permettre a chacun des sept partis de se faire representer par deux 
personnes, de sorte que le debat rassemble 14 personnes. Aux elections 
finlandaises de 1966, le premier ministre et le ministre des Affaires 
etrangeres ont participe tous deux du cote du parti au pouvoir et 
quatre presidents de parti representaient les partis minoritaires. 
L'emission s'etalait sur la plus grande partie de la soirée, soit de 19 h 40 
jusqu'a 23 h 55, avec une heure et vingt minutes d'interruption entre 
21 h 15 et 22 h 35. (Mickelson 1972, 209.) 

Les debats en Italie sont compliques aussi, mais on a pu 
s'accommoder d'une situation qui, de prime abord, semble poser 
un probleme insoluble aux radiodiffuseurs : 

En Italie, huit formations ont droit de participer aux &bats entre 
partis. Les Italiens ont regle le probleme en programmant deux &bats 
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de quatre partis chacun. En tracant prudemment une ligne qui passe 
A travers un centre politique theorique, on peut equilibrer chaque 
emission : deux partis a gauche du centre, et deux partis a droite. 
(Mickelson 1972, 209 et 210.) 

Bien que ces formules ne soient pas necessairement applicables au 
Canada, elles montrent a l'evidence que d'autres democraties liberales 
s'efforcent de faire acceder au forum public plus de formations 
politiques que les deux ou trois partis dominants. 

L'ACCES REGLEMENTAIRE : ELEMENTS D'UNE FORMULE CADRE 
POUR LA COMMUNICATION ELECTORALE 

Apres avoir examine les formes que prenait la couverture journalistique 
des petits partis, l'interaction entre petits partis et medias telle que la 
concoivent les participants et les formules mises de l'avant dans d'autres 
democraties liberales, it nous reste a considerer, en guise de conclu-
sion, les options qui s'offrent pour etablir une politique dans le domaine. 
Nous ne ferons pas de recommandations precises ici, nous bornant 
plutot a souligner certaines approches et perspectives qui se degagent 
de notre etude. 

Les petits partis et Ia communication electorale : Ia necessite 
d'une reforme juste et equilibree 
A la base du probleme se trouve la necessite d'en arriver a un juste 
(et difficile) equilibre dans la reforme electorale. D'une part, les sys-
temes de communication politique et electorale doivent etre pelvis 
comme justes et legitimes. Le traitement equitable des participants, y 
compris les petits partis, est un element important de cette perception. 
De plus, les petits partis peuvent contribuer a maintenir la souplesse 
et la capadte innovatrice du systeme politique. Its peuvent, en effet, 
representer des interets qui sont exclus des strategies et des affiances 
des grands partis, susciter des &bats et des orientations politiques que 
les grands partis ne veulent pas affronter, et peut-etre contribuer 
stimuler l'interet de l'electorat en temps d'elections et accroitre la 
satisfaction du public a l'egard du systeme politique. On peut avancer 
en outre que les medias, ces institutions essentielles A la communication 
politique, devraient informer les electeurs et electrices de tout l'even-
tail des choix politiques offerts, y compris les petits partis et les 
nouveaux. 

D'autre part, les grands partis possedent une legitimite democratique 
qui decoule de leur aptitude demontree a s'attirer l'appui de l'electorat. 
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Une proliferation de petits partis, combinee a une accessibilite 
plus facile a la representation parlementaire, pourrait amenuiser les 
possibilites d'obtenir un gouvernement majoritaire et des coalitions 
nationales viables et accorder aux positions « extremistes » une 
influence accrue, et peut-etre demesuree. Si les medias portaient 
une attention excessive aux partis qui n'ont aucune chance de faire elire 
des candidats et candidates ni encore moires de former le gouvernement, 
les ressources limitees de ces medias pour couvrir les campagnes 
electorales et analyser les &bats politiques seraient sollicitees encore 
davantage; de leur cote, les electeurs et electrices pourraient se 
retrouver satures d'informations, ce qui les rendrait moires aptes 
jauger la valeur relative des partis qui ont une chance raisonnable 
de former le gouvernement. 

Tout en donnant l'importance qu'il faut a ces considerations, on 
peut poser ici que les partis enregistres doivent avoir une occasion 
raisonnable de faire connaitre leurs positions a l'electorat en periode elec-
torale par l'intermediaire des medias, qui sont la premiere source 
d'information politique pour la plupart des electeurs et electrices. 
Inversement, it semble aussi raisonnable de s'attendre a ce que les 
medias soumettent ces partis, leurs ideologies et leurs dirigeants a un 
certain examen critique. Sans doute, les partis eux-memes peuvent 
influencer la perception qu'on a de leur credibilite dans la presse et 
dans le public. II ne fait pas de doute, non plus, que la plupart des petits 
partis restent peu attrayants pour l'electeur, quelle que soit la publi-
cite qu'ils recoivent. Une chose est sure cependant : les partis enre-
gistres doivent avoir droit a un acces equitable et suffisant aux medias, 
et etre trait& avec serieux en tant qu'options electorales. 

Dans quelle mesure les medias donnent-ils a l'electorat une 
information appropriee sur toute la gamme des options politiques qui 
s'offrent ? Bien sin-, une etude empirique ne peut seule nous fournir la 
reponse a cette question, puisque tout depend de ce qu'on entend par 
information appropriee et de ce qu'on considere comme options poli-
tiques legitimes et creclibles. Mais notre etude et nos entrevues nous 
donnent au moires quelques raisons de nous inquieter de la couverture 
mediatique des petits partis enregistres. 

Certes, les petits partis ne sont pas completement exclus des medias, 
particulierement dans la presse communautaire, axee sur l'actualite 
locale. Meme les grands medias metropolitains et nationaux couvrent 
les petits partis, dans la mesure ou on les trouve credibles et interessants 
pour le public. Rien ne permet ici de croire a une exclusion fond& sur 
la partisanerie ou une segregation systematique. Les representants et 
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representantes des petits partis se sont dits eux-memes satisfaits en 
general de l'attention qu'on leur accorde, en quantite et en qualite, dans 
les medias communautaires. 

Cependant, certains petits partis ont exprime leur frustration, 
parfois en termes amers, de ne pas avoir acces aux medias metropolitains 
et nationaux. L'analyse du contenu des nouvelles nous a montre non 
seulement que la couverture des petits partis est plutot rare dans 
les grands organes d'information, mais aussi que, sous plusieurs aspects 
qualitatifs, ces partis ne sont pas trait& comme des elements poli-
tiques serieux. En ce qui concerne la presse et la television communau-
taires, nos entrevues nous indiquent qu'elles n'ont ni le mandat ni 
les ressources pour fournir une couverture approfondie et soutenue 
des campagnes electorales federales, et l'analyse de contenu nous 
revele que les hebdos regionaux ne brillent peut-titre pas par la 
qualite de leur information. La satisfaction que les petits partis 
expriment a regard de la presse communautaire est peut-etre reliee 
son manque d'approfondissement et d'esprit critique. De toute fawn, 
ce sont quelques reseaux de medias nationaux, et non les organes 
communautaires, qui font revertement politique au Canada (Taras 
1990, 86-91) et qui faconnent plus ou morns les perceptions 
que les electeurs et electrices ont des partis. Pour leur part, les petits 
partis pourraient contourner le blocus des medias en organisant de 
vastes campagnes de publicite; sauf qu'ils n'ont ni les fonds ni les 
connaissances necessaires pour le faire. 

Ces reflexions nous amenent a proposer que l'Etat joue un role 
positif dans ce domain, en favorisant requite en matiere de commu-
nication electorale. 

Les mettles comme entreprises et comme institutions politiques 
La question de la responsabilite de 1'Etat face au role joue par les medias 
en communication electorale pose un probleme philosophique fonda-
mental. D'une part, Yideologie et la logique du liberalisme economique, 
ainsi que la notion liberale classique de liberte de presse, renforcee 
encore par les tendances que laissent voir les interpretations judiciaires 
de cette liberte en Amerique du Nord, tout cela incite a considerer les 
medias comme des entreprises privees. Dans cette perspective, les deci-
sions sur la programmation ou le contenu des publications sont les 
prerogatives des proprietaires et des directeurs des medias. Ces deci-
sions sont limitees par des lois (comme celles sur la diffamation, 
l'outrage au tribunal ou la divulgation de secrets d'Etat) qui visent 
proteger des droits individuels qui entrent en conflit ainsi que le 
fonctionnement des institutions essentielles (l'integrite du systeme 
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judiciaire, la securite de l'Etat en cas d'insurrection ou d'invasion). 
A cet egard, les decisions que prennent les proprietaires en ce qui 
concerne le contenu des medias sont egalement soumises aux lois du 
marche, qui assurent la souverainete du consommateur : par ses choix 
de lecture, d'ecoute et d'achat, la clientele (l'auditoire) determine ce 
que vehiculent les medias (Seiden 1974, 5). Telle est la theorie classique, 
« libertaire », sur la liberte de presse que l'histoire a etroitement 
associee a la presse ecrite. Cependant, comme certains memoires a la 
Commission Pont suggere, les radiodiffuseurs affirment parfois qu'une 
definition semblable de la liberte de presse devrait s'appliquer a leur 
propre industrie. 

D'autre part, les medias, qu'ils soient imprim& ou electroniques, 
remplissent inevitablement des fonctions politiques dans les demo-
craties liberales actuelles. En effet, certains auteurs pretendent que, 
pour maintes raisons, les medias ne peuvent etre consider& simple-
ment comme la chasse gardee d'entrepreneurs prives; ils doivent plutot 
accepter (ou etre forces d'accepter) certaines responsabilites sociales, en 
faisant par exemple connaitre aux divers groupes de la societe la diver-
site des points de vue et des opinions et en constituant « un forum 
general de commentaires et d'opinions » (Black 1982, 29). On est justifie 
d'investir les medias d'une responsabilite sociale, notamment pour les 
raisons suivantes : le role qu'ils jouent comme source premiere d'infor-
mation politique pour la plus grande partie de l'electorat, leur nature 
oligopolistique, le cofit eleve de l'acces a l'entreprise de presse et les 
imperfections du march& 

Si la logique du marche politique postule une personne, une voix, 
celle des medias commerciaux accorde un pouvoir demesure aux 
patrons de la presse, aux entreprises de publicite et aux consommateurs 
aises que les annonceurs veulent le plus atteindre. Historiquement, 
dit-on, les imperatifs de la commercialisation ont servi de censure 
officieuse, au detriment des medias qui, malgre leur popularite, 
ne repondaient pas aux imperatifs de la commercialisation des 
marchandises (Curran 1977). 

Dans le cas de la radiodiffusion, it y a une autre raison, d'ordre 
technologique, a cette responsabilite sociale : la rarete des bandes de 
frequences disponibles a amen l'Etat, dans la plupart des democraties 
liberales, a adopter des criteres d'interet public pour delivrer des 
permis. Ainsi, au Canada, les radiodiffuseurs sont mandates officielle-
ment pour offrir des points de vue equilibres et varies sur les affaires 
publiques. 

Par contraste, les journaux ne sont pas reglementes, assimiles qu'ils 
sont, pour des raisons historiques, a une definition de la liberte de 
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presse qui prone rindependance a regard du gouvernement. Les 
journalistes et les patrons de la presse ecrite reconnaissent parfois que 
les journaux ont une mission ou une responsabilite sociale, mais ils 
sont tres sourcilleux vis-à-vis tout regard exterieur sur leurs 
affaires. Pourtant, on peut soutenir a bon droit que la presse &rite 
autant qu'electronique devrait etre consider& a certains egards 
comme une ressource publique, et non simplement comme une affaire 
privee. Si la radiodiffusion a ete marquee jusqu'ici par la limitation 
technologique, les journaux sont de plus en plus frappes par la rarete 
economique. Ceux-ci n'en demeurent pas moins des organes essentiels 
de communication politique, meme si les necessites economiques ont 
a peu pres elimine la concurrence entre les quotidiens dans la plupart 
des villes au Canada. Au sujet des lois sur la concurrence, Cody-Rice 
(1981, 143 et 144) ecrit que les journaux ont ete traites par la loi 
« comme des objets d'echange ou de commerce plutot que comme 
une composante de l'industrie des communications avec des interets 
speciaux a proteger ». A son avis, cette situation est fort regrettable : 

Exdure les journaux des politiques qui regissent le reste de l'industrie 
des communications est une anomalie, puisque leur fonction s'appa-
rente a celle de la television ou de la radio. Les journaux foumissent 
une information variee sur un grand nombre de sujets, a intervalles 
frequents et reguliers. Its diffusent, en quelque sorte, sur papier. Isoler 
ce segment de l'industrie des communications et le regrouper, sous 
pretexte de controle legal, avec les lampes, les allumettes et autres 
objets de commerce, ne peut qu'aboutir a des situations injustes, sinon 
dangereuses. 

Les suggestions d'orientation que nous proposons ci-dessous sont 
basees sur l'hypothese que la liberte de la presse ne doit pas 'etre inter-
pret& simplement comme un droit de propriete des patrons de la 
presse. 11 faut, encore a, trouver le juste milieu. D'une part, les medias 
ont le souci legitime d'eviter a la fois un regime reglementaire lourd 
ou onereux et des restrictions a leur independance editoriale (surtout 
de la part du gouvernement). Qui plus est, on doit tenir compte des 
interpretations judiciaires de la garantie constitutionnelle de liberte de 
presse. Cependant, l'activite des medias influence immanquablement 
la qualite de Yinformation dont dispose Yelectorat sur les enjeux poli-
tiques, ainsi que la juste concurrence electorale entre les partis. On se 
trouve en face de la necessite particuliere de s'attaquer aux problemes 
de communication et au manque d'acces aux medias dont souffrent le 
plus les petits partis et les nouveaux. 



2 9 9 

LE TRAITEMENT DES PETITS PARTIS 

Les elements d'une politique en matiere de couverture electorale 
Les entrevues avec des journalistes et des representants et representantes 
de petits partis, ainsi que l'examen comparatif des formules adoptees 
dans d'autres pays, indiquent qu'une approche strictement mercan-
tiliste des communications electorales aboutirait a des inegalites 
sensibles dans les possibilites de communiquer avec l'electorat, au 
detriment notamment des plus petits partis et des nouveaux. Les avan-
tages de la fortune et de la situation d'elu dans le systeme politique 
americain sont particulierement revelateurs a cet egard. Il est bon 
que l'Etat assume une certaine responsabilite afin d'assurer un sain 
niveau de pluralisme dans le systeme politique. 

Comme premier mecanisme pour rehausser l'equite des 
communications electorales, l'Etat pourrait decreter que chaque parti 
engage dans une election federale devrait se voir accorder un niveau 
minimum d'acces aux medias. La majeure partie de cet acces devrait 
s'appliquer aux grands medias; quelles que soient les tendances 
la fragmentation des marches et a la multiplication des chains, une 
poignee d'entreprises mediatiques sont susceptibles de rester encore 
longtemps une source dominante d'information politique pour la 
plupart des electeurs et electrices. 

Comme notre examen comparatif le montre, la radiodiffusion 
politique gratuite est un moyen bien etabli de procurer ce genre d'acces. 
Au Canada, la somme du temps d'antenne gratuit mis a la disposition 
des partis politiques pour des messages directs au public pourrait etre 
accrue encore en maintenant les emissions gratuites sur les ondes de 
la societe d'Etat et en etendant cette pratique aux grands reseaux 
prives (soit par reglementation du Conseil de la radiodiffusion et 
des telecommunications canadiennes, soit par stipulation de la Loi 
electorale du Canada) et aux services de radiodiffusion specialises comme 
la chain parlementaire. 

En outre, a l'interieur du temps d'antenne gratuit disponible, une 
proportion beaucoup plus grande devrait etre attribuee aux plus petits 
des partis enregistres. En effet, puisque les grands partis etablis 
jouissent déjà d'avantages ecrasants sur le plan de la deputation, du 
financement, de la couverture de presse et de l'autorisation d'acheter 
de la publicite a la television, le temps d'antenne gratuit devrait servir 
A contrebalancer au moins partiellement ces avantages. Les pays 
scandinaves fournissent de nombreux exemples de repartition plus 
egalitaire du temps d'antenne gratuit. 

II faut admettre cependant que la radiodiffusion politique gratuite, 
telle qu'elle existe actuellement, apparait fort limit& comme solution 
au probleme de communication des petits partis avec l'electorat. Elle 
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n'a pas le prestige et la credibilite des emissions courantes d'affaires 
publiques, ou les petits partis brillent par leur absence. Autre probleme, 
la faible cote d'ecoute de ce type d'emissions, particulierement quand 
on les diffuse en dehors des heures de pointe. Le format de plusieurs 
messages partisans — un monologue &bite par une personne assise —
ne contribue pas a attirer le public. Des formules de dialogues et meme 
d'affrontements politiques, comme des &bats entre partis ou des seances 
de questions et reponses avec des journalistes, pourraient rendre ces 
emissions plus interessantes et plus informatives. Un autre probleme 
se pose avec les coats de production des « emissions gratuites », qui 
peuvent greyer considerablement les ressources des petits partis; peut-
etre le temps d'antenne gratuit pourrait-il etre assorti de subventions 
pour les coats de production. 

Par ailleurs, la radiodiffusion gratuite se concentre en periode 
electorale et n'est guere accessible entre les elections. Ce fait, conjugue 
avec la brievete des emissions gratuites en general, constitue un 
obstacle supplementaire pour la plupart des petits partis, etant donne 
que bien des electeurs et electrices ignorent souvent jusqu'a leur exis-
tence au debut d'une campagne electorale. Le Canada aurait avantage 
a envisager l'application de la formule britannique des emissions poli-
tiques partisanes dans l'intervalle des elections, en adoptant un critere 
de repartition qui ne soit pas fonde exclusivement sur la representa-
tion parlementaire et les resultats obtenus a une election precedente. 
La repartition du temps d'antenne devrait s'etendre a tout parti, 
nouveau ou petit, qui se conforme aux conditions d'enregistrement. 

Bien que les &bats des chefs debordent le cadre de notre etude, it 
y aurait lieu de les considerer comme partie integrante de racces 
reglementaire et du temps d'antenne gratuit, plutot que comme une 
initiative journalistique. Une telle approche pourrait 'etre avantageuse 
pour les medias : etant tenus a recart des decisions sur la forme et 
la composition des debats, les medias pourraient ainsi moins preter 
le flan a la critique et se sentir libres de couvrir ces &bats comme de 
simples evenements politiques. A cet egard, des reseaux pertinents 
pourraient etre appeles a &gager un temps d'antenne approprie pour 
un debat des chefs durant la campagne electorale; la responsabilite de 
fixer la forme et la composition de ce debat pourrait revenir a l'arbitre 
de la radiodiffusion, apres consultation avec les radiodiffuseurs et tous 
les partis enregistres. En ce qui concerne la participation au &bat, nous 
avons vu que certaines autres democraties liberales (par exemple, Mahe, 
le Japon, la Finlande) ont trouve le moyen d'y inclure un grand 
nombre de formations politiques. Dans le cas du Canada, on pourrait 
tres bien decider que la pleine participation des chefs de parti n'ayant 
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qu'un soutien electoral minimal serait une formule lourde, ainsi que 
peu utile aux electeurs et electrices pour juger de la valeur relative des 
chefs et des partis qui pourraient eventuellement former le prochain 
gouvernement. Par ailleurs, it serait prejudiciable a la reputation d'equite 
du processus electoral d'exclure les petits partis enregistres de ce &bat. 
Il faut esperer qu'on puisse trouver une formule qui respecte l'equi-
libre voulu — par exemple, en organisant une serie de &bats rassem-
blant chaque fois des partis differents, ou mieux encore, en donnant 
l'occasion aux chefs des petits partis de faire de breves declarations a 
la television pour repondre aux questions debattues par les chefs des 
grands partis. 

Vu les lacunes de la couverture journalistique a l'egard des petites 
formations, on pourrait etendre Yacces reglementaire a la presse &rite, 
au moins d'une fawn limitee ou dans des journaux qui ont un certain 
tirage et une certain frequence de parution. Bien star, les journaux ne 
font pas partie des medias reglementes et leur statut est fort different 
de celui des medias electroniques. Cependant, ils ont beneficie tradition-
nellement d'avantages fiscaux (tarifs postaux subventionnes, exemp-
tions de la taxe de vente federale jusqu'en 1991) et d'autres mesures 
federales, notamment une disposition de la Loi de rimy& sur le revenu 
qui favorise les revenus de publicite des publications de propriete cana-
dienne (Canada, Commission 1981, 58-60). Les journaux pourraient 
raisonnablement etre astreints a offrir une quantite egale d'espace 
gratuit a tous les candidats et candidates en lice durant la campagne 
electorale, notamment sous forme de supplements speciaux. Une telle 
mesure officialiserait et generaliserait une pratique que certains 
journaux suivent déjà. On pourrait aussi exiger qu'ils veillent a ce que 
les candidats et partis disposent de chances egales d'acheter des espaces 
publicitaires en periode electorale, une preoccupation exprimee par au 
moins un de nos repondants du cote des medias. Cela se justifierait 
davantage pour les journaux d'interet general (surtout ceux qui 
jouissent d'un monopole dans leurs marches respectifs) plutot que pour 
les periodiques specialises. 

Il n'est pas question, toutefois, de chercher a regir ou a reglementer 
la politique editoriale ou journalistique des medias, imprint& ou electro-
niques. Une telle approche se heurterait a d'enormes obstacles 
juridiques, surtout en ce qui concerne la presse &rite, ainsi qu'a des 
problemes pratiques d'application de la loi dans les deux types de 
medias. Cela creerait des problemes pires que ceux qu'on voudrait 
resoudre. Cependant, it ne serait pas mauvais que les journalistes et 
les entreprises de presse reconnaissent les lacunes relatives de la couver-
ture mediatique des petits partis comme un probleme d'ethique qu'il 
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faut regler de l'interieur. Cette couverture est importante, car elle 
permet aux partis de rejoindre le public et permet a l'electorat de porter 
un jugement sur des partis qui, tout petits qu'ils soient, peuvent 
influencer le resultat du vote dans certaines circonscriptions et regions 
du pays. Le temps d'antenne gratuit ou d'autres formes d'acces regle- 
mentaire ne sauraient remplacer une couverture approfondie, equi-
libree et analytique de la politique nationale. Une deontologie plus 
claire et plus rigoureuse pour le travail des medias recueillerait sans 
doute un large appui populaire. 

Devrait-on offrir, au niveau local, racces reglementaire aux medias 
et d'autres genres d'aides publiques aux partis en tant qu'organisa-
tions ou aux candidats (y compris ceux qui ne sont pas rattaches a un 
parti politique) ? Bien qu'on puisse plaider avantageusement pour le 
role de mediation et de representation des partis dans un systeme 
politique comme celui du Canada, cette question suppose des choix 
philosophiques et doit se poser dans le contexte plus large de la reforme 
electorale globale. Dans la perspective de l'acces aux medias, cepen-
dant, it semble raisonnable de proposer que les partis aient droit a un 
acces egal aux medias regionaux et nationaux, et que les candidats indi-
viduels se voient accorder un acces a des medias locaux appropries, 
comme la television communautaire. 

Suivant l'exemple de la Suede et d'autres pays d'Europe, le Canada 
pourrait fort bien fournir, avec l'acces reglementaire, plus de subven-
tions directes pour les activites et l'organisation des partis enregistres. 
Une telle approche se justifie theoriquement, car elle fait partie du role 
positif de l'Etat dans la promotion du pluralisme et la reduction de 
l'influence relative de l'argent sur la capacite concurrentielle des 
partis a mobiliser l'electorat. Des subventions directes auraient, en 
outre, l'avantage d'augmenter les choix de communication qui se 
presentent aux petits partis, et elles attenueraient la pression exercee sur 
les radiodiffuseurs pour fournir du temps d'antenne gratuit. En effet, 
une combinaison judicieuse de limitation des depenses (en particulier, 
pour la publicite payante), de subventions directes et d'acces regle-
mentaire aux medias pourrait egaliser sensiblement le terrain politique 
sur lequel s'affrontent tous les partis. 

Une telle formule exposerait-elle indament le systeme electoral a 
sombrer dans une cacophonie de voix divergentes et marginales ? Cela 
depend des criteres retenus pour accorder les subventions et l'acces 
aux medias. On pourrait plaider pour l'etablissement d'un systeme 
gradue, capable d'etablir des distinctions entre les partis globalement 
classes comme « mineurs » durant la campagne electorale de 1988. Les 
partis qui se classent mieux en vertu de criteres précis se verraient 
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attribuer, par exemple, un plus grand acces aux medias. Cette methode 
aurait, semble-t-il, la faveur d'une grande partie de nos repondants 
et repondantes des petits partis, et elle s'impose d'elle-meme. Car 
certains petits partis sont prets a accepter des seuils plus &eves pour 
l'enregistrement afin d'obtenir un traitement qui leur paraisse plus 
equitable et respectueux en periode electorale. II nous est apparu 
revidence durant notre recherche que tous les petits partis ne sont pas 
egaux : certains se font forts d'un plus large appui de relectorat ou font 
preuve d'un plus grand engagement que d'autres envers des causes 
politiques precises. 

Naturellement, les criteres d'acces en democratie liberale ne 
peuvent se fonder sur revaluation des buts politiques. Il y a lieu plutot 
de poser un ensemble de criteres plus « objectifs » — non seulement le 
nombre de candidats et candidates present& ou de voix obtenues lors 
d'une election, mais aussi le rassemblement de signatures d'electeurs 
et d'electrices, les preuves d'appui et d'inscription au parti dans diffe-
rentes provinces et la permanence de Yorganisation sur une certain 
periode. En remplissant ces dernieres conditions, en particulier, un 
parti pourrait s'enregistrer dans rintervalle des elections. Par ailleurs, 
le seuil a franchir ne devrait jamais etre assez bas pour encourager la 
formation de partis sans but serieux, a la recherche surtout de sub-
ventions, de credits d'impot ou d'acces aux medias. La encore, it faut 
trouver requilibre approprie. 

NOTES 

Cette etude a ete completee en mai 1991. 
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du West Ender/East Ender de Vancouver), entrevue realisee dans le cadre de 
ses recherches pour la Commission. Ronald Roth, journaliste et directeur 
commercial adjoint de Content : About Canadian Journalism, a rendu disponibles 
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ses donnees sur la couverture media des petits partis et a fourni des conseils 
judicieux. L'administration des fonds de recherche par l'Universite Simon 
Fraser a permis la realisation de ce projet et l'appui administratif de Pam 
Parford s'est avers, comme d'habitude, efficace et precieux. 

Selon ce principe, les dates d'echantillonnage pour chaque media ont ete 
les suivantes : The National et The Journal de CBC (les 2, 9,18 et 27 octobre 
et les 3, 11 et 19 novembre); National News de CTV (les 3, 6, 20 et 
27 octobre et les 4, 12 et 19 novembre); Globe and Mail (les ler, 10, 18 
et 26 octobre et les 3, 11 et 19 novembre); Sun (Vancouver) (les 1er, 11, 
18 et 26 octobre et les 3, 10 et 19 novembre). 

Les candidats et candidates et les resultats dans ces circonscriptions ont ete 
les suivants : 

Dans Vancouver-Est, sur 39 663 suffrages exprimes : Margaret Mitchell 
(NPD), 20 108; Raymond Leung (PLC), 11 692; Paul Nielsen (PC), 6 248; 
Robert Light (PVC), 401; Heinz Holzschuher (Parti libertarien du Canada), 
278; Ruff Tuff Duff Duff Scott (parti Rhinoceros), 277; Kim Zander (CPC), 
180; Cheryl Stephens Soroko (sans appartenance politique declaree ou 
parti non inscrit), 88; bulletins nuls, 391. 

Dans Vancouver-Sud, sur 50 573 suffrages exprimes : John Fraser (PC), 
21 222; Woody MacLaren (PLC), 14 468; Martin Toren (NPD), 11 939; Don 
Evans (PRC) 1 052; John Clarke (Parti libertarien du Canada), 946; Douglas 
Dunn (PVC), 327; Brian Salmi (parti Rhinoceros), 173; Barbara Waldern 
(sans appartenance politique dedaree ou parti non inscrit), 74; Reginald 
Walter (CPC), 54; bulletins nuls, 318. 

Dans Edmonton-Sud-Est, sur 48 579 suffrages exprimes : David Kilgour 
(PC), 23 597; Chris Peirce (PLC), 10 104; Harbans Dhillon (NPD), 9 161; 
Wes McLeod (PRC), 5 192; Harry Garfinkle (PVC), 184; Oran Johnson 
(COR), 102; Dorothy Bohdan (parti pour la Republique), 76; Peggy Morton 
(sans appartenance politique declaree ou parti non inscrit), 66; bulletins 
nuls, 91. 

Dans Wetaskiwin, sur 40 085 suffrages exprimes : Willie Littlechild 
(PC), 20 090; Jim Henderson (PRC), 7 418; Terry Atkinson (NPD), 5 741; Roy 
Barrett (PLC), 3 351; David Reimer (PHCC), 3 087; Hayward Dow (COR), 
223; Mike Hermansen (sans appartenance politique declaree ou parti non 
inscrit), 113; bulletins nuls, 62. (Source : Canada, Elections 1988.) 

Un test de fiabilite de codage de trois elements choisis au hasard par deux 
codeurs a donne un pourcentage de concordance de 85,6 %. Les variables 
« absentes » ayant ete exclues du calcul, ce resultat peut etre considers 
comme acceptable pour ce genre de codage. 

L'indice de classement a ete adapts a partir de celui qu'Andrew M. Osler 
a eu l'amabilite de fournir a l'enqueteur principal en 1980, et qui a ete 
utilise dans Hackett (1983). 
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ENTREVUES 

Representants des partis 
Gerald Caplan, stratege electoral pour le Nouveau Parti democratique 

(NPD) federal. 
Hayward Dow, candidat du Confederation of Regions Western Party (COR) 

dans Wetaskiwin. 
Douglas Dunn, candidat du Parti vert du Canada (PVC) dans 

Vancouver-Sud. 
Don Evans, candidat du Parti reformiste du Canada (PRC) dans 

Vancouver-Sud. 
Dr Harry Garfinkle, candidat du PVC dans Edmonton-Sud-Est. 
Jim Henderson, candidat du PRC dans Wetaskiwin. 
J.G. Jackman, candidat du Parti pour la Republique dans Vancouver Quadra. 
Oran Johnston, candidat du COR dans Edmonton-Sud-Est. 
Ron Johnson, directeur des communications du NPD de la 

Colombie-Britannique. 
Elmer Knutson, chef du COR. 
Marcel Kotowich, candidat du parti Rhinoceros dans Edmonton—Strathcona. 
Doug Main, candidat du PRC dans Edmonton—Strathcona, aujourd'hui 

membre du cabinet albertain. 
Terry O'Grady, directeur des communications du NPD federal. 
Naomi Rankin, candidate du Communist Party of Canada (CPC) dans 

Edmonton-Est. 
David J. Reimer, candidat du parti de l'Heritage chretien du Canada 

(PHCC) dans Wetaskiwin. 
Robert Slavick, candidat du PRC dans Saanich—Les Iles-du-Golfe. 
Bill Tomlinson, candidat du Parti libertarien du Canada dans 

Capilano—Howe Sound, aujourd'hui organisateur electoral pour ce parti. 
Ed Van Woudenberg, chef national du PHCC et candidat dans Fraser 

Valley-Ouest. 
Reginald Walters, candidat du CPC dans Vancouver-Sud. 
Ron Wood, directeur des communications du PRC. 

Nous avons interviews plusieurs autres personnes dont un candidat du 
PHCC qui desire conserver l'anonymat. Nous avons aussi sollicite le point 
de vue de representants des trois grands partis, mais seul le NPD a pu 
repondre a notre invitation. 

Representants des medias 
George Brown, reclacteur en chef du Wetaskiwin Times Advertiser. 
Kimberly Carr, chef de l'information au Devon Dispatch. 
Murdoch Davis, directeur de la redaction au Edmonton Journal. 
Hugh Johnston, editeur du Devon Dispatch. 
David Liddell, vice-president a la programmation, Ouest du Canada, 

pour Rogers Cable TV, a Burnaby. 
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Randy McDonald, directeur de la redaction au Sun (Edmonton). 
Rod Raglin, editeur et redacteur en chef de la South Vancouver Revue. 
Mike Rainone, redacteur en chef du Ponoka Herald. 
John Roberts, redacteur en chef du Rimbey Record. 
Randy Shore, directeur de la redaction au Vancouver Echo. 
Maurice Tougas, redacteur en chef de I'Edmonton Examiner. 
Allan Treleavan, editeur du Lacombe Globe. 

A tour et a toutes, nous adressons nos sinceres remerciements. 
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COUVERTURE MEDIATIQUE 
ET MARGINALISATION 

/111%1W 

Eileen Saunders 

LA CREATION DE LA COMMISSION ROYALE sur la reforme electorale 
et le financement des partis temoigne de l'importance que l'on attache 
au processus electoral dans le maintien d'une democratie forte et viable. 
Les travaux de la Commission ont pour but d'evaluer retat de sante 
actuel du systeme electoral canadien et, au besoin, de recommander • 
les reformes a apporter au processus par lequel nous choisissons notre 
gouvernement et nos dirigeants. 

L'un des aspects essentiels du travail consiste a cerner le role joue 
par les medias dans les campagnes electorales et le processus plus 
general qui vise a encourager la diffusion de l'information necessaire 
pour alimenter et soutenir un debat public de haut niveau sur les 
questions politiques. 

La presente etude vise a contribuer aux travaux de la Commission 
royale sur la reforme electorale et le financement des partis en exami-
nant la facon dont les medias ont encourage la participation de groupes 
minoritaires donnes au processus politique lors des elections generales 
de 1988. L'etude porte tout particulierement sur la situation de deux 
groupes distincts : les minorites ethniques et les personnes ayant une 
defidence. Il s'agit principalement de determiner si les medias contri-
buent a retablissement d'un niveau convenable d'information et d'edu-
cation du public sur la situation et les preoccupations de ces groupes, 
de maniere a eliminer les reactions fondees sur les stereotypes et 
l'information inexacte. Il s'agit aussi de verifier si ces groupes sont 
pleinement integres aux debats publics qui caracterisent le processus 
electoral ou s'ils ne subissent pas plutot un degre d'exclusion relative. 

En etudiant les minorites ethniques et les personnes ayant une 
defidence dans le cadre de la meme etude, nous ne voulons nullement 
suggerer gull est possible de regrouper les questions propres A la situation 
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particuliere de chacun de ces groupes dans la societe canadienne. 
La Commission cherche plutot a determiner dans quelle mesure certain 
groupes sociaux sous-representes peuvent etre eloignes du processus 
politique et s'il s'agit d'une consequence, au moins en partie, de leur 
eloignement de la campagne mediatique. Pour les besoins de la pre-
sente etude, les traits communs de ces groupes importent plus que 
leurs divergences. Its partagent leur situation marginale dans les 
structures sociopolitiques du Canada, contexte qui fixe et encadre leur 
statut de groupes minoritaires : une tradition politique d'exclusion 
a ecarte l'un et l'autre groupe du courant principal de la societe 
canadienne; tous deux sont victimes des prejuges et des stereotypes 
traditionnels qui les definissent comme « differents 0; les deux sont 
surrepresentes parmi les couches Ies plus pauvres de notre societe; 
et tous deux se sont vu promettre une integration sociale et economique 
complete par les gouvernements canadiens successifs. Il est donc 
interessant d'examiner la situation de deux minorites tres differentes, 
mais neanmoins caracterisees rune et l'autre par leur marginalisation. 

On estime que 3,2 millions de Canadiens et de Canadiennes ont 
une deficience, ce qui represente 13 % de la population (Canada, 
Secretariat d'Etat 1990, 1). Environ 30 % des Canadiens appartiennent 
a un groupe ethnique — selon la definition la plus repandue, les indivi-
dus membres de groupes ethniques sont des immigrants non britan-
niques, non francais, non autochtones et leurs descendants (Stasiulis 
et Abu-Laban 1990, 595). Aussi faut-il se surprendre du peu de docu-
mentation qui existe sur le role de l'un ou l'autre groupe dans les 
processus politiques et electoraux canadiens. 

Pour tacher de determiner Yacces relatif des groupes minoritaires 
au processus politique global, it faut se pencher sur les questions etroi-
tement liees de l'image et de Fames. La question de l'image concerne 
l'information presentee aux consommateurs d'images mediatiques sur 
les minorites ethniques ou sur les personnes ayant une deficience. Sur 
ce plan, l'accent porte sur les images de groupes minoritaires particuliers 
que les medias transmettent tant au grand public qu'aux membres de 
ces groupes. L'examen doit porter sur le processus general de sociali-
sation et plus precisement sur la question de retablissement ou de la 
transformation des positions sociales a Yinterieur du processus poli-
tique. La question de l'acces concerne la capacite des minorites 
ethniques et des personnes ayant une deficience de sensibiliser le 
public a leurs preoccupations. Sur ce plan, l'accent porte sur la capa-
cite de ces groupes d'obtenir Yacces aux medias et, ce qui est peut-etre 
encore plus important, de participer activement a la production des 
images transmises par les medias. 
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La question de l'image souleve donc un certain nombre de 
preoccupations concernant les groupes minoritaires en tant que 
sujets de couverture, alors que la question de l'acces traite des 
groupes minoritaires en tant que participants a la production 
de Yinformation. 

La presente etude porte principalement sur le traitement mediatique 
des minorites ethniques et des personnes ayant une deficience au cours 
des elections federales de 1988. Elle se subdivise en quatre parties. La 
premiere partie examine deux ensembles de textes connexes : les oeuvres 
theoriques sur le traitement de l'information dans les medias et les 
analyses de la representation mediatique des personnes ayant une 
deficience et des collectivites ethniques. Elle porte plus particuliere-
ment sur la question de savoir comment la structure et les procedures 
mediatiques privilegient certaines voix et certaines images. Les resul-
tats de cet examen nous permettront d'affirmer que l'encadrement 
mediatique retrecit necessairement notre vue du paysage electoral ainsi 
que des intervenants et des interets en cause. Cet exposé theorique 
constitue la toile de fond de notre analyse descriptive de la couverture 
mediatique des minorites ethniques et des personnes ayant une 
deficience au cours des elections federales de 1988. 

La deuxieme partie expose l'approche methodologique de l'etude. 
Comme celle-ci porte sur la presse ecrite, on trouvera notamment une 
analyse du contenu de la couverture des themes et des evenements 
interessant les minorites ethniques ou les personnes ayant une defi-
cience dans la presse quotidienne d'expression anglaise au cours de la 
campagne electorale federale de 1988. A ces donnees viennent s'ajouter 
des entrevues avec un echantillon de representants des groupes de 
personnes ayant une deficience et d'organismes ethnoculturels. 

La troisieme partie presente les donnees recueillies et examine les 
resultats de Yetude. On constate principalement que les reportages sur 
ces groupes sont relativement rares, de priorite secondaire et marques 
par l'absence de participation directe au processus de production des 
nouvelles. D'autre part, la couverture mediatique a accentue quelques 
themes seulement, ce qui a eu pour effet de limiter la connaissance 
et la sensibilisation du public aux preoccupations de ces groupes et, 
par consequent, la capacite de ces derniers de se servir du processus 
electoral pour promouvoir leurs interets. 

La derniere partie examine les resultats de Yetude et presente une 
serie de recommandations visant a ameliorer la representation de ces 
groupes dans les medias et leur acces au processus de production 
des reportages dans les medias. 
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LES NOUVELLES ET LES VOIX MARGINALES : UN CADRE ETROIT 
Le premier facteur important dont nous tenons compte dans notre 
examen de la couverture mediatique des minorites ethniques et des 
personnes ayant une deficience au cours des campagnes electorales 
est la mesure dans laquelle les proces$us de collecte et de traitement 
des informations predeterminent notre cadre de comprehension des 
groupes ethniques et des personnes ayant une defidence ainsi que leurs 
preoccupations. C'est pourquoi it est necessaire d'examiner les ouvrages 
theoriques sur le traitement de l'information ainsi que certaines etudes 
de cas importantes sur la couverture mediatique en general des deux 
groupes designes. 

Les sujets d'actualite : la nature de l'information 
L'information diffusee par les medias est une realisation organisationnelle 
pratique, le resultat d'un ensemble complexe de relations sociales. Et 
bien que les structures varient d'une organisation a une autre, une 
certaine logique bureaucratique est commune a toutes. 

L'un des elements des de cette logique, qui revet d'ailleurs une 
importance particuliere pour les besoins de la presente etude, se mani-
feste dans une serie de definitions institutionnelles appelees « valeurs 
mediatiques ». Ces valeurs mediatiques permettent aux journalistes de 
determiner avec precision, a tous les jours, lequel des nombreux eve-
nements survenus constitue une nouvelle. Les valeurs mediatiques 
aident a orienter le journaliste vers des evenements particuliers; it s'agit 
des 0 criteres non formules et impossibles a formuler de ce qui est 
important » (Hall 1981, 148). Sans pour autant s'accorder sur la prepon-
derance d'un critere donne, les chercheurs ont neanmoins identifie 
un solide assemblage de facteurs qui entrent en jeu. Les expressions 
ci-dessous, tirees d'une documentation importante (par exemple, 
Ericson et al. 1987; Galtung et Ruge 1965; Gans 1979; Hall et al. 1978; 
Hartley 1982; Tuchman 1978; van Dijk 1988a), representent les valeurs 
mediatiques essentielles : 

conflit (selon les prindpes du journalisme equilibre, it y a toujours 
deux cotes a une medaille); 
pertinence (il faut percevoir que les evenements ont un impact, 
meme indirect, sur les activites quotidiennes du public); 
opportunite (la duree de revenement doit correspondre aux 
contraintes et aux pressions institutionnelles); 
simplification (de preference, les evenements ne doivent presenter 
aucune ambiguite : la diversite des interpretations possibles devrait 
etre maintenue au minimum); 
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personnalisation (il est preferable de mettre Yaccent sur les intervenants 
humains que de donner de longues descriptions de structures, de 
forces ou d'institutions anonymes); 
consonance (la previsibilite d'un evenement le rend conforme aux 
exigences routinieres de la collecte d'informations); 
inattendu (un evenement inedit ou qui sort de l'ordinaire a de 
meilleures chances d'etre capte dans le filet des nouvelles); 
continuite (les evenements devraient contenir en eux-memes une 
suggestion de leur place dans le processus; les evenements 
continus permettent la preaffectation); 
composition (une combinaison de divers types d'evenements doivent 
etre traites a chaque jour; ainsi, les evenements sont choisis par 
rapport aux fluctuations dans la disponibffite d'espace redactionnel); 
reference aux elites (il existe une hierarchie, que ce soit en termes de 
pays ou de personnes, selon laquelle la priorite est accordee aux 
intervenants qui sont consideres comme touchant la vie du lecteur 
aux depens d'autres intervenants a qui on n'accorde qu'une faible 
valeur mediatique); 
specificite culturelle (si tous les evenements sont culturellement 
specifiques, ceux qui se conforment a la geographie conceptuelle, 
au sens ethnocentrique, que partagent le journaliste et le public ont 
de meilleures chances d'etre choisis); 
negativite (les mauvaises nouvelles sont preferees aux bonnes 
nouvelles, parce qu'elles correspondent en general a un plus grand 
nombre des criteres susmentionnes). 
Cette liste ne cherche nullement a reduire le role des valeurs 

mediatiques dans le journalisme a des questions de deformation, de 
manipulation ou de parti pris. II s'agit plutot de tAcher de comprendre 
comment les suppositions quant a une hierarchie des valeurs media-
tiques sous-tendent Yorganisation du travail mediatique sur le plan 
social, et comment les pratiques organisationnelles et professionnelles 
ont des consequences importantes pour le genre d'informations 
transmises et le choix de porte-parole autorises. 

Pour comprendre l'influence des imperatifs institutionnels sur la 
hierarchie des valeurs et les cadres mediatiques, les analystes ont tente 
de cerner les techniques et les methodes employees par les journalistes 
dans leurs activites quotidiennes. Le point de depart de ces analyses 
consiste habituellement a se demander comment un « evenement 
devient une « nouvelle » aux yeux du journaliste (Molotch et Lester 
1974). Dans sa recherche de nouvelles, le journaliste doit s'appuyer sur 
une serie de procedures d'encadrement, ou grilles d'analyse, permettant 
de voir la societe de facon coherente et ordonnee. Ainsi, les chercheurs 
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ont tente d'illustrer comment cet encadrement laisse filtrer certain 
sujets et certaines voix et en exclut d'autres. Il importe de noter que cet 
encadrement, comme le signale Gitlin (1980, 274), « fait l'objet de nego-
dations entre les sources, les redacteurs en chef et les journalistes; son 
application pratique n'est nullement preetablie D. Selon Tuchman 
(1978, 21), it s'agit plutot d'un filet a nouvelles jete sur la societe pour 
attraper ou determiner les &Tenements mediatiques pertinents et qui, 
precise-t-elle, est 0 concu pour le "gros poisson" ». Elle demontre ensuite 
comment les mailles de ce filet correspondent a des cadres geogra-
phiques, administratifs et thematiques, et comment les journalistes 
etablissent des classifications ou des categories types d'evenements-
nouvelles qui leur permettront d'inserer l'inattendu dans leur routine. 

Fishman (1980) continue l'analyse de Tuchman en examinant les 
procedures de centralisation des sources d'information, ce qui a pour 
consequence d'exclure certains &Tenements et certaines voix. Comme 
le font remarquer Ericson et al. (1987, 364) : 0 Les journalistes se butent 
aux manoeuvres de sources puissantes qui se mobilisent strategiquement, 
soit pour eviter, soit pour crier la nouvelle. D Or, selon Fishman 
(1980, 51), pour detecter les &Tenements, le journaliste se fonde sur la 
perception elementaire d'une societe structuree bureaucratiquement. 
C'est cette perception qui fournit au journaliste son « repertoire de 
sources pertinentes D pour les &Tenements presentant une valeur media-
tique. Qu'il s'agisse du service d'incendie, dans le cas d'un incendie, ou 
de la police, dans le cas d'un homicide tragique, « quel que soit reve-
nement, les fonctionnaires et les autorites se trouvent dans une position 
structuree leur conferant le savoir >> (ibid.). 

La question de la competence et de la fiabilite des sources revet 
une importance capitale pour le journaliste : qui exactement peut-on 
considerer comme une source ou un observateur satisfaisant ? Fishman 
(1980, 93) soutient que les fonctionnaires et les bureaucrates sont consi-
der& comme des sources competentes en raison de leur rang dans la 
hierarchie officielle : « Its ont un mandat social, ils sont habilites ou 
autorises a savoir certaines choses. 0 En outre, comme le fait remar-
quer Tuchman (1978, 69), « plus le rang d'une source est eleve et plus 
son poste est important, plus le journaliste a du prestige D. Le resultat 
final est une « hierarchie de la credibffite » entre les sources (Becker 1967). 
Hall et ses collegues (1978, 58) tentent de justifier la facon dont des 
notions comme la competence et la credibilite peuvent, en retour, 

repandre la pratique consistant a s'assurer que les declarations publiees 
s'appuient, autant que possible, sur des declarations "objectives" et 
"competentes" provenant de "sources accreditees" D. 
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Sur le plan pratique, la combinaison de la pression des heures de 
tomb& et des exigences professionnelles d'equilibre et d'objectivite 
se traduit par le 0 suracces systematique et structure aux medias des 
titulaires de postes institutionnels assortis de pouvoirs et de privi-
leges o (Hall et al. 1978, 58). Hall et ses collegues (ibid.) concluent que 
« le resultat de cette preference structuree accord& par les medias aux 
opinions des puissants est que ces "porte-parole" deviennent ce que 
nous appellerons les definisseurs primaires des sujets mediatiques 0. 

Dans la documentation sur la sociologie de l'information, l'un des 
themes recurrents est celui de la distribution inegale du pouvoir de 
communiquer. L'element cle de cette relation entre les medias et la 
hierarchie des definisseurs institutionnels, c'est de permettre aux plus 
puissants parmi ces derniers de fixer le cadre du &bat, ce qu'ils font 
en donnant « la definition initiale ou interpretation fondamentale du 
sujet trait& Cette interpretation exerce une action determinante sur tout 
le traitement subsequent o (Hall et al. 1978, 58). D'autres interpretations 
interviennent par la suite, mais elles doivent initier le debat a l'interieur 
de parametres déjà etablis. 

On peut alors se demander comment les porte-voix issus de 
situations sociales marginalisees peuvent acceder aux medias et etablir 
leur credibilite en tant que sujets presentant une valeur mediatique. 
Comment les priorites des groupes marginalises et des organismes qui 
s'occupent d'eux peuvent-elles etre remodelees pour satisfaire aux 
exigences de la production des nouvelles ? Quelles sont les conditions 
prealables a satisfaire avant qu'une voix ne « merite » son insertion 
dans le debat mediatique ? Nous examinerons maintenant brievement 
la fawn dont nos deux groupes designs, les minorites ethniques et les 
personnes ayant une deficience, ont ete represent& au fil des ans dans 
les medias. 

Les caracteristiques de la couverture mediatique 
Des recherches assez considerables ont ete menees sur la representation 
dans les medias des differents groupes minoritaires, particulierement 
les minorites visibles. Ces recherches ont ete axees principale-
ment sur les stereotypes vehicules par les medias et la sous-
representation de ces groupes dans les differents modes d'information, 
y compris les emissions divertissantes aux heures de grande ecoute, 
la publicite et les comptes rendus de nouvelles (on trouvera des 
exemples choisis de ces travaux de recherche dans Conseil canadien 
du multiculturalisme 1988; Deverell 1986; Driedger 1989; Gartner 
et Joe 1987; Granzberg 1983; Singer 1983; Sutherland 1981). Les 
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caracteristiques de la couverture mediatique de ces groupes ont ete 
clairement etablies : 

les minorites sont sous-representees dans les medias; 
lorsqu'elles sont presentes, les minorites sont representees dans 
un &entail restreint de roles qui se caracterisent habituellement 
par leur statut marginal; 
les minorites sont representees comme etant differentes, soit quant 
a leurs traits de personnalite, soit quant a leur aptitude generale a 
jouer des roles sociaux particuliers; 
les autres definitions ou les definitions opposees de leur situation, 
emanant des groupes minoritaires eux-memes, retiennent rarement 
l'attention des medias. 
Le rapport de 1988 du Comite permanent de la Chambre des 

communes sur la condition des personnes handicapees, preside par le 
depute conservateur Patrick Boyer, a revels l'ampleur de l'exclusion 
mediatique des personnes ayant une deficience (Canada, Chambre des 
communes 1988). En raison de la penurie de recherches portant sped-
fiquement sur le traitement mediatique des personnes ayant une 
deficience, comparativement a d'autres groupes minoritaires margi-
nalises, les etudes commandoes par le Comite permanent fournissent 
des donnees precieuses sur la nature de cette exclusion. Entre autres, 
elles revelent l'absence de couverture mediatique (moins d'un article 
par numero, dans les journaux examines); la presence de deux fois plus 
d'images negatives que d'images positives; l'utilisation d'un langage 
avilissant et pejoratif (par exemple, retards, handicaps, atteint de, cloue 
a un fauteuil roulant); la predominance d'un point de vue charitable; 
Yinvisibilite des personnes ayant une deficience qui parlent en leur 
propre nom; et l'incapacite des medias de trailer des politiques ou des 
revendications de ces groupes. Une recente etude sur le traitement 
mediatique aux Etats-Unis des questions relatives aux personnes ayant 
une deficience porte sur cette derniere question. Elle decrit un « inci-
dent dans lequel, lors d'un congres portant sur l'action politique, un 
journaliste a choisi de faire son reportage dans une optique tradition-
nelle et debilitante plutot que de se concentrer sur les problemes de 
discrimination, de droits civils et d'organisation politique sur lesquels 
portaient l'essentiel de la conference 0 (Biklen 1987, 79). Bogdan et ses 
collegues (1982, 35) decrivent le lien souvent etabli dans la presse et 
dans la culture populaire entre les deficiences et les themes negatifs de 
la violence, du crime et du mal : 

l'image de la personne handicapee vue comme un 'etre dangereux 
domine les medias culturels et, chose ironique, passe presque 
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inapercue. Elle n'est l'objet d'aucune sanction, sauf pour les reproches 
des personnes ayant une deficience qui sont constamment assaillies 
par ces insultes. 

Enfin, des chercheurs tels que Longmore (1985, 419) ont documents 
le « langage de la deficience » qui met l'accent sur la limitation fonction-
nelle des personnes ayant une deficience au point ou elles « sont percues 
exclusivement par rapport a leur deficience 

Il ressort des etudes de cas de representation mediatique des 
minorites ethniques, au Canada et ailleurs dans le monde, que les para-
metres &finis pour les nouvelles sur ces groupes sont habituellement 
l'ceuvre des institutions blanches dominantes de la societe et que les 
representants de ces groupes ont beaucoup plus difficilement acces 
aux processus de production des nouvelles. Par exemple, selon 
van Dijk (1988a, 156), dans la majorite des pays d'Europe de 1'Ouest 
oil les minorites visibles representent environ 5 % de la population, les 
reportages sur ces groupes representent habituellement entre 1 % et 2 % 
de l'ensemble des nouvelles et de l'espace reclactionnel dans la presse. 
Les recherches revelent egalement que la presse vehicule des valeurs 
stereotypees concernant ces groupes qui, entre autres, servent a per-
petuer leur marginalite. Par exemple, Indra (1979, 186) soutient dans son 
analyse de la presse &rite de Vancouver que 0 les Sud-Asiatiques 
n'etaient que l'un des nombreux groupes dont la degradation rituelle 
par la presse a servi a legitimer la stratification ethnique de Vancouver o. 
D'autres etudes font etat de l'exclusion des groupes ethniques des roles 
actifs dans le milieu de l'information; ainsi, selon un rapport prepare 
recemment pour le Secretariat d'Etat, seulement 3 % de tous les radio-
diffuseurs ou reporters des bulletins d'information de langue anglaise 
font partie d'un groupe ethnique ou racial (Generations Research 
1988, iii). Des etudes effectuees par Erin Research pour le Conseil de la 
radiodiffusion et des telecommunications canadiennes (CRTC) ont 
revels que les minorites visibles constituent 10 % des invites en studio 
lors des bulletins d'information et des emissions d'actualite, et 5 % des 
personnes interviewees lors des bulletins d'information televises sur 
le reseau anglais en 1988 (Erin Research 1990, 14). Dans le cas des 
bulletins d'information et des emissions d'actualite du reseau francais, 
ces chiffres etaient de moins de 0,5 % et de 5 %, respectivement (ibid., 36). 
Enfin, selon des analyses comme l'etude de Hartman et Husband 
(1974, 209), devenue un classique du genre, sur les reportages sur les 
questions raciales dans la presse britannique, « une grande partie des 
prejuges dont font etat les reportages sur ces questions proviennent, 
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semble-t-il, du "flair pour les nouvelles" que Yon trouve habituellement 
chez le journaliste professionnel ». 

Ainsi, it ressort des resultats des recherches que, de fawn generale, 
la tendance dominante est de subordonner et de marginaliser les groupes 
minoritaires, tant par l'acces aux medias que par leur representation 
mediatique. Aux fins de notre etude, it s'agit de determiner dans quelle 
mesure ces tendances demeurent vraies pour nos deux groupes darts 
le contexte de la couverture mediatique des elections canadiennes. 
Avant de preciser les parametres de cette partie de Yetude, it convient 
d'examiner la couverture mediatique des elections selon une grille qui 
lui est propre. 

La couverture mediatique des campagnes dlectorales 
Divers travaux de recherche sur le role des medias en periode 
electorate revelent des aspects de cette couverture mediatique qui 
revetent un interet particulier dans le cadre de la presente etude 
(Fletcher 1987; Frizzell et al. 1989; Paletz et Entman 1981; Soderlund 
et al. 1984; Taras 1990). 11 importe de noter que, dans les limites impo-
sees par les valeurs mediatiques examinees plus tot, certains aspects 
caracteristiques de la couverture mediatique des campagnes electo-
rates meritent de retenir l'attention. Fletcher (1987, 352), par exemple, 
signale quatre pratiques normatives instituees depuis quelques annees : 
une couverture proportionnelle des principaux partis; une plus grande 
attention accord& directement aux activites des chefs des partis; plus 
de reportages sur les strateges et les strategies des partis, et une moins 
grande volonte d'accepter les divulgations confidentielles. Ces pratiques, 
surtout les trois premieres, ont des consequences importantes dans la 
mesure ou les campagnes electorates se conforment de plus en plus 
aux exigences des medias (notamment la television). 

Les donnees recueillies par Fletcher confirment que l'ampleur de 
la couverture mediatique des partis correspond plus ou moins a leur 
nombre relatif de sieges a la Chambre des communes avant les 
elections. Non seulement cette situation privilegie-t-elle les trois prin-
cipaux partis par rapport aux petits partis, mais elle accroit la difficulte 
pour un petit parti de se tailler une plus grande place. En meme temps, 
les medias accordent de plus en plus d'attention aux chefs et aux 
partis et de moins en moins aux questions de fond. Comme le signale 
Fletcher (1987, 352 et 353), les questions de fond ont retenu davantage 
l'attention des medias tors de la campagne electorate de 1980 qu'en 
1974, mais elles avaient perdu du terrain en 1984. Les campagnes 
electorates se sont ressenties de cette tendance. En effet, on constate 
que les strateges des partis ont concentre leur attention moins sur 
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les questions de politique et sur les candidats locaux et davantage 
sur les chefs. Le resultat, comme le signale Taras (1990, 166), a ete 
o d'accorder une importance preponderante a la question de la direc-
tion du parti ce qui, dans une certain mesure, rapproche le systeme 
politique canadien du systeme presidentiel o. La couverture media-
tique de la campagne electorale de 1988 a ete marquee en plus par 
l'attention presque exdusive accord& au seul theme du libre-echange. 
Comme font signale Frizzell et al. (1989, 86), 58 % de tous les repor-
tages sur la campagne electorale dans les quotidiens portaient sur le 
libre-echange. 

Enfin, les analystes des medias ont releve la tendance de ces derniers, 
notamment de la television, a permettre aux partis de determiner les 
priorites de couverture mediatique. Comme Soderlund et ses collegues 
(1984, 72) l'ont signale dans leurs travaux de recherche, « scion nos 
donnees, les medias electroniques se contentent de faire tourner les 
airs que les politiciens ont choisis 0. Cette predominance d'une campagne 
nationale a plusieurs consequences dont la plus importante, pour les 
besoins de notre etude, est qu'elle a pour effet de restreindre le &bat 
public. La nationalisation des questions sous la direction des strateges 
des partis a merle a l'exclusion du cadre mediatique des autres 
questions et de leurs specialistes. Comme le fait remarquer Fletcher 
(1987, 363), « ceux dans les medias qui fournissent a d'autres intervenants 
l'occasion de faire porter le &bat public sur les questions qui les 
interessent contribuent ainsi de fawn importante a Y ensemble du 
processus electoral 0. Nous verrons dans les parties qui suivent dans 
quelle mesure ces occasions ont ete offertes aux groupes marginalises 
que constituent les minorites ethniques et les personnes ayant une 
deficience. 

METHODOLOGIE 
Les donnees de cette etude ont ete recueillies grace a une analyse de 
contenu de la couverture electorale dans la presse ecrite avant et apres 
le scrutin federal de 1988 (soit du ler  juin 1988 au 15 janvier 1989), et plus 
particulierement des questions interessant les minorites ethniques 
et les personnes ayant une deficience. Cette periode a ete choisie pour 
recueillir des articles sur le processus de selection des candidats et 
des candidates, sur la campagne elle-meme, sur le jour de Yelection 
(le 21 novembre) et sur la periode postelectorale. L'analyse est concue 
en fonction de deux questions generales : quelle a ete l'ampleur de 
couverture par la presse des groupes minoritaires ethniques et des 
personnes ayant une deficience au cours des elections federates de 1988 
et quelles sont les caracteristiques de cette couverture ? L'etude ne porte 
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que sur des quotidiens anglophones, ce qui impose certaines limites 
A notre capacite de generaliser a partir des donnees recueillies. Par 
exemple, nous n'avons pas tenu compte du role de la presse ethnique 
comme source d'information pendant les elections, bien qu'il convienne 
de noter le nombre croissant d'ouvrages de nature plus generale 
traitant de la port& de cette presse (Miller 1985; Lam 1980; Zybala 1982). 
Il y a peu de travaux de recherche sur l'utilisation de la presse ethnique 
lors de campagnes electorales ou sur la nature de la couverture. Selon 
certaines etudes, toutefois, le recours a la presse ethnique semble dimi-
nuer; en d'autres termes, son lectorat semble se limiter aux immigrants 
en voie d'integration (Black et Leithner 1987). En outre, it y a lieu 
d'examiner le role de la presse francophone dans ce domaine. Enfin, it 
reste encore des recherches a effectuer sur diverses questions concernant 
les reportages televises et radiodiffuses, recherches qui permettraient 
peut-titre de comparer l'acces de nos groupes designs a la presse ecrite 
par opposition a la presse electronique. 

L'ichantillon 
Les quotidiens etudies ont ete choisis en fonction de l'importance du 
tirage et de la couverture des marches regionaux afin d'obtenir 
un echantillon qui soit a la fois equilibre regionalement et qui inclut 
les principaux journaux de chaque march& Sept quotidiens ont ete 
retenus : le Chronicle-Herald (Halifax), la Gazette (Montreal), le Ottawa 
Citizen, le Toronto Star, le Globe and Mail (edition nationale), le Calgary 
Herald et le Sun (Vancouver). L'echantillon des articles a ete etabli grace 
A deux services de banques de donnees en direct, Infomart (pour la 
Gazette, le Ottawa Citizen, le Toronto Star et le Sun (Vancouver)) et Info 
Globe (pour le Globe and Mail). Le Chronicle-Herald (Halifax) n'est pas 
abonne a ces services et le Calgary Herald n'est disponible en direct que 
depuis la fin de 1988. Dans le cas de ces derniers, nous avons utilise le 
Canadian News Index (CNI) pour selectionner les articles pertinents. 

Afin que notre analyse porte exclusivement sur la couverture 
mediatique de ces groupes dans le cadre des elections federales, nous 
avons choisi avec soin les mots des devant servir a interroger les 
banques de donnees en direct. Grace a plusieurs essais a l'aide de mots 
des differents, nous avons pu determiner qu'en combinant le mot « elec-
tions 0 avec differents termes utilises couramment pour designer les 
membres des deux groupes choisis (par exemple, invalides, handi-
capes, minorites, etc.), nous obtiendrions les articles recherches. Apres 
avoir consulte les quotidiens electroniquement pour toute la periode et 
avoir obtenu une liste d'articles, nous avons lu chaque article pour nous 
assurer qu'il y avait lieu de l'inclure dans l'echantillon. Par exemple, 



3 2 3 

COUVERTURE ET MARGINALISATION 

de nombreux articles ont ete elimines parce qu'ils portaient sur des 
elections scolaires ou municipales. D'autres l'ont ete parce qu'ils 
n'avaient aucun lien avec les elections; par exemple, plusieurs 
nouvelles dans les sections sportives des journaux portaient sur la deci-
sion des Blue Jays de placer un de leurs joueurs sur la liste des blesses 
(<< disabled 0) ! Des mots des semblables ont ete utilises pour examiner 
le CNI pour les deux quotidiens auxquels nous n'avions pas acces 
electroniquement 

Il est peut-titre interessant de noter ici que les services en direct sur 
ordinateur, meme s'ils sont utiles et surement efficaces pour reduire le 
temps de recherche, ne se sont pas aver& entierement fiables dans 
l'indication de tous les articles pertinents. Nous avons en effet cons-
tate que certains articles reperes lors des recherches dans le CNI et qui 
auraient du apparaitre dans la base de donnees en direct n'y figuraient 
pas. En consequence, la strategie de recherche a ete elargie de maniere 
a utiliser le CNI comme memoire auxiliaire pour l'etablissement de 
rechantillon. Nous avons donc consulte le CNI pour tous les quotidiens 
(a l'exception du Ottawa Citizen qui ne figure pas dans l'index) afin 
d'obtenir un echantillon aussi representatif que possible. 

Le codage 
Le nombre total d' articles qui portaient sur les elections et sur les 
personnes ayant une deficience ou les membres de groupes ethniques 
s'est eleve a 90 pour les personnes ayant une deficience et a 201 pour 
les membres de groupes ethniques. Pour faire partie de l'echantillon 
initial, l'article devait faire mention explicitement des elections fede-
rales et de l'un des groupes designs (les membres et les organisations 
ainsi que les questions interessant directement ces groupes). Ces 
articles ont ensuite ete subdivises en deux categories lors d'un codage 
preliminaire : ceux contenant une mention unique et ceux pouvant etre 
consider& comme presentant une orientation thematique sur les groupes 
en question. Nous avons juge important de distinguer les reportages 
portant explicitement sur les groupes ethniques, l'ethnicite ou les 
personnes ayant une deficience et les questions les interessant (bien 
que le degre d'attention puisse varier considerablement) de ceux faisant 
a peine mention de ces groupes. Les instructions aux codeurs etaient 
tres explicites sur ce point : un article devait, pour faire partie de la cute-
gofie o orientation thematique 0, comporter au moans un paragraphe 
se rapportant au groupe design, a un membre du groupe ou a une ques-
tion interessant ce groupe, meme si le reste de l'article pouvait porter 
sur un autre sujet (voir van Dijk 1988a, 162 pour des details sur ces 
criteres de codage). Les articles a mention unique sont ceux dans lesquels 
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le groupe design, un membre du groupe ou une question interessant 
ce groupe est mentionne en passant, souvent dans le cadre d'une serie 
d'allusions a differents regroupements sociaux. Nous avons ensuite 
separe ces deux categories, ce qui a donne 38 articles dans la categorie 
« orientation thematique » et 52 articles dans la categorie « mention 
unique » pour ce qui est des personnes ayant une deficience, et 
143 articles dans la categorie « orientation thematique » et 58 articles dans 
la categorie q mention unique » pour ce qui est des minorites ethniques. 

Les articles presentant une orientation thematique ont ete ensuite 
analyses sur des feuilles de codage distinctes comportant une combi-
naison de categories d'information normalisees et preetablies (c'est-
a-dire, source, genre de compte rendu, emplacement de la rubrique, 
etc.) et de categories d'information non limitatives (par exemple, nom 
d'une organisation particuliere mentionnee dans le compte rendu). La 
grille de codage complete figure a l'annexe. Les codeurs ont participe 
A une séance d'orientation et l'on a procede a des tests prealables d'un 
sous-echantillon des articles pour center les problemes et assurer la 
fiabilite du travail des codeurs. 

Les articles a mention unique n'ont pas ete codes. Nous avons 
plutot tache de determiner la frequence de parution de ces articles par 
rapport aux articles a orientation thematique. 

Les entrevues 
Afin d'ajouter a l'information decoulant de l'analyse de la couverture 
mediatique, nous avons interviews un petit echantillon de represen-
tants et de porte-parole d'organisations representant des personnes 
ayant une deficience et des minorites ethniques (y compris les minorites 
visibles). Il ne s'agissait nullement de proceder a un sondage complet 
aupres de ces deux groupes d'organisations, mais plutot de rejoindre 
des intervenants des qui pourraient nous donner leur point de vue sur 
la question de l'acces aux medias lors des elections de 1988. La liste des 
personnes interviewees figure dans la partie « Entrevues ». Loin de 
nous rid& de suggerer que les personnes rejointes puissent representer 
toute la gamme des intervenants; d'autres organisations que nous 
n'avons pas contactees pourraient proposer un eclairage different. 
Neanmoins, on peut soutenir que, chez les personnes interviewees, it 
se &gage un consensus frappant sur les questions primordiales d'acces 
et de representation. Les entrevues avec les representants des organisa-
tions portaient sur les quatre themes suivants : les questions electorales 
les plus importantes pour leur propre organisation; leurs vues sur la 
couverture mediatique de ces questions; la nature de leur contact avec 
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les medias au cours de la periode electorale, et leurs recommandations 
en vue d'ameliorer le comportement mediatique. 

ANALYSE DES RESULTATS DE L'ETUDE 
La presente partie comporte un exposé et une analyse des donnees 
recueillies dans le cadre de l'etude a l'interieur des parametres theoriques 
souleves plus haut. Le debat s'articule autour de deux secteurs gene-
raux d'analyse : la presentation des nouvelles et l'encadrement des 
nouvelles. Nous reprenons la definition de van Dijk (1988a, 163) de 
la presentation des nouvelles : « les elements de l'evenement et les 
qualites visuelles qui determinent sa chance de susciter l'inter'et et 
de retenir l'attention ». Sont inclus ici des facteurs comme la frequence, 
la longueur, le genre de compte rendu, la position dans le journal 
et l'importance des titres. L'encadrement des nouvelles englobe tous 
les aspects du contenu, y compris des facteurs comme les orienta-
tions primaires et secondaires, les types de sources et les categories 
d'evenements. 

Une mise en garde s'impose ici en ce qui concerne le petit nombre 
d'articles dans l' echantillon, particulierement les articles sur les per-
sonnes ayant une deficience. Etant donne que 38 articles seulement 
portent sur ces personnes, les reparations en pourcentage sont faites sous 
toute reserve. Il est neartmoins possible d'examiner certaines caracte-
ristiques de la couverture; d'ailleurs, la petite taille de l'echantillon 
meme temoigne de la situation marginale des groupes design& sur le 
plan de la couverture mediatique. Toutefois, it importe de garder 
presentes a l'esprit les limitations de cette analyse. 

La presentation des nouvelles 
La premiere caracteristique, et peut-etre la plus frappante, de la nature 
des reportages sur les groupes ethniques et les personnes ayant une 
deficience lors des elections federales de 1988 est leur invisibilite rela-
tive. L'echantillon global des articles, y compris les comptes rendus 
mention unique, est de 201 articles sur les groupes ethniques et 90 sur 
les personnes ayant une deficience. Cependant, le nombre d'articles 
qui contiennent plus d'une allusion a ces groupes est considerablement 
plus petit. Environ 29 % du nombre total d'articles sur les groupes 
ethniques (58 sur 201) et 58 % des articles sur les personnes ayant une 
deficience (52 sur 90) ont ete codes comme comptes rendus a mention 
unique. Il ressort de ces donnees que les personnes ayant une defi-
cience sont deux fois plus susceptibles que les groupes ethniques d'entrer 
dans le giron mediatique de fawn marginale. It est peut-etre interes-
sant de constater qu'il existe des differences considerables entre les 
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quotidiens a cet egard. Par exemple, le nombre proportionnel d'articles 
a mention unique publies dans le Globe and Mail etait relativement 
petit; en effet, seulement 12 % des articles sur les groupes ethniques et 
les personnes ayant une deficience qui ont paru dans ce quotidien ont 
etc classes dans la categoric a « mention unique ». Par contre, la majo-
rite des articles sur les deux groupes (58 %) publies dans le Ottawa 
Citizen ont etc classes dans cette categorie. 

Le tableau 5.1 presente, pour cinq des quotidiens faisant partie de 
notre echantillon, la repartition des articles a orientation thematique 
sur les groupes designs, comparativement a tous les articles sur les 
elections federales parus dans ces journaux. Comme le montre le 
tableau, les nouvelles concernant les groupes ethniques ne representent 
que 2,2 % de l'ensemble de la couverture electorale et les nouvelles 
concernant les personnes ayant une deficience representent a peine 
0,6 %. La tendance generale des reportages en periode electorale de se 
concentrer sur les chefs des partis aux &pens d'autres groupes ou des 
questions de fond a deja etc signalee; ces nouvelles donnees montrent 
dans quelle mesure d'autres voix sont egalement exclues. Etant donne 
l'importance demographique de ces groupes au Canada (30 % et 13 % 
respectivement), les donnees indiquent une sous-representation nette 
et prononcee de leurs points de vue et de leurs interets dans la presse 
quotidienne au cours des campagnes electorales. 

Tableau 5.1 
Frequence de la couverture 

Quotidien 

Nombre de mentions 

Tous les articles* Groupes ethniques 
Personnes ayant 

une deficience 

Sun (Vancouver) 792 14 7 

Globe and Mail 1 798 34 7 

Toronto Star 1 367 46 6 

Ottawa Citizen 1 417 14 8 

Gazette (Montreal) 706 28 7 

Total 6 080 136 (2,2%) 35 (0,6%) 

*Lechantillon total des articles sur les elections a etc tire d'Info Globe et d'Infomart et par 
consequent ne comprend pas les chiffres pour le Calgary Herald et le Chronicle-Herald (Halifax). 

Le tableau 5.2 illustre l'ampleur de la couverture de ces groupes 
dans tous les quotidiens faisant partie de notre echantillon. Le plus 
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grand nombre d'articles sur les groupes ethniques a ete publie par le 
Toronto Star, soit environ le tiers de tous les articles recenses dans cette 
categorie. Par contre, rechantillon ne comprend qu'un seul article pars 
dans le Chronicle-Herald (Halifax). Il n'est pas etonnant que le Toronto 
Star ait publie le plus grand nombre d'articles, etant donne, d'une part, 
la forte concentration de diverses minorites ethniques et visibles dans 
le Toronto metropolitain et, d'autre part, le fait que plusieurs circons-
criptions importantes y ont ete le foyer d'un nouvel activisme politique 
ethnique (Stasiulis et Abu-Laban 1990; Toronto Life, decembre 1988). 
Il convient de signaler, toutefois, que le pourcentage inferieur d'articles 
parus dans le Globe and Mail tient peut-etre en partie au fait que la base 
de donnees en direct d'Info Globe est etablie a partir de l' edition 
nationale de ce quotidien. 

Tableau 5.2 
Frequence de la couverture par quotidien 

Quotidien 

Objet de ('article 

Groupes ethniques 
Personnes ayant 

une deficience 

N % N 

Sun (Vancouver) 14 9,8 7 18,4 

Calgary Herald 5 3,5 2 5,3 

Globe and Mail 35 24,5 7 18,4 

Toronto Star 46 32,2 6 15,8 

Ottawa Citizen 14 9,8 8 21,1 

Gazette (Montreal) 28 19,6 7 18,4 

Chronicle-Herald (Halifax) 1 0,7 1 2,6 

Total 143 100,1 38 100,0 

Note : Les chiffres ayant ete arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 

Bien que rares dans tous les quotidiens faisant partie de rechantillon, 
les reportages sur les personnes ayant une deficience ont ete les plus 
nombreux dans le Ottawa Citizen (plus de 20 % des articles de l'echan-
tillon) et les moms frequents dans le Chronicle-Herald (Halifax) (un seul 
article) et le Calgary Herald (deux articles). 

La majorite des articles de rechantillon etaient des comptes rendus 
et des nouvelles breves (57 % des articles portaient sur les groupes 
ethniques et 68 % sur les personnes ayant une deficience); tres peu 
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d'editoriaux ou de chroniques etaient consacres a l'un ou l'autre groupe 
(14 aux groupes ethniques et 5 aux personnes ayant une deficience). 
Les chiffres pour les autres categories comme les grands reportages et 
les articles de fond sont relativement peu &eves et repartis assez egale-
ment. Il semble donc que dans la majorite des cas, en campagne elec-
torale, ces groupes interessent les journaux a la faveur d'evenements 
ponctuels, et non par suite d'une analyse soutenue de leurs themes et 
de leurs revendications. Il est interessant de noter que nous n'avons 
retrouve dans notre echantillon qu'une seule photographie accom-
pagnant un article sur les groupes ethniques. Aucune n'accompagnait 
un article sur les personnes ayant une deficience. 

Dans le cas de ces deux groupes, les principaux producteurs de 
nouvelles etaient les reporters attaches aux quotidiens (59 % pour les 
groupes ethniques et 45 % pour les personnes ayant une deficience). 
On comptait davantage sur l'agence de presse canadienne (Canadian 
Press) pour les articles concernant les personnes ayant une deficience 
que pour ceux concernant les groupes ethniques (34 % comparative-
ment a 13 %) et les articles rediges a la suite d'affectations speciales 
etaient rares (environ 5 % pour les deux groupes). Cette derniere 
constatation a des implications interessantes dans la mesure ou it s'agit 
d'un moyen frequemment utilise par les groupes d'interets speciaux 
pour faire connaitre leurs points de vue dans les medias et peut donc 
indiquer le degre de succes reel des operations de relations publiques 
des groupes de pression organises. 

Comme l'indique le tableau 5.3, la majorite des nouvelles sur les 
deux groupes pendant la campagne electorale etaient breves; cette 
tendance est encore plus frappante dans le cas des personnes ayant 
une deficience. Presque 80 % de ces articles etaient de moires de 600 mots 
et aucun n'etait de plus de 1 200 mots. Par ailleurs, 52,5 % des articles 
sur les groupes ethniques etaient de moires de 600 mots alors que 13,3 % 
des articles depassaient 1 200 mots. 

Le tableau 5.4 indique la repartition des articles selon l'importance 
du titre, mesuree selon la largeur de la colonne. II semble que les articles 
sur les groupes ethniques soient plus susceptibles d'avoir de gros titres 
(sur cinq colonnes ou plus) que ceux sur les personnes ayant une defi-
cience, bien que dans l'un et l'autre cas, les titres soient generalement 
courts (une ou deux colonnes) ou de longueur moyenne (trois ou 
quatre colonnes). 

L'emplacement des articles dans un quotidien constitue depuis 
longtemps une fawn de mesurer l'importance des differents types de 
nouvelles. Comme le montre le tableau 5.5, les articles sur les groupes 
ethniques ou les personnes ayant une deficience se retrouvent 
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rarement a la une. Jusqu'a 89,4 % des articles sur les groupes ethniques 
et 76,3 % des nouvelles concernant les personnes ayant une deficience 
figurent dans les pages interieures des quotidiens, que ce soit dans le 
premier cahier ou dans les autres cahiers. 

Tableau 5.3 
Longueur des comptes rendus 

Objet de radicle 

Nombre de mots 

Groupes ethniques 
Personnes ayant 

une deficience 

1-300 27 18,9 17 44,7 

301-600 48 33,6 13 34,2 

601-900 37 25,9 6 15,8 

901-1 200 12 8,4 2 5,3 

Plus de 1 200 19 13,3 0 0,0 

Total 143 100,1 38 100,0 

Note : Les chiffres ayant ete arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 

Tableau 5.4 
Largeur du titre 

Largeur du titre (colonnes) 

Objet de radicle 

Groupes ethniques 
Personnes ayant 
une deficience 

N % 

1 ou 2 26 18,2 9 23,7 

3 ou 4 86 60,1 25 65,8 

5 ou plus 31 21,7 4 10,5 

Total 143 100,0 38 100,0 

L'encadrement des nouvelles 
Differents facteurs ont ete examines pour definir la couverture 
mediatique des groupes ethniques et des personnes ayant une deft-
thence en periode electorale. L'un de ces facteurs etait la mesure dans 
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laquelle la couverture faisait directement allusion aux grands themes 
electoraux. En d'autres termes, nous avons voulu mesurer la presence 
ou l'absence d'un encadrement mediatique plus ouvert, qui aurait 
permis de relier les preoccupations des groupes minoritaires ou margi-
naux aux grands debats de la campagne. Nous avons commence par 
dresser une liste de toutes les questions electorales soulevees dans 
la presse, telles que codees par Frizzell et ses collegues (1989, 85-89) 
dans leur analyse de l'election de 1988. Cette liste a ete modifiee de 
maniere a creer une categorie distincte pour les questions relatives a 
l'immigration et a regrouper d'autres categories pour lesquelles aucun 
article ne figurait dans les tableaux au moment du codage (questions 
relatives a la paix et a la defense, questions environnementales et 
questions relatives aux femmes). Le tableau 5.6 montre tres clairement 
que les articles sur les personnes ayant une deficience mentionnaient 
rarement un grand theme electoral; ils portaient plutot sur des questions 
interessant specifiquement les personnes ayant une deficience. Sauf 
pour cinq articles reliant le sort des personnes ayant une deficience 
au contexte des grands &bats sociaux souleves pendant la campagne 
electorale, it n'y avait aucune autre allusion a des themes plus 
generaux. L'incapacite des personnes ayant une deficience de relier 
leurs preoccupations politiques au debat electoral plus general, 
sur tout un &entail de questions, est evidente. Ainsi, par exemple, les 
preoccupations legitimes (qui seront examinees plus tard) des person-
nes ayant une deficience a regard des repercussions de l'Accord de 
libre-echange sur les divers services sociaux qui leur sont assures n'ont 
pas fait partie de la couverture mediatique du dossier du libre-echange. 

Tableau 5.5 
Emplacement des articles 

Objet de radicle 

Groupes ethniques 
Personnes ayant 

une deficience 

Page /section N % N % 

Page 1 /premier cahier 12 8,4 6 15,8 

Autre page /premier cahier 91 63,6 16 42,1 

Une /cahier interieur 3 2,1 3 7,9 

Autre page /cahier interieur 37 25,8 13 34,2 

Total 143 99,9 38 100,0 

Note : Les chiffres ayant etO arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 
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Tableau 5.6 
Mentions des questions electorales 

Objet de radicle 

Groupes ethniques 
Personnes ayant 

une deficience 

Question electorate N % N % 

Questions sociales 43 30,1 5 13,2 

Immigration 11 7,7 — — 

Libre-echange 6 4,2 — — 

Unite nationale 2 1,4 — — 

Economie / chomage 1 0,7 — — 

Autres 18 12,6 — — 

Aucune mentionnee 62 43,4 33 86,8 

Total 143 100,1 38 100,0 

Note : Les chiffres ayant ete arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 

Un pourcentage eleve des articles portant sur les groupes ethniques 
ne faisaient pas non plus allusion aux grands themes electoraux (43,4 %), 
bien qu'ils aient ete quatre fois plus susceptibles de le faire que 
les articles sur les personnes ayant une deficience. Les articles sur 
les groupes ethniques mentionnant les grands themes de l'election 
faisaient le plus souvent allusion aux questions sociales (30,1 % des 
articles) et le moins souvent aux questions concernant l'economie ou le 
chomage (un seul article). Une tres petite proportion d'articles men-
tionnait le libre-echange (4,2 %) et l'immigration (7,7 %), alors que les 
autres articles mentionnaient diverses autres questions (par exemple, 
la reforme fiscale, les questions de defense et le favoritisme). 

Dans le sillage de l'examen des questions theoriques, it convient 
maintenant d'aborder la question des voix dans les nouvelles. 11 importe 
de determiner si certaines voix obtiennent un meilleur acces et sont 
utilisees plus frequemment comme sources d'information et d'opinion 
que d'autres en ce qui a trait a la couverture de la campagne electorale. 
Aux fins d'un examen des types de sources figurant dans ces articles, 
nous avons analyse rechantillon pour determiner la frequence relative 
des mentions de deux categories de sources : les intervenants politiques 
federaux et les organisations representant les personnes ayant une 
deficience ou un groupe ethnique. 
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Nous avons examine la presence d'intervenants politiques federaux 
afin de determiner dans quelle mesure ils etaient utilises comme sources 
dans ces articles et si certains partis etaient plus visibles que d'autres. 
Les tableaux 5.7 a 5.9 montrent la frequence des mentions des trois 
principaux partis politiques (sous forme de mentions expresses de l'un 
des partis); des chefs de partis; des porte-parole de partis ou des 
dirigeants de la campagne; et des candidats politiques. Les mentions 
des autres partis etaient trop peu nombreuses pour justifier leur 
inclusion dans l'analyse. Selon les observations formulees plus haut 
sur la pratique en matiere de couverture mediatique des campagnes 
electorales, on pourrait s'attendre a ce que plus d'espace soit consacre 
aux chefs de partis qu'aux groupes marginalises, et a une plus grande 
couverture des liberaux et des conservateurs que des neo-democrates. 
II est donc interessant de noter, au tableau 5.7, qu'en periode electorale 
les articles sur les personnes ayant une deficience sont moins suscep-
tibles de comporter une mention des partis federaux que les articles 
sur les groupes ethniques. On ne constate pas une forte presence 
des partis et, dans la faible mesure of t cette presence existe, elle est 
davantage liee aux conservateurs. On pourrait egalement soutenir que 
la faible visibilite du Parti liberal du Canada (PLC) dans les reportages 
sur les personnes ayant une deficience est etonnante, etant donne que 
les preoccupations relatives a la politique sociale ont generalement ete 
associees aux programmes electoraux du PLC. Il est peut-titre aussi 
surprenant de constater la visibilite superieure des conservateurs dans 
les articles sur les groupes ethniques, etant donne l'appui traditionnel-
lement accorde au PLC par les communautes ethniques et la tenue a 
Toronto de plusieurs assemblees de mises en candidature liberales 
chaudement contestees dans lesquelles des candidats ethniques etaient 
bien en vue. Le Nouveau Parti democratique (NPD) fait l'objet d'une 
faible couverture dans l'une et l'autre categorie, ce qui confirme le 
caractere proportionnel de la couverture mediatique et temoigne de sa 
faible priorite comme source de nouvelles. 

Le tableau 5.8 montre le nombre d'articles dans lesquels les 
chefs de partis sont cites directement ou leurs propos rapport& 
indirectement. L'absence totale de mention des chefs de partis dans les 
reportages sur les personnes ayant une deficience est frappante parce 
que contraire a la pratique visant a faire du chef du parti le point de mire 
lors d'une campagne electorale et elle temoigne peut-titre de la faible 
priorite accord& a ces groupes dans les strategies electorales des 
partis. Les trois chefs sont un peu plus souvent mentionnes dans les 
articles sur les groupes ethniques et, la encore, les conservateurs sont 
plus visibles que les liberaux, les neo-democrates trainant loin derriere. 
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Tableau 5.7 
Frequence des mentions des partis politiques 

Objet de ('article 

Parti 

Groupes ethniques 
Personnes ayant 

une deficience 

N °/. 
Parti progressiste-conservateur 

du Canada 69 48,3 10 26,3 

Parti liberal du Canada 58 40,6 7 18,4 

Nouveau Parti democratique 33 23,1 7 18,4 

Tableau 5.8 
Frequence des mentions des chefs de partis 

Objet de ('article 

Chef de partis 

Personnes ayant 
Groupes ethniques 	 une deficience 

N % 	 N 

Parti progressiste-conservateur 
du Canada 34 23,8 

Parti liberal du Canada 22 15,4 

Nouveau Parti democratique 11 7,7 

Des tendances semblables sont evidentes, et meme accentuees, 
dans le tableau 5.9. En examinant les mentions expresses des porte-
parole des partis, nous constatons encore une fois l'absence des trois 
partis dans les articles sur les personnes ayant une deficience (a l'excep-
lion de deux articles mentionnant des permanents du Parti progressiste-
conservateur du Canada (PC)). Dans les articles sur les groupes 
ethniques, les permanents du PC etaient deux fois plus susceptibles 
d'être mentionnes comme sources que les liberaux (35 % contre 18,2 %), 
alors que le NPD etait a peine (trois articles). Dans ce domain egale-
ment, le PC a fait l'objet d'une plus importante couverture mediatique 
que les deux autres partis reunis. Il est malheureusement impossible 
de determiner a partir de cette analyse si cela tient a une plus solide 
organisation a la base dans les collectivites ethniques ou a une meilleure 
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strategie mediatique qui aurait fait du PC la source routiniere des 
reporters. 

Tableau 5.9 
Frequence des mentions des porte-parole des partis 

Objet de ('article 

Porte-parole 

Groupes ethniques 
Personnes ayant 

une deficience 

N 0/0 N 

Parti progressiste-conservateur 
du Canada 50 35,0 2 5,3 

Parti liberal du Canada 26 18,2 — — 

Nouveau Parti democratique 3 2,1 — — 

La demiere mesure de l'importance des intervenants politiques 
federaux comme sources de nouvelles, celle de la presence des candi-
dats et candidates politiques, figure au tableau 5.10. Parmi les articles 
sur les personnes ayant une deficience, un petit nombre font mention 
des candidats des partis, le PC etant legerement en tete. U est interessant 

de noter que la moitie de ces articles portaient sur la circonscription 
de Patrick Boyer (Patrick Boyer, depute conservateur, est l'ancien 
president du Comite permanent de la condition des personnes handi-
capees). Dans les articles sur les groupes ethniques, les candidats 
liberauxfigurent comme sources plus souvent que ceux des deux 
autres partis, tendance contraire a celle notee plus haut. Elle s'explique 
sans aucun doute par la couverture mediatique des circonscription de 
la region de Toronto oil les reunions de mises en candidature du PLC 
et les luttes electorales etaient presentees en fonction du facteur 
ethnique, un element sur lequel nous reviendrons plus tard. Quoi 
qu'il en soit, les candidats liberaux sont cites dans plus du tiers des 
articles alors que les candidats conservateurs ne figurent que dans 
le quart. 

L'utilisation plus ou moins grande de groupes provenant des 
communautes ethniques et de personnes ayant une deficience comme 
sources d'information constitue un aspect important de l'etude. Dans 
l'analyse du contenu de la couverture mediatique, les articles ont ete 
examines quant a la frequence des mentions des porte-parole d'orga-
nisations de groupes ethniques et de personnes ayant une deficience, 
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Tableau 5.10 
Frequence des mentions des candidats politiques 

Objet de Particle 

Candidats 

Groupes ethniques 
Personnes ayant 

une deficience 

N % N % 

Parti progressiste-conservateur 
du Canada 35 24,5 8 21,1 

Parti liberal du Canada 54 37,8 7 18,4 

Nouveau Parti democratique 31 21,7 5 13,2 

ainsi que des individus membres de ces collectivites (c'est-A-dire dont 
la mention n'est pas liee a une organisation particuliere). L'analyse a 
revele que les organisations et les personnes de nos groupes designes, 
particulierement des groupes ethniques, sont rarement utilisees comme 
sources de nouvelles. Comme l'illustre le tableau 5.11, dans 58 % 
de tous les articles sur les questions ethniques, aucune organisation 
ethnique n'est mentionnee; dans 82 % de ces articles, on ne mentionne 
aucune personne appartenant a un groupe ethnique. La plus grande 
visibilite des voix organisationnelles confirme l'orientation de la couver-
ture mediatique evoquee dans l'expose theorique, laquelle est axee sur 
les sources bureaucratiques. Cela tient au double contexte de la valeur 
accord& au rang de la source (bureaucratique) dans une hierarchie des 
sources et de la priorite dorm& aux partis, lors d'une campagne elec-
torale, au detriment d'autres groupes. Ainsi, lorsque nous comparons 
les chiffres du tableau 5.11 a ceux du tableau 5.7 concernant les partis 
politiques, par exemple, nous constatons que le PC a plus de chances 
d'etre cite comme source sur les questions ethniques que n'importe 
quelle organisation ethnique. 

Il est interessant de constater, au tableau 5.11, que les organisations 
representant des personnes ayant une deficience et ces personnes 
elles-memes sont plus susceptibles d'etre mentionnees dans les articles 
sur les elections portant sur leurs preoccupations que ne le sont les 
organisations ethniques et les membres de groupes ethniques. En outre, 
elles sont mentionnees plus souvent que les intervenants politiques 
federaux de toutes les categories, comme le montrent les tableaux 5.7 
A 5.10. Cela temoigne peut-titre du profil organisationnel plus impor-
tant de cette collectivite en particulier, mais it faudrait faire une 
analyse plus poussee pour s'en assurer. Des personnes ayant une 
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deficience ne sont citees que dans un peu moins du tiers de tous les 
articles pertinents, ce qui vient encore renforcer l'argument selon lequel 
la couverture mediatique est axee sur les voix organisationnelles et 
officielles. 

Tableau 5.11 
Frequence des mentions des intervenants representant les groupes ethniques 
et les personnes ayant une deficience 

Mention de la source 

Objet de ('article 

Groupes ethniques 
Personnes ayant 
une deficience 

N % N 

Groupe ou organisation 60 42,0 25 65,8 

Aucun groupe ou organisation 83 58,0 13 34,2 

Total 143 100,0 38 100,0 

Mention dune personne 24 16,8 12 31,6 

Aucune mention 119 83,2 26 68,4 

Total 143 100,0 38 100,0 

Le tableau 5.12 presente une liste des organisations au service des 
groupes ethniques et des personnes ayant une deficience qui sont 
mentionnees le plus frequemment et donne le pourcentage du total des 
mentions pour chaque organisation. Il est evident qu'il n'y a pas une 
voix centrale distincte parlant pour l'une ou l'autre communaute mais 
plutot un vaste &entail d'organisations differentes. Neanmoins, deux 
organisations representant des groupes ethniques semblent jouir d'une 
visibilite un peu plus grande : la Japanese-Canadian Citizens Association 
(11,6 % de toutes les mentions d'organisations) et le Conseil ethno-
culturel canadien (16,0 % des mentions). La visibilite de la premiere 
s'explique par l'annonce de l'indemnisation des Canadiens et 
Canadiennes d'origine japonaise a la veille du declenchement des 
elections, evenement qui est devenu l'une des grandes questions 
abordees dans l'echantillon de nouvelles portant sur les groupes 
ethniques (nous en reparlerons dans la partie suivante de l'analyse). 
Pour ce qui est des personnes ayant une deficience, la seule organisa-
tion qui semble legerement plus visible comme source est le Conseil 
canadien des droits des personnes handicapees, lequel a obtenu 8,9 % 
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de toutes les mentions d'organisations de groupes ethniques ou de 
groupes de personnes ayant une deficience ou au service de ces derniers. 

Tableau 5.12 
Organisations des groupes designes en pourcentage des mentions 

Conseil ethnoculturel canadien 16,0 

Japanese-Canadian Citizens Association 11,6 

Conseil canadien des droits des personnes handicapees 8,9 

Fondation canadienne des relations raciales 6,2 

Ukrainian Canadian Committee 5,3 

Congres juif canadien 3,5 

Canadian Association for Community Living 2,6 

Canadian Coordinating Council on Deafness 2,6 

Association des immigrants du Canada 2,6 

B.C. Association for Community Living 1,7 

Institut canadien des droits des minorites 1,7 

Association canadienne des paraplegiques 1,7 

Association de la presse ethnique du Quebec 1,7 

Association d'Ottawa et de la region pour les deficients mentaux 1,7 

Organisation mondiale des Sikhs 1,7 

Black Coalition for Equal Rights 0,8 

Conseil canadien du multiculturalisme 0,8 

Disabled People for Affirmative Action 0,8 

REACH (Resource, Educational and Advocacy Centre for the Handicapped) 0,8 

Autres 26,8 

Total 99,5 
N =112 

Note : Les chiffres ayant ete arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 

Comme nous l'avons indique dans l'expose theorique sur les 
questions abordees dans le cadre de l'analyse des nouvelles, it importe 
de distinguer entre les sources considerees comme definisseurs 
primaires de l'information et les voix qui jouent un role secondaire. 
A cet egard, nous avons tache de distinguer, dans l'echantillon des 
articles, les trois roles differents que les groupes pouvaient jouer : un 
role initiateur (dans la mesure oil leurs actions, leur information 
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ou leurs vues formaient le corps de la nouvelle ou l'essentiel de 
l'introduction); un role de reaction (en etant appeles a formuler des 
commentaires, des precisions, etc., sur les questions abordees dans le 
paragraphe d'introduction de la nouvelle); ou un role accessoire (par 
exemple, une mention d'importance mineure, marginale par rapport au 
corps du texte et non citee directement dans l'article). L'objectif &all 
de determiner lequel des trois roles correspondait le plus a chacun de 
nos groupes; ainsi, aucun groupe ni aucune personne n'ont ete codes 
comme jouant plus d'un role dans un article donne. Neanmoins, 
differents groupes pouvaient jouer le meme role; par exemple, plusieurs 
intervenants pouvaient etre appeles a formuler des commentaires 
sur une question. 

Les tableaux 5.13 et 5.14 presentent les resultats de cette analyse 
pour les articles sur les groupes ethniques et sur les personnes ayant une 
deficience, en comparant les roles joues par les intervenants politiques 
federaux (notamment le parti, le chef, les permanents du parti et les 
candidats politiques) a ceux des intervenants des groupes designs 
(soit les organisations et les personnes membres des collectivites 
ethniques et des groupes de personnes ayant une deficience). Compte 
tenu de nos observations anterieures sur la pratique des medias en 
matiere de couverture electorale, et vu que la presse a tendance a 
concentrer son attention sur les &bats inities par les partis, on pouvait 
s'attendre a ce que ces derniers soient les definisseurs primaires dans 
la majorite des articles. Dans le tableau 5.13, nous constatons que les 
conservateurs et les liberaux jouent un role considerablement plus 
important comme definisseurs primaires du contenu des nouvelles 
ethniques que les groupes ethniques eux-memes. Les conservateurs et 

Tableau 5.13 
Repartition des roles des sources, articles sur les groupes ethniques 

Source 

Role 

Origin Reaction Accessoire 

N % N % N % 

Parti progressiste-conservateur 
du Canada 52 36,4 32 22,4 26 18,2 

Parti liberal du Canada 49 34,3 34 23,8 20 14,0 

Nouveau Parti democratique 16 11,2 17 11,9 16 11,2 

Ethnique 33 23,1 40 28,0 62 43,4 
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les liberaux ont agi comme initiateurs des articles dans 36 % et 34 % 
des cas respectivement. Par contre, les intervenants ethniques ont joue 
un role initiateur dans 23 % des articles seulement. On ne constate 
aucune difference significative en ce qui concerne leur role de reaction 
A la nouvelle, sauf qu'il faut souligner a nouveau que le NPD est rare-
ment invite a formuler des commentaires. Un examen de rechantillon 
revele que les groupes ethniques sont beaucoup plus susceptibles de 
jouer un role accessoire que tout autre intervenant politique. Dans 43 % 
de tous les articles sur les groupes ethniques, le role primaire joue par 
les groupes ethniques et les personnes membres de groupes ethniques 
&all celui d'un personnage marginal et muet. 

Dans le cas des articles sur les personnes ayant une deficience, la 
situation est quelque peu differente. Les personnes ayant une deficience 
et les organisations a leur service sont plus susceptibles que les inter-
venants politiques de jouer un role central dans les articles, et elles 
assument un role d'initiateur beaucoup plus souvent que les groupes 
ethniques (voir le tableau 5.14). Les personnes ayant une deficience et 
les organisations qui les representent ont ete initiatrices de nouvelles 
dans 42 % de tous les articles recenses, ce qui n'est pas surprenant etant 
donne la tres faible visibilite des intervenants politiques federaux dans 
ce secteur de couverture mediatique. Le tableau 5.14 revele egalement 
que dans 36,8 % des articles, le role principal joue par les personnes 
ayant une deficience est caracterise comme accessoire a la nouvelle. 

Tableau 5.14 
Repartition des roles des sources, articles sur les personnes ayant une deficience 

Source 

Role 

Origine Reaction Accessoire 

N % N % N % 

Parti progressiste-conservateur 
du Canada 6 15,8 4 10,5 6 15,8 

Parti liberal du Canada 4 10,5 3 7,9 5 13,2 

Nouveau Parti dernocratigue 4 10,5 3 7,9 5 13,2 

Personnes ayant une deficience 16 42,1 8 21,8 14 36,8 

L'analyse des articles en ce qui concerne les mentions d'autres 
organisations et d'autres personnes en dehors des categories des 
intervenants politiques federaux et des membres des groupes design& 
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a revele peu de tendances significatives. Les mentions d'autres 
organisations, organismes ou institutions ont ete relevees dans 
seulement 28 (soit 20 %) articles sur les groupes ethniques et dans 18 
(soit 47 %) articles sur les personnes ayant une deficience. Aucune 
tendance precise ne se &gage quant aux organisations mentionnees 
et leur principal role semble etre de reagir aux questions soulevees 
(dans 20 % des articles sur les groupes ethniques et 34 % des articles sur 
les personnes ayant une deficience). 

La derniere question examinee dans l'analyse de contenu de la 
couverture mediatique est celle du theme principal des nouvelles. 
A cet egard, nous avons Cache d'identifier un evenement principal ou 
un theme d'actualite dans chaque article de l'echantillon. (Lors du 
codage initial, nous avons egalement tente de cerner le theme media-
tique secondaire, mais cela n'a pas donne une categorie suffisamment 
precise et cet aspect ne fait donc pas partie de Yanalyse.) Codes de fawn 
non 'imitative, les articles ont ensuite ete regroup& selon les grands 
themes et ils sont present& aux tableaux 5.15 et 5.16. La liste des ques-
tions et evenements mediatiques principaux a Yorigine des articles sur 
les groupes ethniques a permis d'isoler une dizaine de themes, dont 
les principaux logent a l'enseigne de la diversite, quoique certains 
regroupements soient plus evidents. Les trois categories qui figurent le 
plus frequemment portent sur des questions concernant le recrutement 
et la mise en candidature de candidats ou candidates d'origine 
ethnique (le theme principal de 25 % des articles); l'indemnisation des 
Canadiens et Canadiennes d'origine japonaise, annoncee par le gouver-
nement federal en septembre 1988 (15 % des articles); et la nature, 
l'ampleur et les consequences du vote ethnique (pres de 13 % des 
articles). Un nombre etonnamment petit d'articles portaient sur 
des questions relatives a l'immigration dans le contexte electoral alors 
que les questions de revendications etaient pratiquement absentes. Les 
autres articles portaient sur les questions electorales d'interet general 
(8 %), les questions ethniques d'interet general (8 %), la couverture 
mediatique et la discrimination (6%), le multiculturalisme (allusion a 
Yadoption du projet de loi C-93 sur le multiculturalisme, 4 %) et d'autres 
questions (lorsque le theme principal de 1' article ne pouvait etre code 
dans l'une des categories precedentes, 12,6 %). 

L'importance accord& aux themes relatifs au recrutement et a la 
mise en candidature des candidats ethniques et au vote ethnique (pres 
de 38 % de tous les articles) est l'indicateur de l'attention croissante 
accord& au role de plus en plus preponderant des groupes ethniques 
dans les partis politiques et les elections. D'ailleurs, Stasiulis et Abu-
Laban (1990, 584 et 585) soutiennent que les elections federales de 1988 
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ont ete « decisives pour l'ethnopolitique au Canada 0, etant marquees 
principalement par une nouvelle « poursuite vigoureuse des mises en 
candidature >> par des membres de groupes ethniques, particulierement 
au sein du PLC et dans les circonscriptions de la region de Toronto. 
Il est interessant de noter le cadre particulier dans lequel les medias 
situent l'ethnopolitique. Bien qu'une lecture interpretative ou textuelle 
attentive des articles depasse les limites de la presente etude 
(elle serait un projet complementaire important, toutefois), certaines 
tendances se degagent. 

Tableau 5.15 
Repartition des evenements et des themes, articles sur les groupes ethniques 

Evenement /question 

Articles 

Candidats d'origine ethnique — mise en candidature 36 25,2 

Indemnisation (Canadiens d'origine japonaise) 22 15,4 

Vote ethnique 18 12,6 

Questions electorates generates 12 8,4 

Questions ethniques generates 12 8,4 

Couverture des medias et discrimination 8 5,6 

Immigration 7 4,9 

Multiculturalisme 6 4,2 

Defense des interets 4 2,8 

Autres 18 12,6 

Total 143 100,1 

Note : Les chiffres ayant ete arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 

Le theme dominant des textes sur l'ethnopolitique veut que les 
minorites ethniques constituent une force politique unifiee et puissante 
qui conteste les structures traditionnelles des partis et qui a la capacite 
de modifier le paysage electoral. Cet eveil politique des minorites 
ethniques, qu'un article du numero de decembre 1988 de la revue 
Toronto Life a appele « March of the Third Force », a ete presente comme 
une tentative de la 0 communaute ethnique >> de se tailler une nouvelle 
place dans les structures du pouvoir. Des titres comme « Ethnic Power 
Demands To Be Recognized >> (« Les groupes ethniques veulent plus 
de pouvoir », The Gazette, 2 juin), « Ethnic Groups Grow Militant in 
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Metro Nomination Battles » (0 Assemblees d'investiture dans la region 
metropolitaine : un nouveau militantisme chez les groupes ethniques », 
Globe and Mail, 27 juin), 0 Ethnic Candidates Storm Liberal Party » 
(« Des candidats representant des groupes ethniques prennent le 
Parti liberal d'assaut », Globe and Mail, 16 aoilt) et « Ethnics' Power Play 
Shaking Up Liberals » (o Les liberaux secoues par l'offensive des groupes 
ethniques », Toronto Star, 24 avril) temoignent du contexte que 
percoivent les medias. Les groupes ethniques constituent un bloc dans 
les luttes politiques; leurs activites sont marquees par le militantisme 
et le conflit; leurs luttes sont menees principalement en milieu urbain 
(en grande partie a Toronto) et se deroulent surtout au sein du PLC. 
Les articles sur les mises en candidature accordent une attention parti-
culiere aux allegations de votes truques, aux liberaux instantanes et 
aux assemblees d'investiture ou les jeux sont faits d'avance (qualifiees 
de o bagarres » dans un titre du Toronto Star du 14 juillet). Les 
programmes electoraux des candidats ou les politiques des partis 
sont relegues au second plan. Dans ce cas, le contexte general est negatif 
et caracterise par des accusations de mauvaise conduite, de militantisme 
et de contestation du statu quo. 

Les articles sur le vote ethnique portaient principalement sur l'unite 
sans nuances des divers groupes ethniques et le fait que les partis 
devaient courtiser et rallier ce bloc de suffrages. Des titres comme 
0 Charting the Ethnic Vote » (« A qui va l'appui des groupes ethniques », 
The Gazette, 29 octobre), 0 Broadbent Policy Woos Ethnic Voters » 
(« Broadbent : une politique destinee a rallier l'appui des groupes 
ethniques », Toronto Star, 14 aolit), « New Department Meant To Woo 
Ethnic Vote » (« Nouveau ministere cree pour rallier l'appui des groupes 
ethniques », Ottawa Citizen, 16 septembre), 0 Federal Politicians Court 
Ethnic Leaders » (« Les politiciens federaux courtisent les dirigeants 
des groupes ethniques », Chronicle-Herald (Halifax), 31 mai) et « Candi-
dates Courting Ethnic Vote » (« Les candidats cherchent a rallier l'appui 
des groupes ethniques », Sun (Vancouver), 27 juin) sont typiques. 
Il existe pourtant des arguments convaincants pour demontrer que 
les groupes ethniques ne votent pas en bloc et que l'ethnopolitique ne 
semble pas modifier la structure du pouvoir politique. Selon Yetude 
de Zajc (1990) sur les candidats d'origine ethnique aux elections 
de 1988, ceux-ci sont mis en candidature surtout dans les circonscriptions 
A forte concentration ethnique et, par consequent, ne changent pas 
le profil des circonscriptions traditionnelles francophones et anglo-
celtiques. De meme, comme le font remarquer Stasiulis et Abu-Laban 
(1990, 591), les assemblees d'investiture sont devenues un lieu oil 
s'expriment non seulement le conflit entre les groupes ethniques et 
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les groupes anglo-celtiques, mais les divisions interethniques, dont 
l'expression, sur tous les bords des « lignes de conflit ethniques », est 
tout aussi importante. Enfin, it faut se demander dans quelle mesure 
le militantisme ethnique a effectivement reussi a modifier la represen-
tation parlementaire en 1988 : le nombre de deputes d'origine ethnique 
elus est passé de 51 en 1984 a 49 (ibid., 595). 

Le troisieme theme retrouve le plus frequemment dans ces articles 
concerne l'indemnisation offerte aux Canadiens et Canadiennes 
d'origine japonaise. Trois etapes marquent revolution mediatique de 
ce theme axe sur un seul evenement : les articles sur les negotiations 
menant au reglement propose (et particulierement l'impact sur des 
elections imminentes), les articles sur Yannonce par le gouvernement 
federal de l'indemnisation accord& et les articles sur les retombees du 
reglement sur d'autres groupes (raccent est mis sur les revendications 
paralleles des collectivites ukrainienne et chinoise). 

Les themes principaux des articles sur les personnes ayant une 
deficience sont regroup& en quatre categories au tableau 5.16. Il est 
frappant de constater que la moitie des articles portaient sur la deci-
sion du 17 octobre de la Cour federale du Canada d'accorder le droit 
de vote aux personnes ayant une deficience intellectuelle confines 
dans des etablissements de soins (Conseil canadien des droits 1988). 
Le caractere evenementiel de ce theme, tel que Mini dans la partie 
theorique de cette etude, et le fait qu'il constitue quelque chose de 
nouveau dans la politique electorale expliquent son insertion dans la 
grille mediatique. Ces reportages portaient essentiellement sur trois 
&apes : la contestation devant les tribunaux par le Conseil canadien 
des droits des personnes handicapees, la decision de la Cour federale 
et le mecanisme du recensement des personnes mentalement handi-
capees dans les etablissements ainsi que retablissement de procedures 
appropriees au bureau de scrutin. (II est interessant de noter que 
meme si les quotidiens variaient quant rutilisation des expressions 
« personnes ayant une deficience intellectuelle » ou « deficients 
mentaux », le Globe and Mail a ete le seul a utiliser l'expression 
« arrieres ». Un litre particulierement memorable a la une du Globe 
and Mail du 22 octobre prodamait « Problems Plague Vote by Retarded, 
Institutions Warn » (« Droit de vote des arrieres mentaux : les etablis-
sements signalent de graves problemes »), suivi immediatement 
de l'exergue « Dangerous Psychopath Set Free with New Name, 
Immunity » (« Psychopathe dangereux mis en liberte apres avoir reg.' 
un nouveau nom et rimmunite ! 0). 

La deuxieme categorie dans laquelle on retrouve le plus grand 
nombre d'articles porte sur la question de racces des personnes ayant 
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une deficience aux bureaux de scrutin. De fawn generale, on y trouve 
des articles brefs portant sur des difficult& d'ordre pratique. Il s'agit 
dans la plupart des cas d'entrefilets annoncant la date et le lieu du 
bureau special de scrutin ou les personnes ayant une deficience 
peuvent voter (ainsi que d'autres groupes designs), ou decrivant les 
installations speciales (par exemple, les rampes pour fauteuil roulant) 
destines a faciliter l'acces aux personnes ayant une deficience. Aucun 
de ces articles ne fait mention d'organisations ou de particuliers exposant 
les besoins des personnes ayant une deficience. 

Tableau 5.16 
Repartition des evenements et des themes, articles sur les personnes 
ayant une deficience 

Evenement /question 

Articles 

Handicap mental /droit de vote 19 50 

Acces /procedure du vote 7 18 

Rapport du Comite permanent 5 13 

Autres 7 18 

Total 38 99 

Note : Les chiffres ayant eto arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 

La troisieme categorie regroupe les articles (13 % du total) qui ont 
paru a la suite de la publication en aout du rapport Pas de nouvelles, 
mauvaises nouvelles (Canada, Chambre des communes 1988) presente 
par le depute conservateur Patrick Boyer. Les articles mentionnent la 
publication du rapport et mettent l'accent sur les accusations portees 
contre les medias. Des manchettes comme « Media Ignore Disabled, 
Commons Report Charges >> (0 Le rapport de la Chambre des 
communes accuse les medias de negliger les personnes ayant une 
deficience », Calgary Herald, 19 ao-at), « Media Fails in Coverage of 
Disabled, MPs Report » (0 Les deputes accusent les medias d'oublier 
les personnes ayant une deficience 0, Toronto Star, 19 aoiit) et « News 
Media Blamed for Unrealistic View of Disabled People » (« Les medias 
presentent une image peu realiste des personnes ayant une deficience 
Globe and Mail, 19 aofit) proposent un contexte d'affrontements et de 
conflits pour comprendre ces questions. 
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Les autres articles sur les personnes ayant une deficience sont 
regroup& dans la categorie thematique « autres » qui comprend 
differentes questions non reliees. 

Avant de resumer les principales conclusions de cette analyse, it y 
a lieu d'examiner les points de vue de membres de groupes ethniques 
et de personnes ayant une deficience afin de comprendre leur perspec-
tive sur la question de l'acces aux medias au cours des campagnes 
electorales. Ces vues sont resurnees dans la section suivante et sont 
fondees sur des entrevues telephoniques menees en janvier 1991 aupres 
d'un echantillon selectif de representants d'organisations au service 
de ces groupes (la liste complete des entrevues se retrouve dans la 
partie « Entrevues », a la fin de cette etude). 

Les vues des groupes marginalises 
Tel que mentionne precedemment dans la partie portant sur la 
methodologie, it n'entrait pas dans le cadre de la presente etude 
d'effectuer une analyse systematique aupres des groupes ethniques et 
des personnes ayant une deficience (pour une analyse plus approfondie 
des groupes ethniques a partir d'entretiens semi-directifs, voir deux 
etudes connexes effectuees pour la Commission, l'une par Simard (1991) 
sur les minorites visibles et leur participation au systeme electoral 
canadien et l'autre par Stasiulis et Abu-Laban (1991) sur les candidats 
d'origine ethnique). Neartmoins, nous avons cru important de savoir 
comment ceux qui en ressentent les effets percoivent la couverture 
mediatique. Pour choisir les groupes dont les vues seraient sollicitees, 
nous avons d'abord dresse une liste des organisations ayant comparu 
devant la Commission ou presente des memoires. Nous avons ensuite 
elargi la liste en demandant a ces organisations de nommer d'autres 
personnes susceptibles d'etre interviewees. Quinze entrevues ont eu 
lieu avec des representants de divers groupes : 10 pour les personnes 
ayant une deficience et 5 pour les groupes ethniques. Le nombre 
plus petit de representants des groupes ethniques interviewee 
s'explique par la difficulte que nous avons eue a identifier les 
groupes de pression organises qui avaient mobilise les questions 
electorales. 

Nous avons tout d'abord dernande a tous les representants des 
groupes concern& quels &talent, pour leur organisation, les themes 
les plus importants de la campagne electorale de 1988. Les representants 
d'organisations de personnes ayant une deficience ont enumere 
quatre themes des : 
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l'Accord de libre-echange (en fonction de son incidence eventuelle 
sur les services sociaux, y compris la sante, l'assurance-chomage et 
la Loi sur la readaptation professionnelle des personnes handicapees); 
l'accessibilite et l'inscription des electeurs (quand et comment les 
personnes ayant une deficience peuvent voter, les problemes causes 
par l'illegalite du vote par procuration et le droit de vote des 
personnes ayant une deficience intellectuelle); 
les politiques d'equite en matiere d'emploi; 
l'Accord du lac Meech et son incidence eventuelle sur les 
programmes sociaux (y compris les consequences pour les normes 
nationales de ces programmes). 
Il est interessant de comparer ces priorites avec celles de la 

couverture mediatique. Comme nous l'avons signale plus haut, les 
articles sur des personnes ayant une deficience font rarement mention 
des grandes questions electorales, y compris celles indiquees ci-dessus, 
considerees comme prioritaires par ces organisations. Le seul element 
commun touche la question de l'accessibilite qui, comme souligne 
ci-dessus, est un theme dominant de la couverture mediatique. 

Voici les questions considerees comme les plus importantes par 
les organisations au service des groupes ethniques : 

les positions de tous les partis et de tous les candidats sur les 
politiques relatives au multiculturalisme; 
les processus et les politiques d'immigration; 
les relations raciales et les politiques susceptibles de regler le 
probleme du racisme; 
l'equite en matiere d'emploi; 
l'Accord du lac Meech et la participation des collectivites 
ethnoculturelles aux debats constitutionnels. 
La encore, on constate un ecart entre les questions que les groupes 

considerent comme prioritaires et celles qui sont effectivement 
couvertes par les medias. Dans notre analyse des travaux de recherche 
sur les nouvelles electorales, nous avons signale que les medias ont 
tendance a permettre aux partis de determiner queues sont les questions 
importantes. Les donnees que nous avons recueillies montrent claire-
ment l'incapacite des groupes marginalises de se tailler une place dans 
le groupe des definisseurs mediatiques. Dans l'expose precedent 
concernant les themes principaux des articles sur les questions 
ethniques (d'apres les resultats du tableau 5.15), nous avons soutenu 
que les questions les plus importantes etaient la mise en candidature 
et le recrutement de candidats d'origine ethnique, l'indemnisation des 
Canadiens d'origine japonaise et les consequences du vote ethnique, 
toutes, semble-t-il, d'importance capitale pour les partis (dans le 
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cas de l'indemnisation des Canadiens d'origine japonaise, it s'agissait 
manifestement d'une mesure strategique adopt& par le PC a la veille 
du declenchement des elections pour rallier des appuis). Les themes 
de rimmigration, du multiculturalisme et de la defense des interets 
(notamment requite en matiere d'emploi) sont tres peu presents darts 
la couverture mediatique. 

La dewdeme serie de questions posees lors des entrevues portait 
sur les perceptions des organisations de la couverture mediatique des 
questions qu'elles consideraient importantes. Pour les deux groupes, 
nous avons constate un niveau d'insatisfaction eleve. Les organisations 
representant les personnes ayant une deficience ont fait remarquer que 
la presse accorde peu d'attention, au niveau national, aux questions 
qui les interessent. Elles ont declare que la couverture a tendance a 
cibler les questions locales et privilegie, en grande partie, les « nou-
velles douces ». Plusieurs porte-parole ont signale que, lorsque des 
candidats et candidates politiques abordent des questions relatives aux 
personnes ayant une deficience, les medias les passent souvent sous 
silence parce qu'elles ne sont pas suffisamment spectaculaires. En outre, 
des considerations d'ordre technique concernant racces ont egalement 
figure au premier plan de leurs plaintes, y compris la faible proportion 
de nouvelles electorales pour malentendants presentees A la television. 
Ils ont souligne, par ailleurs, l'obligation de recourir a d'autres moyens 
de communication (bandes enregistrees, imprimes a gros caracteres, 
etc.) parce que les medias traditionnels n'ont pas reussi a rendre 
l'information suffisamment accessible. 

Les organisations representant les groupes ethniques ont declare 
que la couverture mediatique des campagnes electorales ne reflete pas 
la diversite ethnique du pays. Un seul porte-parole, celui de l'Organi-
sation mondiale des Sikhs, a trouve equitable le traitement mediatique 
des groupes ethniques, faisant toutefois remarquer qu'il &all insuffi-
sant. D'autres ont soutenu que la couverture mediatique temoignait 
de partis pris et que les medias exposaient rarement le point de vue 
minoritaire. De Yavis de tous, les questions d'equite en matiere d'emploi 
etaient insuffisamment traitees et les medias faisaient peu d'efforts 
pour examiner les plates-formes electorales des partis sur les questions 
raciales et ethniques. Une critique particuliere formulee au sujet des 
&bats televises des chefs portait sur le fait que les interesses n'avaient 
pas aborde les questions relatives aux groupes ethniques et sur 
l'absence de journalistes membres des minorites au sein de la table 
ronde qui couvrait les &bats. Enfin, un porte-parole a observe qu'« une 
fois les elections passees, les medias oublient les electeurs d'origine 
ethnique ». 
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Interroges sur la nature de leurs contacts avec les representants 
des medias pendant la periode electorale, la majorite des porte-parole 
ont indique qu'ils avaient ete peu frequents et generalement le fruit de 
leur propre initiative. Six des 10 organisations representant les 
personnes ayant une deficience ont affirme que les medias n'ont 
initie aucun contact, alors que d'autres ont regu « deux ou trois appels 
telephoniques ». Seule l' Association canadienne des paraplegiques a 
trouve que les medias avaient fait de « tes bons » efforts pour commu-
niquer avec elle (generalement par rapport a des contestations 
devant la Commission des droits de la personne). Six de ces organisations 
ont adopte des strategies pour accroitre leur visibffite dans la presse, notam-
ment au moyen de communiqués, de lettres au courrier du lecteur et 
d'entrevues. La Coalition des organisations provinciales de personnes 
handicapees a signale qu'elle avait tAche d'attirer l'attention des medias 
tout particulierement sur quatre preoccupations (l'emploi, la vie auto-
nome, le transport et les droits de la personne), mais qu'aucune n'a ete 
retenue dans la couverture mediatique de la campagne electorale. 

Les representants des groupes ethniques ont egalement signale que 
les medias n'avaient pas cherche a entrer en contact avec eux. Le Conseil 
ethnoculturel canadien a fait savoir qu'il a ete a l'origine de tous les 
contacts, bien que les medias aient assure le suivi de ses communiqués. 
Un autre groupe a declare que les medias s'etaient adresses a lui pour 
« combler les lacunes » dans les articles en voie de redaction. Le Centre 
de recherche, d'action et de relations raciales a fait savoir qu'on lui a 
pose des questions sur les candidats ou candidates d'origine ethnique 
et le vote ethnique, mais qu'on ne lui a rien demande au sujet des ques-
tions interessant les minorites ethniques. La Urban Alliance on Race 
Relations a signale que ses vues etaient habituellement sollicitees apres 
une nouvelle parue dans la presse, lorsqu'on avait besoin de connaitre 
sa reaction. Deux des organisations interessees n'ont rien fait pour 
etablir un contact avec les medias et l'une d'elles etait d'avis que la 
presse ecrite offrait de meilleures chances d'acces parce que l'organi-
sation ne disposait pas des fonds necessaires pour fournir a la radio 
et a la television 0 r eclat des images et des sons dont ces medias 
ont besoin ». 

Enfin, nous avons demande aux organisations si elles avaient des 
recommandations particulieres a formuler qui pourraient ameliorer 
les pratiques mediatiques a cet egard. II est interessant de noter qu'au 
premier rang de la liste etablie par l'un et l'autre groupe figure une 
recommandation concernant requite en matiere d'emploi dans les 
medias. On estime que la couverture ne changera pas tant qu'il n'y 
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aura pas plus de journalistes ayant une deficience ou de membres de 
minorites ethniques qui seront embauches. Alice Basarke, de l'Orga-
nisation mondiale des Sikhs, a fait remarquer que « le veritable 
probleme, ce n'est pas la discrimination mais l'ignorance de la plupart 
des journalistes o. A cet egard, des seances de formation pour tous les 
journalistes, visant a les sensibiliser aux besoins et aux preoccupations 
de ces groupes, ont ete mentionnees a titre de mesure hautement 
prioritaire. Les organisations de personnes ayant une deficience ont 
aussi fait des propositions concretes, reclamant, par exemple, plus de 
bulletins de nouvelles pour malentendants et plus d'espace entre les 
mots dans la presse &rite pour les personnes ayant une deficience 
visuelle afin d'ameliorer l'acces pour ces groupes. 

Certaines organisations ont mis l'accent sur le role que les groupes 
eux-memes peuvent jouer pour ameliorer le traitement mediatique. 
L'Association canadienne de la sante mentale a parle de ses projets 
visant a eliminer la stigmatisation; lorsque les membres du groupe 
voient une nouvelle ou une annonce particulierement offensante, on 
les encourage a loger une plainte officielle, a &lire au redacteur en 
chef, a communiquer avec la Commission des droits de la personne, 
etc. Dans la meme veine, la Urban Alliance on Race Relations a parle 
de la necessite de lancer des « campagnes de pression prevoyant des 
reunions entre les representants des groupes et organisations ethniques 
et les dirigeants des medias 0. La B.C. Coalition of the Disabled a affirme, 
pour sa part, que ces groupes doivent prendre l'initiative aupres des 
medias et elle a mentionne a cet egard le guide d'acces (comportant 
une liste des sources a contacter) qu'elle a prepare et distribue aux 
medias. Enfin, run et rautre groupes d'organisations etaient d'avis que 
les medias doivent etablir des lignes directrices et des procedures offi-
cielles sur les questions de langage et d'equilibre, dont un comite de 
deontologie controlerait le respect. 

CONCLUSION : LA COUVERTURE MEDIATIQUE Er LA MARGINALISATION 
La presente etude avait pour but d'examiner les questions interreliees 
de l'image et de Yacces aux medias pour analyser la participation des 
groupes minoritaires au processus politique general. Il s'agissait plus 
particulierement de determiner dans quelle mesure les groupes 
ethniques et les personnes ayant une deficience sont integres a la 
couverture mediatique des campagnes electorales. Les donnees 
recueillies grace a une analyse du contenu des reportages des quoti-
diens sur les elections federales de 1988 demontrent que la couverture 
mediatique reflete et perpetue de differentes fawns la situation 
sociopolitique marginale de ces groupes. 
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Les nouvelles sur les groupes ethniques et les personnes ayant 
une deficience se caracterisent par leur rarete, leur peu de visibilite et 
leur faible priorite (se manifestant par des facteurs comme la frequence 
des mentions de ces groupes et des personnes, la longueur des articles, 
la grosseur du titre et la position dans le journal). Le cadre de la 
couverture electorale se caracterise par l'absence de discussion des 
grands themes electoraux et des politiques importantes et le fait que 
les journaux misent davantage sur les voix bureaucratiques que sur 
les voix individuelles. On constate une difference marquee entre 
les groupes quant a la participation des sources politiques federales : 
en effet, les trois partis ne sont pratiquement pas mentionnes dans 
les articles sur les personnes ayant une deficience. II y a deux interpre-
tations possibles de cette absence : ou les partis politiques federaux 
inscrivent les questions relatives aux personnes ayant une deficience tres 
bas sur leur liste des priorites de la campagne et, par consequent, ne 
menent pas le type d'activites qui attireraient l'attention des medias; 
ou les medias ne pretent pas attention aux occasions ou les politiciens 
se preoccupent des questions relatives aux groupes de personnes ayant 
une deficience ou a ces personnes elles-memes. On pourrait soutenir que 
les deux phenomenes sont probablement presents. 

Les intervenants politiques etaient plus visibles aupres des groupes 
ethniques, particulierement les conservateurs. Cette conclusion est 
importante dans la mesure ou elle atteste qu'en regard des questions 
ethniques, la presence mediatique des conservateurs surpasse celle des 
organisations ethniques et des personnes d'origine ethnique. En d'autres 
termes, l'ordre des priorites mediatiques, pour les questions electorales 
ethniques, est etabli par des membres de la majorite dominante et les 
minorites ethniques jouent un role subalterne, ce que revelent clairement 
les donnees sur le role des sources. Dans pres de la moitie des articles 
sur les groupes ethniques, leur voix etait consider& accessoire a la 
nouvelle, alors que les conservateurs et les liberaux jouaient le role de 
definisseurs primaires ou d'initiateurs dans plus du tiers des articles. 
Cette constatation confirme la tendance generale, dans la couverture 
electorale, de laisser les principaux partis politiques determiner les 
questions sur lesquelles portera le debat public dans le cadre de la 
campagne. 

Tel n'etait pas le cas, cependant, pour les articles sur les personnes 
ayant une deficience. L'absence relative de sources federales a permis 
aux organisations representant ce groupe de jouer un role plus impor-
tant. Neanmoins, la couverture mediatique des personnes ayant une 
deficience est tres faible; en effet, dans la grande majorite des cas, it 
s'agit de simples mentions. 
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Enfin, le traitement des nouvelles concernant les groupes ethniques 
et les personnes ayant une deficience se faisait darts un cadre limitatif 
qui, dans tous les cas, a recluit la port& des themes electoraux. Pour 
les groupes ethniques, trois sujets ont domine les reportages : le 
recrutement et la mise en candidature de candidats d'origine ethnique 
(particulierement par le Parti liberal du Canada dans les circonscriptions 
de la region de Toronto), la proposition d'indemnisation des Canadiens 
d'origine japonaise et la nature, l'ampleur et les consequences du vote 
ethnique. Les reportages sur les personnes ayant une deficience ont ete 
domines par trois questions : la decision de la Cour concernant le droit 
de vote des personnes ayant une deficience intellectuelle, les questions 
d'acces aux bureaux de scrutin et la publication d'un rapport park-
mentaire sur le traitement par les medias des personnes ayant une 
deficience (il est interessant de se demander si le rapport aurait retenu 
1' attention des medias s'il await porte sur autre chose que le traitement 
de ces personnes par les medias). Cet encadrement est non seulement 
limitatif mais, comme l'ont revele les entrevues, it ne represente 
pas de fawn equitable la gamme des themes electoraux interessant les 
deux groupes. De fait, les representants des deux groupes ont senti une 
opposition a leurs tentatives de modifier les priorites mediatiques afin 
que leurs preoccupations soient debattues sur la place publique. 

Il ne convient pas ici d'examiner les effets ou l'impact probable de 
la couverture mediatique. Neartmoins, it importe de considerer les 
implications du traitement mediatique actuel de l'information sur 
les groupes ethniques et les personnes ayant une deficience. Nous avons 
soutenu que ce contexte marginalise les preoccupations des groupes 
minoritaires et les groupes minoritaires eux-memes. Il faut aussi consi-
derer le public en general et Yetablissement par les medias de Yagenda 
politique. A de nombreux egards, la politique est faconnee par les 
medias, c'est-à-dire que la presse devient Yintermediaire par lequel le 
public recoil Yinfonnation politique et assimile les questions, les proces-
sus et les priorites politiques. Les medias ne disent pas au public quoi 
penser au sujet des questions politiques, mais le consensus public sur 
le contenu des ordres du jour politiques se fait en majeure partie sous 
l'influence des medias. Pour cette raison, le role joue par les medias 
dans la politique d'exdusion et de marginalisation des differents groupes 
minoritaires revet une importance capitale. En outre, le public a peu 
de chances de resister au traitement mediatique ou de le contester, 
ou encore de trouver une solution de rechange aux medias pour 
comprendre les questions politiques. 

Nous ne voulons nullement suggerer que les journalistes cherchent 
a &former notre comprehension des positions des groupes minori- 
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taires. Comme nous l'avons déjà dit, il faut reconnaitre l'existence de 
valeurs mediatiques et de sources de nouvelles privilegiees qui refletent 
l'organisation du travail et les exigences professionnelles. L'on peut 
cependant souligner les consequences de ces pratiques mediatiques 
lorsqu'elles ont pour effet de recluire au silence certaines voix et de 
releguer certaines questions aux oubliettes. 

Ces consequences touchent tout un &entail de groupes sociaux 
subalternes. Il est donc imperatif de commencer a mettre en commun 
nos recherches sur la marginalisation de groupes comme les femmes, 
les autochtones, les personnes agees, les minorites ethniques et les per-
sonnes ayant une deficience au cours des campagnes electorales, afin 
de bien comprendre les parametres de l'exclusion politique. En outre, 
nous devons etablir des strategies propres a accroitre l'acces de ces 
groupes aux medias et a sensibiliser le personnel des medias a leurs 
preoccupations. On trouvera ci-apres certaines recommandations fon-
dees sur les conclusions de la presente etude. Elles ne constituent qu'un 
point de depart; la marginalisation de ces groupes n'est pas l'ceuvre 
des medias et elle ne peut etre corrigee par une reforme des medias. 
On peut toutefois commencer a elargir le corridor mediatique et tacher 
d'y assurer une place plus equitable aux groupes minoritaires. 

RECOMMANDATIONS 

Les organisations mediatiques 
Bien que le mandat de la Commission royale sur la reforme electorale 
et le financement des partis ne porte pas sur l'organisation des medias 
et que nous acceptions les arguments invoques a l'encontre de la regle-
mentation de la presse ou de l'imposition de limites a celle-ci, il est clair 
que les organisations mediatiques doivent adopter des mesures 
proactives pour assurer la representation adequate des groupes 
ethniques et des personnes ayant une deficience. La Commission 
pourrait jouer un role important a cet egard en encourageant les orga-
nisations mediatiques a examiner la possibilite de donner suite aux 
recommandations suivantes : 

Entreprendre des recherches proactives et adopter des pratiques 
de recrutement propres a accroitre le nombre de journalistes 
membres des minorites ethniques et de journalistes ayant une 
deficience. 
Affecter des ressources a l'organisation d'ateliers et de seances de 
formation a l'intention des journalistes pour les sensibiliser aux 
preoccupations de ces groupes. Organises de concert avec les 
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organisations interessees, ces ateliers permettraient d'exposer 
regulierement les interests des groupes minoritaires. 
Etablir des lignes directrices officielles sur la terminologie a 
employer en parlant des groupes minoritaires. 
Etablir un comite de deontologie et un mecanisme d'examen des 
plaintes formulees relativement au traitement des groupes minori-
taires. 

La Commission royale sur la reforme electorate et le financement 
des partis 
La Commission pourrait jouer un role cle dans trois importants 
domaines qui presentent des difficult& : l'infrastructure organisation-
nelle des groupes minoritaires, Yincapadte des groupes minoritaires 
A se tailler une place dans les nouvelles et les difficult& techniques 
et d'ordre pratique avec lesquelles se trouvent aux prises des groupes 
particuliers. Les recommandations suivantes permettraient a la 
Commission de s'attaquer au probleme de la capacite inegale de 
communiquer en periode electorale : 

La capacite des groupes minoritaires d'amorcer et d'etablir des 
contacts reguliers avec les organisations mediatiques est essen-
tiellement fonction de leurs ressources organisationnelles. La 
Commission devrait determiner s'il serait possible d'affecter des 
ressources, finanderes et autres, pour aider ces groupes pendant 
les campagnes electorales. 
La Commission devrait envisager d'etablir un mecanisme federal 
global pour recevoir les plaintes des groupes minoritaires concer-
nant la couverture mediatique et Yacces aux medias, et transmettre 
ces plaintes aux organisations mediatiques concernees. 
La Commission devrait aborder les problemes d'ordre technique 
et pratique avec lesquels se trouvent aux prises certains groupes 
minoritaires. Selon des candidats membres des groupes ethniques, 
le probleme linguistique se pose pour certains groupes, parti-
culierement au moment du recensement. Les personnes ayant une 
defidence ont parfois, a cause de la nature de leur defidence, beau-
coup de difficulte simplement a obtenir de l'information. Parmi les 
principales preoccupations de ces groupes, it faut inclure le besoin 
de nouvelles et de publidte electorales pour les malentendants, 
une plus grande attention aux defidences visuelles dans la publi-
cation de la documentation electorale et une norme nationale 
concernant Fames aux bureaux de scrutin pour les personnes ayant 
une defidence. 
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ANNEXE 
GRILLE DE CODAGE 

1. Accent marque : 

groupes ethniques 	 

personnes ayant une deficience 	 

2. Article sur personnes ayant une deficience. 

3. Date de l'article : 

jour 	 

mois 	 

	

4. Source de l'article 	 (journal) 

5. Genre d'article : 

compte rendu 	 

breve nouvelle 	 

article documentaire 	 

editorial 	 

article de fond 	 

chronique 	 

lettre 	 

photographie 	 

caricature 	 

autre (preciser) 	 

	

6. Nombre total de mots 	 

7. Largeur du titre principal : 

une colonne 	 

deux colonnes 	 

trois colonnes 	 

quatre colonnes 	 

cinq colonnes ou plus 	 

8. Emplacement de l'article par cahier : 

premiere page, premier cahier 	 

page interieure, premier cahier 	 

premiere page, cahier interieur 	 
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page interieure, cahier interieur 	 

inconnu 	 

9. Source de production de l'article : 

journaliste du quotidien 	 

editorialiste du quotidien 	 

chroniqueur du quotidien 	 

bureau du quotidien 	 

agence de presse 	 

Presse canadienne 	 

article special pour le quotidien 	 

aucune mention/ autre (preciser) 	  

10. Date de l'artide : 

Ottawa 	  

C.-B. 	  

Alberta 	  

Saskatchewan 	  

Manitoba 	  

Ontario 	  

Quebec 	  

Nouveau-Brunswick 	  

Nouvelle-Ecosse 	  

i.-P.-E. 	  

Terre-Neuve 	  

1) Yukon 	  

T.N.-O. 	  

aucune date par province/autre (preciser) 	  

11. Theme principal de l'article : 

question(s) nationale(s) 	 

question(s) provinciale(s) 	 

question(s) locale(s) 	 

combinaison de ces questions (preciser) 	  
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12. Principales questions electorales federales mentionnees dans Particle : 

economie/chomage 	 

libre-echange 	 

unite nationale 	 

questions sociales 	 

immigration 	 

autre (preciser) 	 

aucune question electorale mentionne 	 

13. Sujet principal mentionne dans Particle • 	  

14. Sujet secondaire mentionne dans Particle • 	  

15. Theme principal des sujets par province : 

C -B 	  

Alberta 	  

Saskatchewan 	  

Manitoba 	  

Ontario 	  

Quebec 	  

Nouveau-Brunswick 	  

Nouvelle-Ecosse 	  

i -P -E 	  

Terre-Neuve 	  

Yukon 	  

1) 	T N -0 	  

m) aucun theme provincial/ autre (preciser) 	  

16. Theme principal des sujets par ville : 

Vancouver 	  

Edmonton 	  

Calgary 	  

Regina 	  

Winnipeg 	  

Toronto 	  
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Hamilton 	  

Ottawa 	  

Montreal 	  

Quebec 	  

Fredericton 	  

1) Halifax 	  

Charlottetown 	  

Saint-Jean 	  

aucune vine / autre (preciser) 	  

17. Intervenants politiques federaux mentionnes ou cites dans l'article : 

a) 	parti comme intervenant : PC 

 

PLC 	NPD 	 

 

autre/preciser 	  

chef du parti : PC 	PLC 	NPD 	 

autre/preciser 	  

Permanents du parti : PC 	PLC 	NPD 	 

autre/preciser 	  

candidat(s) : PC 	PLC 	NPD 	 

autre/preciser 	  

aucun intervenant politique federal mentionne • 	 

18. Role de l'intervenant politique federal dans la production de l'article : 

a l'origine : PC 	PLC 	NPD 	 

autre 	(preciser) 	  

reaction aux nouvelles : PC 	PLC 	NPD 	 

autre 	(preciser) 	  

accessoire aux nouvelles : PC 

 

PLC 	NPD 

 

  

     

autre 	(preciser) 	  

sans objet 

19. Organisations/intervenant(s) pour un groupe designe mentionne ou 
cite dans l'article : 

organisation • 	  

organisation • 	  

organisation • 	  
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organisation • 	  

organisation • 	  

individu (nombre de mentions) • 	 

20. Role des organisations/intervenant(s) pour un groupe designe dans la 
production de l'article : 

a l'origine de la manchette • 	 

(preciser) 	  

reaction a la manchette • 	 

(preciser) 	  

accessoire a la manchette • 	 

(preciser) 	  

sans objet 	 

21. Autres intervenants / organismes (exemple, groupe hors parti ou groupe 
non designe) mentionnes ou cites dans Yartide : 

organisme • 	  

organisme • 	  

organisme • 	  

organisme • 	  

organisme : 	  

individu (nombre de mentions) • 	 

22. Role d'autres intervenants/ organismes (exemple, groupe hors parti ou 
groupe non designe) dans la production de l'article : 

a l'origine de Yarticle • 	 

(preciser) 	  

reaction a l'article • 	 

(preciser) 	  

accessoire a Particle • 	 

(preciser) 	  

sans objet 	 
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Ce volume, qui fait partie d'une serie de 23 consacres aux recherches effectuees pour 
la Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis, 

est l'un des cinq qui traitent specifiquement des medias et des elections. 

SOUS LUIL DES JOURNALISTES 
LA COUVERTURE DES ELECTIONS AU CANADA 

Frederick J. Fletcher, directeur de publication 

Dans les democraties modernes, les luttes electorales sont disputees en 
grande mesure par le truchement des medias. Les electeurs et electrices 
comptent sur les organes de presse pour recevoir des informations sur 
les partis et les candidats, lesquels dependent a leur tour de la couverture 
mediatique pour diffuser leur message. 

Les cinq etudes du present volume sont consacrees a la couverture journa-
listique des elections au Canada. On y trouvera l'opinion de journalistes, de 
representants et representantes des partis, de groupes d'interet et d'ana-
lystes des medias. Dans l'ensemble, les etudes portent sur des aspects des 
communications electorales qui echappent a la reglementation publique, 
quoiqu'elles offrent un con texte permettant de revoir les reglements 
existants et de remettre en question des pratiques traditionnelles. 

William Gilsdorf et Robert Bernier ont recueilli l'opinion de journalistes 
francophones et anglophones sur des questions d'ethique et de pratiques 
reliees a la couverture des elections, tout en offrant un apercu utile d'etudes 
anterieures. Jean Charron trace l'evolution des relations entre les candidats et 
candidates et la presse au Quebec depuis 1945. Christopher Dornan analyse 
les preoccupations soulevees par les politiciens en matiere de responsabilite 
publique de la presse ecrite face a sa couverture electorale, et le role crucial 
d'une presse libre. Dans des etudes distinctes, Robert Hackett et Eileen 
Saunders analysent le probleme de l'acces a la couverture mediatique pour 
ce qui est, respectivement, des petits partis et des groupes minoritaires. 

Fondees sur des entrevues et des analyses de contenu, ces etudes ouvrent des 
perspectives nouvelles pour analyser la couverture des campagnes electorales. 
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